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conseil  de  la  reine,  docteur  en  droit  de  VJJnioersiti- 
Laial,  membre  du  parlement,  chevalier  compagnon 
du  très  honorable  ordre  du  Bain,  chevalier  Com- 
mandeur de  Tordre  de  saint  Grégoire  le  Grand, 
chevalier  Commandeur  de  Tordre  très  distingué  de 
saint  Michel  et  de  saint  George,  membre  du  conseil 
privé  de  la  reine  pour  le  Canada,  ministre  des  tra- 
vaux publics  du  Canada,  et 

ELEVE  DE  FEU  L'HONORABLE  A.-X.  MQRIX. 


AVANT-PROPOS. 


"Arrêtons-nous  avec  respect  devant  une  do  ces  vioi 
illustres  que  l'histoire  devrait  écrire  en  lettre*  d'or, 
et  qui  forment  comme  des  oasis  où  Le  cœur  et  l'esprit 
a  i  nent  à  se  rafraîchir. 

"  Lorsqu'on  examina  de  près  tous  ces  astres  bril- 
lants qui  illuminent  et  glorifient  l'humanité,  on  y  v  it 
to-.ijours,  avec  peine  et  tristesse,  quelque  tache  qui 
en  ternit  l'éclat  et  la  splendeur  ;  on  est  constam- 
ment partagé  entre  l'admiration  et  le  désenchante- 
ment, à  la  vue  de  tant  d  leur  et  de  faiblesse 
réunies  dans  l'homme.  Mais  ici  tout  est  pur  et  bril- 
lant ;  tout  est  digne  d'éloges. 

"Si  la  véritable  grandeur  consiste  dans  l'alliance 
de  la  vertu  et  du  talent,  dans  l'amour  et  la  pratique 
du  bien,  nul  parmi  nous  ne  fut  plus  grand  que  l'hon. 
Auguste  (1)  Norbert  Morin.'' 

Ce  qui  précède  est  emprunté  à  une  esquisse  biogra- 
phique de  M.  Morin  par  M.  L  -0.  David,  étude  remar- 
quable dont  nous  donnerons  plusieurs  extraits  au 
cours  de  cette  biographie. 


(1)  Augustin. 

L'AUTEUR. 


GALERIE  NATIONALE. 

L'HONORABLE  A.-N.  MORIW. 


"  La  meilleure  leçon  est  celle  des  exemples." 

La  FIarpb. 

Généalogie. 

L'arbre  généalogique  d'un  homme   comme  M. 
Morindoit  trouver  sa  place  ici. 

Dans  les  manuscrits  précieux  que  madame!  Morin 
a  bien  voulu  prêter  à  l'autour  de  cette  biographie, 
on  trouve,  écrite  do  la  main  même  de  H.  Morin,  la 
généalogie  incomplète  de  sa  famille.  Il  y  a  Lion 
quelques  détails  qui  ne  s'accordent  pas  avec  le  Dic- 
tionnaire généalogique  de  M.  i'abbé  Tanguay  ; 
mais  ces  divergenses,  qui,  d'ailleurs,  seront  indi- 
quées, sont  de  peu  d'importanc 

La  modestie  excessive  de  M.  Morin  perce  dés 
les  premières  lignes  de  cette  généalogie  dressée 
par   lui.     Ce    travail,  de  inachevé,  a    pour 

titre  :  "  Une  généalogie  de  paysans,  par  l'un  d'eux." 
Puis,  sous  forme  d'épigraphe,  on  lit  :  "Je  -suis  vi- 
lain, bien  vilain,  très  vilain.     Dl  R." 


Première  génération, 

(:  La  source  des  Morin  de  notre  famille,  disait  le 
jeune  avocat,  en  i    .       appelait  Pi  fem- 

me Marie  Martin.     Il  est  mort  vers  1690.  (1) 

Deuxième, 

Pierre,  mort  en  1 7  4 1 ,  était  marié  ou  à  Françoise 
(i'  «son  ou  à  Jeanne  Lavallée.  (- 

i  sic  me. 

Pierre,  mort  subitement,  en  1767,  pendant  le 
jubilé,   à   Saint-Pierre,    était    marié  à    Frànç 
B     :1e  t. 


(1)  Il  e-t  Lmp  que  l'ancêtre  Boit   mort  i 
lo90,  et  v^ici  pourquoi     Ce  Pierre  Morin  so  maria 
deux  fois.    Sa  première  Femme  fut  celle  qui  est  nom- 
mée plus  haut  •.  Marie  Martin.     Le  n  >m  de  la 
xième  épouse  était  Fr  Chiaason,  <Je  laquelle 
il  eut  cinq  enfants,  donl   le  dernier,  Charles,  naît 

en  1707. 

M.  Morin  fait  venir  son  ancêtre  de  Beau-Bassin, 
dans  l'Acadie,  et  M.  Tanguay  dit  q  it  de  Saint- 

Jean  Tort  Royal,  en  A 

(2)  M.  Morin  a  pris  la  deuxième  femme  de  son  an* 
cêtre,  Françoise  Giasson  ou  Jhia.-son,  pour  celle  du 
fils  de  cet  ancêtre,  Pierre,  le  deuxième  de  ce  nom. 
Celui-ci,  d'après  le  Dictionnaire  <  "/"<?>  se  ma- 
riait le  10  janvier,  1707,  à  Marie  Boulé,  à  Saint- 
Thomas. 

Chiasson,  dont  le  nom  se  retrouve  encore  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  l'île  du  Prince  Edouard,  etc.,  est  l'or- 
thographe acadienne,  dont  nous  avons  fait,  par  eu- 
phonie, Giasson. 


Quatrième, 
Augustiu,  établi  à-  Saint-Michel  de  Bellechasse  et 
mort  vers  1802,  était  marié  à  Judith  Talbot  dit 

Gervais. 

Cinquième. 

Augustin,  né  à  Saint-Michel,  eu  1753,  marié  à 
Françoise  Bélanger  en  1779,  et  mort  en  1837. 

Sixième. 

Augustin,  né  en  juin,  17S0,  mort  en  avril,  1842. 
Il  était  marié  à  Marie-Anne  Dugal.  (1)  Elle  mou- 
rait le  16  juin  1847,  l*l-^e  de  65  aus-" 

Ainsi,  le  père  de  M.  Morin  formait  la  sixième 
génération  et  mourait  à  l'âge  de  O2  ans.  Son 
épouce  était  plus  jeune  que  lui  Je  2  ans. 

Ils  étaient  établis  comme  cultivateurs  sur  une 
terre  située  en  arrière  de  Saint-Michel,  dans  la 
partie  qui  a  formé,  depuis,  la  paroisse  de  Saint-Ra- 
phaël. Leur  demeure,  ancienne  construction  d'un 
autre  siècle,  existe  encore  ;  c'est  le  frère  du  sujet 
de  cette  étude  qui  l'occupe  avec  sa  famille.  Il  se 
nomme  Honoré,  et  il  est  le  huitième  de  la  famille. 

Mme  Morin  visitait  la  maison  paternelle  de  son 
mari  ea  18^3.  M=  Morin  l'accompagnait  dans 
cette  visite  au  lieu  de  sa  naissance. 

A.-N.  Morin  appartenait  à  la  septième  généra- 
tion des  Morin  issus  de  Pierre.     Il  était  né  le  13 

(1)  Cotin  Dugal  ou  Tu  g  al. 
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d'octobre  1803,  à  l'endroit  qui  vient  d'être  indiqué  ; 
et  il  mourait  subitement,  à  Sainte-Adèle  de  Terre- 
bonne,  le  27  juillet  I865,  ayant  atteint  l'âge  qu'a- 
vait son  père  en  mourant:  62  ans.  Il  y  avait  22 
ans  qu'il  était  marié,  en  1S43,  à  Mademoiselle 
Adèle  Raymond,  femme  très  distinguée  par  son 
éducation,  son  intelligence  et  son  affabilité.  Mme 
Mprin  est  la  sœur  de  M.  Rémi  Raymond,  mar- 
chand de  Saint-Hyacinthe,  ancien  député,  etc.,  et 
aussi  Ja  sœur  de  Mgr  Raymond,  V.  ( 

M.  et  Mme  Mprin  n'ont  pas  eu  d'enfants, 

Une  personne  très  haut  placée  a  bien  voulu  nous 
écrire  ce  qui  sait  au  sujet  de  la  vie  intime  de  M, 
Morin  : 

"  Vous  me  demandez  des  détails  sur  la  vie  privée 
de  l'excellent  homme  dont  vous  faites  la  biographie. 

"  Il  a  été  un  époux  parfait,  plein  d'estime  et  d'af- 
fection pour  sa  femme,  envers  qui  il  a  toujours  eu 
les  plus  bienveillants  égards  :  il  se  plaisait  à  dé- 
férer à  ses  avis. 

"  Il  s'est  montré  animé  d'une  vive  amitié  envers 
les  membres  de  la  famille  de  sou  épouse  ;  et  ceux- 
ci,  de  leur  côté,  étaient  remplis  à  son  égard  de  la 
plus  haute  estime,  et  ils  se  trouvaient  heureux  des 
rapports  qu'ils  avaient  avec  lui.  Il  avait  dans  tous 
ses  procédés  avec  eux  une  délicatesse  et  une  bien- 
veillance que  l'on  sentait  venir  du  cœur." 

Voici,  d'après  le  manuscrit  de  M.  Morin,  les 
noms  des  membres  de  la  famille  à  laquelle  il  appar- 
tenait. 


•i  AuacsTiN-XoRBERT3(il  était  l'aîné  d'une  fa- 
mille de  ii  enfants). 

2.  Louis,  marié  le  24  novembre,  1829,  à  Elisa 
Biais. 

3.  François,   prêtre,    curé    de    Saint-Alphonse 

(Baie  de  Ha  !  Ha  !)  Saguenay,  en  1867.  Il  a  été 
curé  de  Saint  Pierre  de  la  riviùre  du  Sud  et  du  cap 
Saint-Ignace.  Il  est  mort,  il  y  a  déjà  quelques  an- 
nées, à  Saint-Sauveur  de  Québec  ;  mais  ses  restes 
mortels  furent  inhumés  dans  une  des  paroisses  qu'il 
avait  desservies:  celle  du  cap  Saint-Ignace. 

4.  Olivier  Morin,  marié  en  première  noce  à  Emi- 
lie Dubord,  en  seconde   noce  à  Elisabeth  Chabot. 

5.  Marie-Olive,  mariée  à  Jean-Baptiste  Bisson- 

nette. 

6.  Marie- Constance,  mariée  à  François  Dumas. 

7.  Magloire,  marié  ?i  Clarisse  Itoy. 

8.  Honoré,  marié  à  Marcelline  Gagnon. 

9.  George,  marié  à  Genoffe  Pigeon. 

10.  Marcelline,  mariée  à  Michel  Lamontagne.  (1) 

11.  Marie  .  mariée  à  Pierre  Dourget. 
J<*  cite  encore  le  manuscrit  de  M.  Morin  : — 

••  Ii  existe  en  Canada  plusieurs  familles  séparées 

Morin  :  l'une,  a  laquelle  j'appartiens,  originaire 

de    la  rivière   du   Sud  ;  l'autre,  celle   des  Miscou- 


(I)  Il  .noutait  "ii  1-  ''',  un  an  aprdi  IOQ  beau  f 
M.  Morin. 
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Moriu,  qu'on  retrouve  à  la  rivière  du  Sud  aussi, 
mais  dout  la  liaison  avec  ma  famille,  si  elle  a  eu 
lieu  en  Canada,  remonte  au  moins  jusqu'à  mon  sep- 
tième ayeul.  C'est  de  cette  famille  que  sont  les 
prêtres,  les  Morin  de  Lotbinière,  peut-être  le>  Mu- 
rin  dit  Valcour,  et  les  familles  des  Germain  Morin 
<1  des  Basile  Morin. 

Une  autre  brancha  ou  famille  était  é  eu 

la  ville  de  Québec,  dont  étaient  Mme  L'roteau,  etc. 

Enfin,  il  y  avait  une  branche  d'origine  écos- 
saise dont  le  nom  primitif  était  Morrin.  Les  Mo- 
rin de  Montréal  descendent  tous  d'une  de  ces 
branches- 

Il  ne  serait  pas  étonnant  que,  dans  ces  nom- 
breuses familles  qui  datent  de  fort  loin  dans  le 
pays,  il  se  trouvât  des  individus  dégradés,  des  vo- 
leurs, par  exemple  ;  cependant,  je  n'ai  jamais  vu 
que  le  nom  de  doux  Morin  dans  nos  fastes  judi- 
ciaires criminels  :  je  ne  sais  d'où  ils  venaient. 

Mon  trisaïeul  et  un  grand  nombre  de  ses  frères 
étaient  de  la  rivière  du  Sud.  Une  antique  tradi- 
tion leur  donne  FAcadie  pour  patrie  ;  cependant, 
ils  devaient  être  nés  en  Canada,  puisque  mon  tri- 
saïeul avait  connu  son  père,  sa  mère  et  sa  grand'- 
mère.  Il  se  pourrait  au  reste  que  mon  quadrisaïeul 
eût  émigré  ici  avec  sa  femme,  sa  mère  et  sa  jeune 
famille. 

Je  suis  le  quatrième  qui  porte,  de  père  en  fils, 
le  nom  d'Augustin  Morin.     Je  suis  l'aîné  de  mes 
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frér  fils   unique,  mon  grand-père 

est  (je  crois,  mais  je  n'en  suis  pas  certain)  l'aîné 
de  «a  famille  :  Pierre  Morio,  père  de  mou  bisaïeul, 
était  t  très  probablement  l'aîné 

de  ses  frères.  On  ne  mentionne  que  les  garçons 
dans  cette  généalogie,  excepté  mes  tantes  et  les 
autres  sur  [uels  il  y  aurait  quelque  chose  de 
particulier. 

i  rapporte  qu'il  y  a  eu  beaucoup  d*alliances, 

dans  le*  anciens  tems,  à  la  Kiv.-du-Sud,  entre 

rin  et  I        i      île    (oui,    quatre),   les    lournier 

n]  et  le.s  Pic  itroismaisous  [5  en 

Une  preuve  de  l'antiquité  de 

ma  famille  dans  le  pa;  que  mon  grand-père 

et  magran  l'm  ire  et  >i  Mit  parens  du  4e  au  5e 

uix  en  1753.    ( 
du  côté  des    Fournier  I   parens.     Une 

I  ournier 

[femme  Pre  <Jigné],  et  sa  mère,  Frse  Boulé,  une 

irnieraussL     Presque  tous  I  rin  qui  sont 

fnéalogique  qi  famille, 

[Ue  ceux   d'entre  nous  du  ni' 

nporain 
d  •   Bretagne, 
en  avoir  un, 
1>  îi  vit  encore  [1829]. 

loin  les  famill 

rin  qui  celles  qui  se  sont 

étal  urtout  mes  pro- 
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I,  i  -    . 
I 
belle  femme.     Il  eut  huit 

m  d'eux,  dont 

I  ' 
l'un  ïeul  ; 

Mû  bel,  le  plus  je* 

huit  ai. 

IC  de  travailler.    Il 

J'ai  entendu 

:n  hom- 
iei  jours, 
it  :    il   a  vrir   un 

-Ouellc. 

8 
ou 

re    Morin,   le  père   de  mon    quadrisaïeul, 
:  instruit  pour  un 
sor.  fut  nnjor  de  u. 


(  1  )  P  . 
in  a  écrit  ;   ■  fS  celui  q 
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Nous  avons  déjà  vu  que  Pierre  Morin,  forman1, 
la  souche  de  cette  famille,  mourut  en  1741. 

Nous  continuons  le  manuscrit  de  M.  Morin. 

•'Mon  quadrisaïeul,  Pierre  Morin,  était  marié  à 
une  Boulé,  petite  femme  maigre  et  maligne.  Elle 
portait  toujours  des  sabots  et.de  courtes  jupes  de 
droguet.  Pierre  Morin  mourait  subitement  en  1767, 
le  dimanche  du  jubilé  au  matin,  en  tenant  un  livre 
de  plain-chant  à  la  main.  Ses  eufants,  qui  étoient 
dans  l'église,  apprirent  sa  mort  en  entendant  son- 
ner ses  glas.  Il  avait  n  enfants  :  7  garçons  et  4 
filles.  Ayant  11  arpents  de  terre  de  front,  il  leur 
en  donna  chacun  un  arpent.  Ses  filles  furent 
mariées,  l'une  à  Malbœuf  dit  Beausoleil,  père  de 
l'ancien  représentant  d'Effingham.  [1]  Les  trois  au- 
tres filles  se  marièrent  à  Jacques,  Pierre  et  René 
Picard. 

Pierre,  l'aîné,  major  de  milice  et  parrain  de 
mon  grand-père,  n'eut  pas  d'enfans.  C'est  lui  qui 
a  fait  une  tab.'e  de  bois  ovale,  qui  doit  tubsister 
encore  chez  mon  père." 

Les  enfants  de  ce  Pierre  Morin  s'établirent  tous 
à  Saint-Pierre  de  la  rivière  du  Sud,  moins  le  plus 


(1)  Effingham  a  fait  plice  au  nom  de  Berthier.  En 
1792,  loré  de  la  division  du  pays  en  comtés,  on  les 
avait  baptisés  presque  tous  de  nonis  anglais.  En  1829, 
on  eut  l'heureuse  idée  de  mettre  à  la  porte  ces  noms 
étranges  dans  un  pays  de  population  française,  et  on 
ies  remplaça  par  de-  noms  plus  euphoniques. 
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jeune,  I  ti  alla 

L.iu. 

Parmi  ta 
mille,  i!  v  en  eut  d 

guerres   de    I  ; :  -  ;   et  un        I       J 
revint  infirme 

nier  à.  l'ile  L 

D 

•ur  •'  rei 

dit,  au  suj.  t    il 

le^  app  iment  Duc!  L 

M   rin  eut  ...    I. 

■ 
M  se   ru 

tssi  de  S 
M.  Bforin,  pour  la 

a,  renv  i  A  A.   i 

:  le 

: 

On  i    ■ . 
(li'-h    I'.    ! 
tin,  le  prand  :  l'hon.  A.-N 

le  deuxième  du  nom 
:-iils  ont  porté  ce  mêu 
11  eut  plusieurs  enfants,  dont 
.io  M.  Angustin-Norb 

: 
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Aprè3  l'inscription  de  ion  nom,  M,  Morin  à 
ajouté  ;  ;-  Le  très  humble  serviteur  de  ceux  qui  li- 
ront ceci  ;  avocat,  Montréal,  26  ans."  Ii  avait 
donc  commencé  cette  généalogie  de  sa  famille  à 
Montréal,  en  1829,  un  an  après  avoir  été  reçu  avo- 
cat. Il  est  fâcheux  qu'il  n'ait  point  complété  cette 
étude  qu'il  pouvait  si  bien  rendre  intéressente  à 
plus  d'un  titre.  Par  ie  canevas  suivant  qn'il  s'était 
tracé,  on  verra  les  points  qu'il  entendait  toucher 
dans  son  travail  ; 

"  1  ère  génération.  Beaubassin.  L'Acadie.  Les 
provinces  du  golfe.     Mons.  Raudot.     Les  Morin, 

celtiques  et  romains. 

2111e  génération.  Gaspé.  Migrations.  Canada. 
Colonisation. 

3 me  génération.  Foi.  Crédulité.  Guerres  avec 
les  Sauvages. 

4rne  génération.     Guerre  de  la  Cession. 

5 me  génération.  Guerre  de  '75=  Bataille  de 
Saint-Piene.  Responsabilité  des  familles.  Solidarité'. 

6me  génération.  Troubles  de  1837  ;  droit  et 
fait  ;  a&semblée.  St.- Janvier. 

7111e  génération.  Education,  bonheur.  Souvenirs. 
Voyage  en  Acadie.  etc. 

8 me  génération  ? 
ome  génération  ? 

Générations  étrangères.    Valcour  ;  prêtes,  ete." 
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Un  tel  canevas  entre  le>  main-  d  an  tel  homme 
nous  aurait  valu  un  volume  inappréciable  :  <•' 
perte  fort  reg 

On  verra,  par  les  quelques  lignes  suivantes,  les 
dernières  du  manuscrit  '    M    rin  avait  l'inten- 

faire  ce  travail  complet  II dit  :  '  Conti- 
nuez, vous  lésant;  tndantsde  Pierre  Morin; 
m  iJK  "  i  fin  du  monde,  s'il 
lieu.  \  même  dans  50 
ans,  trouver  tous  les  lants  de  nies  frére 
de  1;. 

11  y  a  5<j  ans  qne  M.  Morin  a  <  gne*,  e' 

l'on   pourrait   en   effet,  même  au  de  son  tra- 

vail  incomplet,  continuer.  [fi  do- 

^ic  de  sa  famille. 

En  :  \n<;:   :  I   Ai-  >i. 

Voici  ce  «jue  dit  M.  David, déjà  cité  dans  i'avant- 
propos  : 

"Il  [M.  florin]  est  né  le  12  octobre [1]  mil  huit 
cent-trois,  à  St-Michel  dd  Beilechasse,  d'une  respec- 
table famille  de  cultivateurs.  Il  manifesta,  des  son 
bas  âge,  les  heureuses  dispositions  de  son  coeur  et 
de  son  esprit,  la  richesse  de  son  caractère.  Son 
cours  d'études  au  séminaire  de  Québec  fut  brillant  ; 
ses  condisciples  et  professeurs  reconnurent  facile- 
ment en  lui  l'étoffe  d'un  savant  et  d'un  patriote. 


[1]  Comme  nmii  l'avons  déjà  vu,  il  est  né  le  13 

d'octobre. 
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Propre  à  tout,  plein  d'aptitude  pour  les  lettres,  la 
philosophie  et  les  sciences  abstraites,  on  ne  savait 
ce  qu'on  devait  le  plus  admirer  de  ses  talents  ou 
de  ses  vertus. 

Le  travail  était  pour  lui  une  véritable  jouissance  ; 
il  ne  s'y  arrachait  qu'avec  peine.  Il  apprit  l'hébreu, 
la  nuit,  à  la  lueur  blafarde  d'une  lampe  dont  les 
rayons  le  trahirent  souvent  en  dirigeant  de  son  côte 
le  surveiiîaut  du  dortoir,  qu'il  croyait  endormi. 
Cette  passion  nocturne  pour  l'hébreu  lui  valut  plu- 
sieurs fois  des  pensums  ;  il  /es  méritait  bien.1' 

Le  père  de  Fauteur  de  cette  biographie  a  été  ho- 
noré de  l'amitié  de  M.  Morin.  A  chaque  fois  qu'il  ve- 
nait, en  sa  qualité  de  juge,  à  Kamouraska,  l'hum- 
ble maître  d'école  [1]  avait  le  bonheur  de  recevoir 
sous  son  toit  le  bon  M.  Morui,  qui  commandait 
l'estime  et  le  respect  partout  où  il  passait.  Nous 
étions  jeune  alors  ;  mais  nous  aimions  déjà  ce 
•'  cros  monsieur,"  qui  ne  dédaignait  pas  de  nous 
midre  les  saluts  que  nous  lui  faisions,  et  qui  cau- 
sait avec  nous  avec  une  beinveillanee  qui  nous 
charmait. 

Nous  avons  plusieurs  fois  entendu  chanter  le 
juge  Morin  djs  chansons  que  nous  trouvions  fort 
belles,  quoique  nous  ne  pussions  pas,  à  cet  âge,  en 
apprécier  toute  la  valeur.  Il  aimait  surtout  à  chan- 
ter une  chansonnette  qu'il  avait  composée  lorsqu'il 
était  encore  sur  les   bancs  du  séminaire.     Voici 

[Il  M.  Remy  Béchard  a  fait  l'école  de  32  à  33  ans. 


cette  poésie  dédiée  au  ûouvel  a»,  et  que  peut 
encore  chanter  la  mère  de  l'auteur,  quoiqu'elle  ait 
atteint  sa  8 2 me  aunée.  C'est  un  souvenir  qui  mé- 
rite d'être  conservé,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  trouve 
sa  place  ici. 

(MIANSoX  DE  M.  MORIN, 

ECOLIER. 

Loin  î  celui  qui  de  tristesse 
Empoisonne  ses  instants, 
Qui,  dans  ce  jour  d'allégresse, 
Pleure  la  fuite  d'js  an«. 

Dans  cette  heureuse  journée, 
Oublions  tous  nos  malheurs  ; 
Le  premier  jour  de  l'année 
Ne  fut  pas  fait  pour  des  pleurs. 

Que.  dans  le  sein  des  familles. 
Les  cœurs  soient  toujours  unis  ! 
Que  jamais,  pour  des  vétilles, 
On  ne  devienne  ennemis  ! 

Au  jeune  homme,  la  prudence  ! 
A  tout  veillard,  la  gaîté  ! 
A  l'assassin,  la  potence  ! 
Au  malade,  la  santé  ! 

Voilà  ma  tâche  remplie  ; 
Il  ne  me  reste  qu'un  vœu  : 
J'aime  une  fille  jolie, 
Vous  le  devinez  un  peu. 
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De  tout  mon  cœur  je  souhaite, 
Pour  terminer  ma  chanson, 
Un  époux  à  la  fillette, 
Une  compagne  au  garçon  ! 

Après  avoir  chanté  le  dernier  couplet,  M  Jforin 
avait  coutume  d'ajouter  en  riant:  ''Ce  couplet 
était  de  trop,  car  il  me  valut  une  expulsion  tempo4 
raire  du  séminaire." 

M.  Morin  avait  trouvé  un  protecteur,  pour  ses 
études  classiques,  dans  la  personne  de  M.  l'abbé 
iuire,  dont  il  parlait  toujours  avec  les  senti- 
ments de  la  plus  grande  reconnaissance. 

Le  lecteur  nous  pardonnera   si   nous   faisons  ici 

une  digression  en  faveur  de  ce  prêtre  vénérable. 

M.  McGuire  était  curé  de  Saint-Michel  do  Belle- 
chasse,  lorsque  le  jeune  Morin  fréquentait  les  leçons 
de  catéchisme  données  par  ce  curé  aux  enfants  qui 
se  préparaient  au  grand  acte  de  la  première  com- 
munion. Avec  ce  coup  d'œii  sûr  et  justu  du  véri- 
:able  physionomiste,  il  avait  remarque, 
nombreux   élèves,    Àugac  Morin  ;   et, 

certain  d'avoir  découvert  un  vrai  trésor,  il  le  fai 
entrer,  quelque  temps  api  ire  de  Qué- 

bec, d'où  il  sortait  tntré  en 

V"        encore  u  i  dire  in- 

connu jusqu'à  ce  j 

Ht    de  ries,    M. 

McGuirc  svaii  • 
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Plessis,  alors  coadjuteur  de  Mgr  Denaut.  M. 
McGtiirc  dit  un  jour  à  Mer  P  qu'il  avait  re- 

marqué, parmi  ses  élèves  de  ;  .  -,  un  enfant 

vraiment  remarquable  par  la  précocité  de  son  esprit 
et  de  son  intelligence.     Cette  \  répétée  à 

plusieurs  reprises,  provoqua  chez  le  "grand" évo- 
que le  désir  de  voir  cet  enfant,  qui  n'était  autre  que 
Joseph-Rémi  Vallières  de  Saint  Real.  On  sait  ce 
que  Mgr  Plessis  fit  pour  lui. 

Tous  les  écrivains  qui  ont  fait  mention  de  Mgr 
Plessis  comme  bienfaiteur  de  ce  compatriote  si  re- 
marquable par  le  génie,  n'ont  p  ia  fait  à  M.  McGuirc 
sa  part  de  mérite  :  il  n'est  que  juste  de  la  restituer 
ici.  D'ailleurs,  "  le  plus  grand  évêque  qui  ait  oc- 
cupé le  siège  de  Québec  depuis  Mgr  François  de 
Laval  Montmorency,"  comme  l'a  dit  un  de  nos  his- 
toriens, avait  assez  de  mérite  à  lui,  sans  qu'on  lui 
attribue  celui  des  autres.  Ses  grandes  qualités  du 
cœur  et  de  L'intelligence  t,  à  elles  seules,  à 

en  faire  un  de  noa  hommes  les  plus  distingués. 

Quant  à  M.  Morin,  il  est  presque  certain  que  M. 
McGuire  n'eut  à  lui  rendr  >  que  de  légers  services 
matériels,  vu  que  M.  Morin,  perc,  était  fort  à  l'aise. 

';  Lorsqu'il  acheva  ses  études,  dit  M.  David,  on 
était  au  fort  de  la  lutte  entre  l'oligarchie  anglaise 
et  le  patriotisme  canadien-frai  jais.  M.  Papineau 
était  le  demi-dieu  de  la  population,  qu'il  pro- 
tégeait et  honorait  de  son  é!o  pience  ;  ses  accents 
énergiques  trouvèrent  un  puissant  écho  dans  l'âme 
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impressionnable  et  dévouée  de  la  jeunesse  du  temps, 
dont  M.  Morin  était  le  représentant  le  plus  remar- 
quable. 

Après  avoir  hésité  un  instant  entre  la  soutane  et 
la  robe  de  l'avocat,  qui  toutes  deux  avaient  des  at- 
traits pour  sa  nature  généreuse,  et  convenaient  à 
ses  aspirations  et  à  ses  aptitudes,  il  s'était  décidé  à 
étudier  le  droit." 

Il  nous  a  été  impossible  de  savoir  à  quelle  occu- 
pation s'est  livré  M.  Morin,  à  sa  sortie  du  sémi- 
naire, en  1822.  A-t  il  commencé  ses  études  légales 
à  Québec,  avant  d'aller  à  Montréal,  en  1826  ?  Plu- 
sieurs personnes  que  nous  avons  consultées,  entre 
autres  M.  J.-C.  Taché,  nous  ont  répondu  qu'elles 
sont  sous  l'impression  que  M.  Morin  a  étudié  à 
Québec  ;  avec  qui  ?...  C'e6t  ce  qu'il  a  été  impos- 
sible de  savoir,  malgré  toutes  les  recherches  que 
nous  avons  faites. 

Tout  p  orte  à  croire  qu'il  a  dû,  en  effet,  com- 
mencer ses  études  légales  à  Québec  ;  car,  arrivé  à 
Montréal,  en  1826,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
il  y  était  reçu  avocat  deux  ans  a  pi  es,  ce  qui 
formerait    un    temps    trop    court  pour  ces    sortes 

d'études. 

A  Montréal,  il  étudia  le  droit  sous  M.  D,-B.  Vi- 
ger,  qui  payait  quelque  chos?  pour  les  écritures 
que  le  jeune  clerc  faisait  pour  lui  en  dehors  des 
écritures  de  rigueur.  C'était  la  seule  ressource 
qu'avait  alors  M.  Morin,  et,  comme  M.  Vi^er  était 


—  22  — 

loin  d'être  -prodige  le  jeune  H  q 

juste  nécessaire,  rien  de  plus, 

'Plus  tard.  ;o.,  M.  Ibctor-L.  Langevin,  de- 

venu Sir  Hector,  avjfcft  l'honneur  de  faire  se*  pre- 
mières études  légales  sous  M,  Morin,  à  Montréal. 
Sir  Hector  se  glorifie  à  ju  te  tûre  d'avoir  étudié 
sons  un  toi  pair 

Continuons  de  citer  M.  David  : 

4<  Pauvre,  timide  et  modeste,  tout  imprégné  de 
sentiments  d'honneur  et  de  religion,  possédé  du 
sir  de  faire  du  bien  et  de  se  rendre  utile  à  la  société, 
à  son  pays,  il  éprouva  des  inquiétudes  en  face  des 
incertitudes  de  l'avenir. 

Mais  l'instruction  était  rare  a  a  tte  époque  ;  ceux 
qui  faisaient  la  lutte  contre  la  tyrannie  avaient  be- 
soin d'aide  ;  ils  se  balaient  d'enrôler  sous  leur  dra 
peau  tous  les  talents,  aussitôt  qu'ils  paraissaient. 

Il  y  avait  alors,  à  Montréal,  deux  hommes  re- 
marquables, dont  nous  aurons  occasion  de  parler 
plus  t*rd,  qui  ne  négligeaient  aucun  moyeu  de  forti- 
fier la  cause  nationale  qu'ils  défendaient  avec  tant 
de  courage  ;  c'étaient  MM.  D.-B.  Viger  et  Duver- 
nay.  Ils  appelèrent  le  jeune  Morin  à  Montréal, 
qui  était  alors  le  centre  du  mouvement  politique,  et 
le  prirent  sous  leur  protection. 

Il  se  livra  a  l'étude  du  droit  et  de  la  politique 
avec  ardeur,  et  gagna  l'estime  et  l'admiration  de 
tous  ceux  qui  le  connurent,  par  la  chat-sur  de  son 
patriotisme,  la  sincérité  de  ses  convictions  et  la  se- 
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vérité  de  ses  moeurs.  Complètement  absorbé  par 
le  travail  et  les  choses  utiles  et  sérieuses,  étranger 
aux  amusements  et  aux  plaisirs  de  la  jeunesse,  il 
avait  d'abord  effrayé  les  consciences  faciles  et  les 

caractères  joyeux.  Mais  sa  libéralité,  sa  douceur 
et  sa  bonne  humeur  l'entourèrent  bientôt  de  sym- 
pathie. 

Malgré  les  désagréments  que  sa  timidité  et  sa 
gaucherie  lui  agiraient,  il  se  pliait  volontiers  aux 
caprices  de  la  société,  et  se  sacrifiait  pour  le  plaisir 
et  l'amusement  des  autres. 

Il   sut  toujours  triompher  de  5a  timidité «n  face 

d'un  principe  à  défendre,  d'un  devoir  à  remplir. 

M.  le  juge  Bowvn  ayant  décide  que  les  cours  de 
justice  ne  reconnaîtraient  que  les  brefs  écrits  en 
langue  anglaise,  le  jeune  Mono,  qui  n'était  encore 
qu'étudiant,  lui  écrivit,  sous  forme  de  brochure,  une 
lettre  énergique  pour  revendiquer  les  droits  dj  la 
langue  française  devant  les  tribunaux  du  Bas-Ca- 
nada, tte  lettre  eut  du   ret<  ment  ;   elle 

lad?  pouvait  compter  sur  une 
forte  intelligence  do  plus  et  une  belle  plume  pour 
défendre  ses  droits  et  té-\    Le  hasard  voulut 

que,  blus  tard,  le  jeune  cîerc-avo?;u  de  mil  huit 
I  vingt-cinq  Bi<  du 

;  I  ê  adret 

inontrances      L    temps  a  de 

rjguliers 
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N'ous  avons  trouvé  chez  M.  Phil,  Cagnon,  tail- 
icur  et  bibliophile  de  grand  mérite,  a  Saint-Koch 
de  Québec,  la  brochure  dont  parle   ici   M,  David. 
Nous  la  donnons  en  entier. 
"  Monsieur, 
u  Le  profond  respect  des  Canadiens  pour  !es  ma- 
gistrats et  pour  tous  les  officiers  publics  m'a  fait 
douter  quelque  temps  s'il  étoit   convenable  que  je 
traitasse  contradictoirement  une  question  judiciaire 
que  vous  aviez  déc'dée,  et  qui  va  faire  le  sujet  de 
ci'tte  lettre.    A  ce  sentiment  se  joigoait  encore  1': 
de  la  distance  d'un  personnage  qui  occupe  un  r 
aussi  distingué  que  le  ,  et  un  individu  jeune 

encore,  qui  n'a  d'autres  titres  à  la  considération  pub'i- 
que  que  le  désir  de  se  rendre  utile  à  son  pays.  Je  n'i- 
gnorois  pas,  d'ailleurs,  qu'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes plus  éclairées  que  moi  auraient  pu  entre- 
prendre la  môme  tâche.  Je  me  figurois  aussi  que 
quelques-uns  me  taxeroient  d'orgueil  et  de  témérité. 
Parmi  ceux  même  qui  regardoient  mon  entreprisé 
comme  louable,  il  s'en  est  trouvé  qai  ont  été  jus- 
qu'à mettre  en  problème,  si  ce  n'étoit  pas  un  crime 
d'état  pour  un  sujet  britannique,  dans  une  colonie 
britannique,  de  dire  librement  son  opiniou  sur  une 
matière  qui  se  rattachoit  aux  plus  sacrés  de  ses 
droits,  lorsqu'un  tribunal  avait  au  nom  de  la  loi 
prononcé  le  contraire.  Cependant,  ces  considéra- 
tions n'ont  pas  été'  suffisantes  pour  me  réduire  au 
silence.  Le  respect  de  mes  compatriotes  pour  les 
autorités,  reste  heureux  de  l'obéissance  passive  im- 
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posée  à  nos  pères,  et  le  seul  de  ses  effets  qui  ne  de- 
vroit  jamais  disparaître  unis  l'influence  de   notre 
constitution.,  sera  un  motif  de  plus  pour  que  je  ne 
manque   pas  au  respect  qui  vous  est  dû.     C'est 
daus  l'unique  désir  de  servir  la  cause  commune  de 
tous  les  Canadiens  que  j'ai  pris  sur  moi,  malgré  ma 
jeunesse,  la  défense  d'un  de  leurs  plus  importants 
privilèges,  celui  du  langage,    sans  lequel  tous  les 
autres  seroient  illusoires.     J'aurois  laissé  la  tâche  à 
des  citoyens  plus  capables  de  plaider  cette  cause, 
si  je  n'eusse  été  persuadé  que  leurs  occupations  ne 
leur  permettroient  pas  de  l'entreprendre.     Quant  à 
l'inviolabilité   des  ministres  de  la  justice,  vous  en 
connaissez   trop    bien   la  nature    pour   l'invoquer 
contre  moi.    Persuadé  de  votre  intégrité,  à  laquelle 
je  rends  toute  la  justice  possible,  je  ne  prétends  je- 
ter aucun  blâme  sur  votre  conduite,  ni  affaiblir,  dans 
l'esprit  du  peupVf  sa  vénération  profonde  pour  un 
système  de  judicature  aussi  impartial  que  celui  de 
l'Angleterre  ;  c'est,  au  contraire,   pour  en  mieux 
iaire  eeutir  l'excellence  que  j'use  du  droit  qu'il  ga- 
rantit a  tout  homme  libre  de  manifester  librement 
ses  opinions  sur  tout  ce  qui  tient  â  sa  liberté.     Si 
je  le  fais  à  l'occasion   d'une  décision  émanée  de 
vous  en  votre  qualité  de  juge,  c'est  parce  que  jç 
m'estimerois  heureux  si,  en  vous  présentant  quel- 
ques idées  auxquelles  vous  n'auriez  pas  réfléchi  jus- 
qu'à présent,  je  pouvois  vous  engager  à  considérer 
de  nouveau   un  des  points  les  plus  importants  do 
notre  jurisprudence;  et  je  n'ai  aucun   doute  qu* 


'J 
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vous  ne  sortiriez  de  cet  examen  Ï-J-J^ 
vaincu  que  je  n'ai  pas  eu  tort  de  rêve,  le     ur  ce 
sujet  l'attention  publique.    J'ai  cru  qu  .1  Wj 
respectueux  de  m'adres-er  per-onnellcmen ,     £.  ■ 
j'y  ai  été  engagé  en  outre  par  le  desir  d  éviter  les 
déclamations  vagues  de  quelques  r^annes  qu>  au- 
roient  pu  crier  au  libelle,  si  j'eusse  parle  a  demi 
mots,  en  m'adres.ant  au  public  en  &**«£ 
„..uront  Plus  rien  a  dire  en  voyant  que  je  leu 
donne  assez  de  prise  pour  exercer  contre  mot  le 

cours  de  la  loi,  si  je  l'ai  enfreinte. 

Te  dois  dire  au.si,  monsieur,  que  Votre  Honneur 

n'esfpas  la  seule  personne  que  j'aie  eue  en  vue  dans 
ce  petit  ouvrage.     T'ignore  jusqu'où  s'étend  la      - 
périorité  que  vous  attribue,  à  la  langue  anglo  se  s  r 
la  françoise  dans  cette  colonie,  et,  comme  dans  es 
causes  que  je  cite,  vous  ne  l'avez  déclarée  inadm.s- 
sible  dans  le  writ  ou  ordre  de  sommation,  que  su 
une  exception  spéciale,  et  que  d'ailleurs  on  ne  vo. 
pas  dans  les  rentres  de  la  cour  sur  quelles  base. 
est  fondée  une  décision  si  nouvelle,  on  ne  peut  sa- 
voir  quel  aaroit  été  le  résultat  d'une  exception  a 
une  déclaration  françoise  ou  à  toute  autre  pièce  de 
procédure  dans  la  même  langue.     En  supposa 
c,ue  vous  borniez  votre  opinion  au  writ  duquel  seul 
il  est  question  dans  les  jugements  sommaires  trans- 
crits en  tête  de  cette  lettre,  je  n'aperçois  nul  autre 
motif  qui  n3  soit  pas  commun  à  toute  la  procédure, 
que  le  langage  du  souverain,  qui  est  censé  som- 
mer lui-même  le  défendeur  de  compavoitre,  et  je 


répondrai  en  son  iieu  à  cette  objection.  Quoi  qu'il 
en  soit,  comme  j'établis  mes  raisonnement!  sur  des 
principes  généraux,  je  ne  puis  manquer  de  rencon- 
trer Le  point  <i  parti.  Ceux  que  j'as- 
pire en  outre  à  convaincre  de  la  justice  de  lacau-e 
que  je  défends,  sont  I  >nnes  de  bonne 
foi  qui  ne  m'auront  pas  jugé  rans  m'ecteodre,  et 
qui  sont  di-  à  ne  pas  condamner  sans  examen 
une  discussion  dont  j'ai  tâché  de  foire  conMster  le 
principal  mérite  dans  cette  modération  qui  convient 
à  mon  âge,  et  dont  on  ne  devroit  jamais  s'écarter, 
quand  on  traite  des  sujets  qui  se  rapportent  au  bien 
public. 

între  donc  en  matière,  et  je  fais  cette  question  : 
Quelle  doit  être  la  langue  juridique  d'un  pays  ?  La 
réponse  se  présente  tout  bonnement  ;  c'est  la  lan- 
gue du  peuple  qu'on  juge.  Ici,  toutefois,  d'injustes  dis- 
tinctions politiques  tendent  sans  cesse  à  faire  recon- 
noîtreen  principe  que  les  Canadiens,  dont  neuf  sur 
dix  au  moins  n'entendent  que  le  françois,  sont  obli- 
gés i  rvir  de  la  langue  angloise  dans  tous  leurs 
actes  civils,  lors  même  qu'il  n'est  aucune  des  parties 
intéressées  qui  ne  l'ignore.  Entre  les  raisons  qn'on 
apporte  au  soutien  de  celte  doctrine  oppressive,  les 

principe  de  l'uniformité,  la  dé- 

pendance Où  noua  sommes  de  l'Angleterre,  la  su- 
périorité qu  r  sur  toute  autre  la  langue  de 
pire,   cell«:    du    souverain.       .Mon   respect   |nur 
a  Vérité  in                  ne  pas   taire  que,  depuis  quel- 
pie  ton  nrnaux  an- 
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glois  de  ia  province  uc  cessent  de  présenter  ces  as- 
sertions sous  mille  formes  différentes,  et  combinées 
avec  dos  plans  de  toute  espèce,  et  qu'ils  s'efforcent 
d'insinuer  qu'il  devroit  y  avoir  dans  le  pays   une 
classe  privilégiée  de  sujets  qui  lit  la  loi  aux  autres 
sous  le  rapport  du  langage  comme  de  tout  le  reste. 
Bien  sûr  de  ne  faire  que  mon  devoir  en  m'oppo^ant 
à    cette    prétention,  je  n'imputer;. i    cependant   de 
mauvaises  vues  à  qui  que  ce  soir.     Je  veux  croire 
que  les   auteurs  de  ces  écrits,  séduits  par  cette  es- 
pèce  d'instinct,  ce  désir   du   bonheur  antérieur  à 
tous  les  raisonnement^,  ont  pris' pour  la  vérité  et  la 
just'ce  une  fausse  lueur  qui  n'en  a  que  les  dehors, 
et  qu'ils  ignorent  que  ce  désir  vague  et  exclusif  de 
supériorité  ne  sanctifie  pas  les  moyens  qu'il  inspire  ; 
moyens  qui  ne  sont  légitimes  que  quand  ils  sont  ap- 
vrouvés  par  cette  grande  loi  de  la  nature,  l'équité, 
qui  doit  aussi  être  innée  dans  le  cœur  de  l'homme 
et  y  avoir  précédé  les  calculs  de  l'ambition.     C'est 
en  partant  de  cette  loi  primitive  que  je  chercherai 
à  prouver  l'erreur  de  ceux  qui  nonrrissont  des  pré- 
jugés contre  le  libre  usage  d'une  langue  qui  est  lé- 
gale à  toutes  fins  dans  ce  pays. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  et  pour  éclairer  ceux  dos 
Canadiens  françois  qui  douten!"  de  leurs  droits  au 
libre  exercice  de  la  langue  fronçoise,  si  toutefois  il 
s'en  trouve  de  t  1.:,  je  vais  tâcher  de  prouver  que 
es  Canadiens,  comme  hommes  libre 3,  et  en  vertu  de 
titres  que  la  conquête  n'a  pu  leur  faire  perdre,  ont 
w.>  droit-  naturel  à  la  conservation  de  ïcui    langue  ; 
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les  Canadiens  sont  des  hommes  libre*».     Si  on  leur 
conteste  ce  titre  à  cause  de  la  dépendance  où  ils 
sont  de   la   mère-patrie,  ou  en  alléguant  la  triple 
forme  de  son  gouvernement  sur  lequel  notre  légis- 
lature a    été  modelée,  je   répondrai  qu'en   parlant 
d'hommes  libres,  je  n'entends  pa^  désigner  cette 
liberté  absolue  qu'a  le  peuple  dans  les  états  pure- 
ment démocratiques,  de  se  gouverner  comme  il  lui 
plaît,  sans  recoanoître  d'autre  autorité  que   sa  vo- 
lonté, exprimée  par  la  nation  en  masse  ou  par  ses 
représentants,  liberté  à  laquelle  les  Canadiens  ne 
prétendent  pas,  parce  qu'ils   sont  jiloux  de  leur 
constitution,  et  qu'une  telle  prétention   lui  serait 
absolument  contraire;    Il  ne  s'agit  ici  que  de  cette 
liberté  individuelle,  de  ces  droits  réciproques  qui 
font  la  base  de  toutes  les  sociétés  policées,  qui  ti- 
rent leur  origine  d'une  source  antérieure  à  tous  les 
pactes,  et  dont  la  girantie  est  l'unique  but  vers  le- 
quel doit  tendre  tout  bon  gouvernement,  et  le  seul 
qu'il  puisse   décemment  avouer.     On  est  libre  de 
cette  manière  partout  où  ceux  qui  ont  en  main  les 
renés  de  l'état  ne  font  pas  du  reste  de  la  nation 
l'instrument  inerte  de  leurs  caprices  ou  la  muette 
victime  de  leur  tyrannie  ;  partout  enfin  où  chaque 
devoir  suppose  on  droit  qui  en  est  la  récompense, 
et  où  toute  privation  assure  à  Pi  îuividu  un  bien- 
être  qui,  pour  être  commun  à  io\.n  les  membres  du 
corps  politique,  n'en  est  que  plus  conforme  à  la  des- 
tination primitive  de  l'homme.  Cette  liberté  est  in- 
dépendante des  diverses  formel  de  gouvernement; 
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clic  •  trouver  dans  U  monarchie  absolue,  et 
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ciétés  pour  la  protection  de  tous  leurs  membres,  et 
perfectionnées  ensuite  par  l'expérience  et  le  besoin, 
les  lois  qui  ne  cont  qu'un  fardeau  inutile  quand  elles 
font  quelque  acception  de  personnes,  en  offrant  à 
des  citoyens  un  recours  facile  qu'elles  refusent  à 
d'autres.  Or  les  nôtres  rempliroie^t-elles  leur  desti- 
nations sacrées,  si  la  langue  françoise  cessoit  d'être 
reconnue  pour  légale  ?  En  vain  elles  tonneroient 
sur  la  tête  du  méclvint,  en  vain  elles  menaceroient 
ceux  qai  s'approprient  injustement  les  biens  de 
leurs  concitoyens  ;  l'opprimé  seroit  sans  défense, 
l'orphelin  sans  secours  ;  la  veuve  demanderoit  inu- 
tilement vengeanse  contre  un  infâme  spoliateur. 
11  Parlez  une  langue  étrangère,  diro^t-on  à  chacun 
d'eux  ;  servez-vous  d'un  idiome  que  vous  n'avez 
jamais  appris,  pour  demander  un  arrêt  que  vous 
n'entendrez  pas  davantage.  On  veut  vous  dépouil- 
ler de  la  dernière  ressource  de  votre  famille  déso- 
lée ;  il  n'importe  :  votre  adversaire  a  exposé  ses 
prétentions  ;  nous  l'avons  écouté  parce  qu'il  parloit 
dans  la  langue  privilégiée,  la  seule  que  Thémis  en- 
tende. Elle  est  inaccessible  à  vos  pleurs  ;  elle  ne 
peut  vous  donner  pour  votre  défense  que  c  ette  au- 
dience solennelle  qu'elle  accorde  à  tous,  et  ce  n'e6t 
pas  sa  faute  si  vous  vous  rendez  indigne  de  ses  fa- 
veurs, en  lui  parlant  un  jargon  inintelligible  pour 
elle.  Retournez  vers  vos  foyers  ;  apprenez-y,  n'im- 
porte de  quelle  manière,  cette  langue  magique  qui 
décide  sommairement  toutes  les  réclamations  et 
abrège  toutes  les  justices,     Vous  reviendrez  alors* 
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près  entièrement  de  descendants  des  anciens  co 
Ions,  qui  n'entendent  que  la  langue  françoise,  ce  se- 
roit  aggraver  ces  difficuHés  que  de  leur  ôter  l'usago 
de  cette  langue,  et  établir  par  là  une  disproportion 
énorme  entre  eux  et  les  personnes  établies  dans  la 
province  depuis  la  conquête,  lesquelles  d'ailleur?, 
résidant  presque  exclusivement  dan*  les  villes,  ont 
déjà  l'avantage  d'être  plus  à  portée  de  suivre  les 
progrès  de  leurs  causes.  Car  nous  ue  demandons 
pas  à  ces  derniers  de  se  servir  de  notre  langue  dans 
los  procédures  où  nous  ne  sommes  pos  concernés. 
Or  il  seroit  contre  la  justice  naturelle, pour  ne  rien 
dire  maintenant  de  plus,  de  refuser  le  même  avan- 
tage à  deux  Canadiens  français  qui  vienlroient  so- 
lennellement mettre  leur  différeud  aux  pieds  des 
lois,  et  de  les  écouduire  préalablement,  parce  que, 
sans  chercher  comment  il  faut  parler  pour  avoir 
raison,  ils  trouvent  plus  simple  do  s'en  tenir  à  letr 
vieille  méthode,  celle  de  parler  de  manière  à  s'en- 
tendre. 

On  sait  que  souvent  les  juges  eux-mêmes  plai- 
gnent inférieurement  un  malheureux  qui  perd  sa 
cause  faute  de  s'être  conformé  à  des  formalités  que 
son  peu  d'éducation  ne  lui  a  pas  permis  de  com- 
prendre. Ce  seroit  bien  pis  si  on  siguifioit  tous  les 
exploits  dans  une  langue  inconnue  à  la  masse  gé- 
nérale du  peuple.  Et  cependant  on  parle  de  l'i- 
gnorance des  Canadiens,  lorsqu'il  se  trouve  des  per- 
sonnes qui  sont  d'avis  de  commencer  le  grand 
oeuvre  de  leur  instruction,  comme  faisoit  ce  musi- 
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:  leur  faire  désapprendre  oc 
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partout  ailleurs,,  et  j'aime  à  croire  qu'aucun  de  ses 
membres  n'a  jamais  consacré  ses  veilles  à  faire 
triompher  le  men  onge.  Mais  il  pourroit-  arri- 
ver qu'un  jour  quelques-uns  d'entre  leurs  suc- 
cesseurs ne  marchassent  pas  sur  leurs  traces. 
N'y  en  eût-il  même  qu'un  seul  qui  dérogeât  ainsi 
à  leur  intégrité,  le  mal  qu'il  pourrait  faire  seroit 
irréparable  si  les  procédures  et  les  plaidoyers  ne 
se  faisoient  qu'en  langue  angloise,  car  les  clients 
qui  ne  l'entendroient  pas  n'auroient  aucun  garant  de 
la  fidélité  de  leurs  patrons  à  suivre  les  instructions 
qu'ils  leur  auroient  donnée-. 

Voyons  maintenant  si  la  mère-patrie  a  jamais 
prétendu  nous  enlever  notre  langue.  Nos  père-, 
aprèi  avoir  vaillamment  défendu  leur  sol  natal, 
passèreut  par  une  capitulation  honorable  sou*  la 
domination  de  la  Grande-Bretagne.  Leurs  per- 
sonnes, leurs  biens  et  leurs  privilèges  furent  recon- 
nus pour  inviolables,  et  les  vainqueurs,  contents  de 
succéder  aux  droits  de  la  couronne  de  France,  ne 
portèrent  aucune  atteinte  à  ceux  des  habitants  de 
leur  nouvelle  colonie.  Ces  derniers  ne  perdirent 
donc  rien  ;  ils  avaient  même  dans  le  gouverne- 
ment siabb  et  modéré  de  l'Angleterre,  un  plus 
sûr  garant  de  leur  tranquillité  et  de  leur  bonheur 
qu'une  monarchie  affaiblie  et  sur  le  penchant  de  sa 
ruine.  Puisque  leur  langue  n'étoit  pas  la  proprié- 
té du  souverain,  mais  celle  d'eux  tous  individuel- 
lement ;  puisque  leurs  privilèges  civils  étoieni  de- 
meurés intacts,  il-?  dévoient  s'attendre  en  toute  jus- 
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servation  de  leur  langue  étoit  un  des  principaux. 
Ce  droit  ne  leur  fut  nullement  contesté.  Or,  si  l'u- 
sage de  la  langue  Françoise  en  Canada  eût  été  con- 
traire à  l'obéissance  due  à  l'empire,  il  auroit  été 
formellement  défendu,  et  on  auroit  employé,  pour 
ranger  les  Canadiens  à  leur  devoir,  des  actes  de 
rigueur  qui  auraient  été  justifiables  dans  cette  sup- 
position. Mais  la  mère-patrie  connoissoit  trop 
bien,  comme  ses  législateurs  le  connoissent  aujour- 
d'hui, que  des  actes  de  rigueur  pour  enlever  leur 
langue  aux  habitants  de  la  proviuce,  n'auroient 
été  propres  qu'à  rendre  sa  dominatiou  odieuse  à 
des  sujets  paisibles  et  fidèles,  qui.  malgré  qu'ils 
fussent  censés  jouir  de  tous  leurs  privilèges,  au- 
roient  été  de  fait,  par  le  défaut  de  recours,  étran- 
gers dans  le  pays  qui  les  avoit  vus  naître.  Le  sen- 
timent d'une  semblabh  injustice  l'emportant  sur 
la  fidélité  qu'ils  dévoient  à  leurs  vainqueurs,  ils  au- 
ronnt  transmis  à  la  génération  présente  une  haine 
invétérée  contre  l'Angleterre.  Concentrée  pen- 
dant quelque  temps,  une  telle  haine  auroit  éclaté 
tôt  ou  tard  ;  d'un  côté,  des  murmures  et  la  rébel- 
lion ;  de  l'autre,  des  actes  de  force  et  d'autorité, 
auroient  cimenté  une  animosité  éternelle  entre  la 
mère-patrie  et  une  colonie  aujourd'hui  fidèle,  pai- 
sible et  importante.  Examinons  sur  quel  principe 
on  a  continué  d'agir  envers  nous. 

L'insuffisance  des  lois  civiles  angioises  pour  le 
Canada  de  voit  être  aisément  sentie  de  tous  ceux 
qui  connoissoient  tant  soit  peu  l'état  de  la  colonie. 


—  39  — 
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éloient  bous  une  tenure  différente,  et  les  droits    ré- 
ciproques  des  seigneurs   et   d-s   censitaires  leur 
étant  conservés,  il  falloit  :  nent  une  juris- 

prudence particulière,  d'..  le  on   pût 

cuter  et   déterminer  il  il  ne  pouVoit 

pas    même    être  fiit  mention  dans  les  lois  de  l'An 
gleterre.     Il   eût    donc  fallu,  pour  <  les  an- 

ciennes  lois  du   i  une  compilation  judi- 

cieuse   tant   d  ^s  lois 

anglaises,  de  ce  qui  étoîl  ire  et  convenable 

aux    besoins    et  nui  i  v-  '- 

jesté,  dans  le  Canada.  M  i  r  personne 

dans  la  rédaction  d'un  code  tiré  de  dit" 

•ntes,   il  ma  •    i  '   connoltre  par- 

faitement   les  i  et  les  habitu 

nouvellement  passée  nation  de  IV 

pire,  connoissances  que  I  lateurs  de  W  m 

patrie  n'avaient  ;  'tée  d'aopiérir.    D'ail 

leur>,  on   i»'--  pe  ■'  nient   1  (Tun 

s   sans  donner   lie  d'injustio 

d'abus,  même  en  tnt  la  s  du  nou- 

veau système.     L  -patrie  jugea  donc  éqti 

ble,  et  même  nécessaire,  de  nom  lah  an- 


cicnnes  lois,  et  d  I     icr  en  mêra  .  s,  dans 

la  colonie,  un  tribunal  qui  pût  les  amendée  ou  les 
ch  mger  au  besoin. 

Le  parlement  impérial  passa  eu  conséquence,  en 
1774,  l'a  mu  sous  le  nom  d'aeti  Québec 

qui,  pour  m'en  tenir  à  m  n  suj  t,  est  la  charte  la 
plus  claire  qui  conserve  aux  Canadiens  l'usage  «le 
la  langue  françoise.  Lara  commence  far 

connoître  iju'il  h'avoit  jusqu'alors  été  pris  au- 
cune mesure  pour  l'adni  '1     >uvei 
ment  civil  dan?  les  colonies  nouvellement  acquises, 
et  que  les  arrangements  provisoires  qui  avoient  été 
laits   pour  cette    province,   ne   convenoient   nulle- 
ment,  eu    égard  aux  cir:  aux  besoins 
de  ses   habitants  ;    elle  remet  ensuite  ces  demie» 
sous   la  protection  de  leurs    anciennes  loi»,  telles 
qu'elles    étoient     en                      int    la    conquête» 
et    leur    rend    de    la     manière     la     plus     étendue 
leurs  coutumes  et  leurs  usages.     Or,  y    uuroit-il  du 
sens    commun   à   dire  qu'ils    dévoient    demander 
en   ar.glois  l'application  des  lois  entièrement  fran- 
çoises,  et  qu'on   ne   leur  rendoit  que  parce  qu'ils 
les  entendou-nt  et  qu'ils  avoient  été  sous  leur  influ- 
ence depuis  l'établissement    de    la    colonie  ?    Et 
quand  cet  acte   nous  concerve  dans  les  termes  les 
plus  amples  nos  coutumes  et  nos  usages,  soutien- 
dra-t-on  qu'il  n'y  est  question  que  de  ces  habitudes 
caractéristiques  dont  un  peuple  u-  peut  pas  même 
être  dépouillé  par  la  force,  habitudes  qui  ne  font 
pas  du  ressort  de  la  loi,  et  sur  lesquelles  les  légis-s 
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latcurs    n'ont  jamais  statué  ?     N'cst-il  pas  au  coir 
traire  évident  qu'il  s'agit  daos  cet  acte  des  usages 
qui  ont  un  rapport  plus   immédiat  avec  les  actions 
<ies  hommes  considérées  dans  leur  relation  avec  la 
société,  et  de  ces  coutumes  qui  sont  les  compagnes 
Inséparables    des    lois    auxquelles    el'es    servent 
de  supplément  et  de  commentaires  ?    Or,  le  plu* 
important  et  le  plus  sacre  de  c%s  usages  est  indu- 
bitablement celui   par  lequel  tout  un  peuple  conne 
les  mêmes   noms  aux  choses  et  les  mêmes  signes 
aux  idées.     Les  Canadiens  d'alors  voyant  que  l'on 
cherchoit  à  établir  un  parfait  équilibre  entre  leur 
condition  civile  et  celle  des  émigrés  de  la  Grande- 
Bretagne,  ne  s'imaginèrent  certainement  pas  qu'a- 
près un   demi-siècle,   on   méconnaîtrait  un  acte  si 
positif  pour  y  substituer  de  ces  palliatifs  et  do  ces 
maximes  prétendues  universelles  qui  rendent  la  jus- 
tice odieue  ;  eufin  qu'on  refuseroit  à  leurs  descen- 
dants la  protection  des  lois,  parce  qu'  ls  la  dennu- 
«deroient'dans  une  langue  qui  .«ert  de  texte  au  droit 
•commun  du  pays,  et  qui,  dans  les  lois  postérieures 
.a  la  conquête,  a  toujours  marché  de  pair  av.c  colle 
■que  Votre  Honneur  lui  a  préférée. 

Etablira-t-on,  Monsieur,  cette  dégradation  de 
notre  langue,  si  je  puis  m'exprima  ainsi,  sur  l'acte 
de  1701,  qui  nous  accorde  la  constitution  libérale 
dont  nous  jouissons  ?  Il  y  auroit  de  l'absurdité  a. 
supposer  quen  nous  accordant  la  f.iveur  la  plus  si- 
gnalée à   4a  quelle  des  sujets  brita  îuiques  puissent 

end-ro,  on   eût  voulu  rjçuj  Ç'Jevcr  un  droit  si 
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intiel  à  notre  bonheur  ;  qu'en  donnant  a  la 
pulation  de  <ette  province  une  part  active  Jaai  la 

formation  de  s  on  ait  rendu   moins  certains 

les  avantagea  qu'elles  lui  assurent  ?    Comm  nt  pi 

criroit  on  un  langage  dont  on  s'e>t  servi  autant.   «  t 
même  plus  qu--   l'anglois,  dans  la  Chambre    <l'A 
semblée,   dans   le   Coiveii    Législatif,  depuis 
établissement  ? 

Ainsi,  Monsieur,  jaunis  la  Grandc-Br  n'a 

restreint  dans  ce  pays  la  liberté*  do  langage  ;  il 
roit  peu  judicieux  de  présumer  une  telle  restriction 
sur  des  principes  vagues,  lorsque  tous  les  procédés 
de  la  mère-patrie  envers  nous  ont  augmenté  les 
franchises  de  toutes  les  classes  de  citoyens  dans  la 
colonie.  On  ne  peut  nier  d'ailleurs  qu'on  sait  très 
bien,  au  delà  de  l'Atlantique,  que  la  langue  fran- 
eoise  est  usitée  dans  les  deux  chambres  du  parle- 
ment de  cette  province  et  dans  tous  les  tribunaux. 
Or,  si  cette  usage  répugnoit  totalement  à  la  consti- 
tution, s'il  mettoit  l'empire  en  danger,  ne  nous 
l'auroit-ou  pas  défendu  en  termes  exprès?  Cepen- 
dant, bien  loin  que  l'Angleterre  nous  veuille  ravir 
un  droit  si  clair  et  si  raisonnable,  les  colonies  voi- 
sines le  reconnoissent,  et  les  requêtes  du  Haut-Ca- 
nada contre  l'union  projetée  des  deux  provinces, 
alléguoient  entre  autres  raisons,  l'incompatibilité  de 
langage,  et  l'injustice  qu'il  y  aurcit  à  priver  du  leur 
les  habitants  de  l'une  ou  de  l'autre  province- 

Voici   une   autre   objection.  "  La  langue  fran- 
çoi'.e,   dit-on,   n'est   pas  la  langue  du  souverain  ; 
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donc  puisque  c'est  en  son  nom  qu'on  rend  la  jus- 
li.e  dans  tout  l'empire,  on  ne  peut  lui  faire  parler 
que  la  Menue  propre."     Celte   difficulté    n'est  cer- 
tainement pas  très   formidable  ;  c'est  une  de  ces 
chicanes    que  la  logique  bornée  des  cervelles  hu- 
maines élève  quelquefois  au  moyen   d'un  transport 
d'iJée-.     Car  qu'entend-on  par  langue    du   souve- 
rain ?  Si  on  veut  indiquer  celle   do   l'empire,  par 
une  figure  aussi  aisc*e  qu'elle  est  concluante,  je  me 
propose  d'y  revenir  en  son  lieu.     Si  on   entend  la 
langue  propre   du  roi  comme  suprême    magistrat 
j^   nie  qu'elle  doive  être  la   seule    reçue  dans  les 
tribunaux,  soit  dans  les  plaidoyers  et  les   pïô  es  dç 
procès  en   général,  soit  dans  l'ordre  de  sommation 
où  le  roi  pourtant  est  censé  parier  lui-même.     A 
la  vérité,  Guillaume  le  Conquérant,  s'étant  emparé 
de  l'Angleterre,  y  introduisit  la   langue  françoise  ; 
mais  je  ne  veux   pas  citer  un  siècle  de  barbarie  où 
l'on   plaçoit   la  justice    dans  la  force,  et  le  droit  à 
la  pointe  de  cent  mille  épées  ;  je  mécontente  de 
demander  si  Philippe  V,  placé  sur  le  trône  d'Espa- 
gne, y  a  fait  rendre  la  justice  en  françois  ;  si   l'al- 
lemand est  devenu  de  droit   la  seule  langue  juridi- 
que en  Angleterre,  lorsque  la  maison  d'Hanovre  a 
appelée  à  y  remplacer  les  Stuarts  ?  Je  dirai 
même   par  parenthèse   que   le  cas  actuel  est  bien 
différent,  parce  que  Sa  Majesté  entend  très  bien  la 
langue  de  ses  fidèles  sujets  canadiens.    Mais  je  ne 
nie  borne  pas  aux  exemples,  je  remonte  aux   prin- 
cipe Qu'est-ce   que    le    roi    en    Angleterre  ? 
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Quels    sont   ses   pouvoirs    et    Ses    prérogative 
Le  roi  d'Angleterre    peut    être    considéré    comme 

législateur    et  comme    magistrat  ;    ce    sont    deux 
fonctions  très  différentes  et  qu'il   ne  faut  pas  con- 
fondre.    Comme    législateur,   il  met  le  sceau  aux 
lois   approuvées   par  les   deux   branches  dans  les- 
quelles le  pouvoir  souverain  réside    conjointement 
avec  lui,  ou  lea  rejette,  s'il  ne  les  trouve  pas  avan- 
tageuses  au   bonheur  de   l'état   dont    tous  les  be- 
soins   lui    sont    connus.     Les    lois  auxquelles  il  a 
ainsi  donné  son  libre  suffrage,    lui   sont  ensuite  re- 
mises en   sa  qualité   de  souverain   magistrat,  afin 
qu'il  les  fasse  exécuter  et  en  répande  les  faveurs  en 
père  sur  tous  les  individus  qui  composent  la  nom- 
breuse famille  de  l'état.     Or,  comme  l'administra- 
tion de  la  justice  ne  consiste  pas  dnns  la  confec- 
tion de   nouvelles  lois,  nuis   dans  l'application  de 
celles  qui  existent  déjà,  c'est  comme  magistrat  et 
non  comme   législateur  qu'il  est   revêtu  de  ce  su- 
blime pouvoir.     Il  ne  peut  donc  chauger  ces   lois 
ni   les  faire  exécuta  d'une  autre  manière  que  de 
celles  qu'elles  autorisent  et  que  leur  destination 
exige.     Maintenant  si,  comme  c'est  le  ca'  pour  ce 
pavs,    une  partie  des    domaines   de   !'état    a    des 
lois,  des   priviiég  s   et    des   usages    que    l'autorité 
royale  elle-même  a  concouru  à  lui  conserver,  si  une 
société  de   sujets  de  l'empire  ont  reçu  la  garan- 
tie d'un  langage  nécessaire  à  leur  bonheur  et  à  leur 
fidélité,  il  s'ensuit  que  le   roi  ne  peut  restreindre 
l'étendue  de  ces  privPéges,  ni  abolir  ce  langage, 
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quel  que  soit  d'ailleurs  le  sien  propre. 

Quant  à  la  langue  de  l'empire,  on  ne  peut  nier 
qu'à  parler  généralement,  ce  ne  soit  la  langue  an- 
gloise  ;  mais  puisque  nous  formons  une  partie  dis- 
tincte de  cet  empire  et  que  nous  jouissons  d'une 
langue  inséparable  de  nos  autres  droits  civils  et 
garantie  comme  eux,  celle  de  l'empire  ne  peut  pré- 
tendre à  l'universalité  qui  seuls  entraîne  l'exclusion 
de  tout  ce  qui  répugne.  Etablir  cette  universa- 
lité en  la  supposant,  c'est  faire  ce  que  les  logiciens 
appellent  une  pétition  de  principe  et  tirer  une  con- 
clusion qui  détruit  les  bases  sur  lesquelles  on  la 
fonde. 

Les  habitants  de  cette  colonie,  nés  dans  le  Roy- 
aume Uni,  n'ont  pas  pour  cela  le  privilège  de  ne  se 
servir  (pie  de  la  langue  angloise,  et  ne  peuvent  re- 
fuser de  répondre  en  justice  à  une  demande  fran- 
chise. Car  nos  anciennes  lois  exigent  absolument 
que  la  langue  dans  laquelle  elles  sont  écrites,  soit 
une  langue  légale,  et  ces  lois  sont  en  force  dans  la 
province  par  tous  et  contre  tous  ;  il  n'est  fait  d'ex- 
ception, dan-;  l'acte  de  1774,  que  pour  les  terres 
concédée- en  roture  libre,  et  cette  distinction  n'au 
roit  certainement  pas  été  faite,  si  ces  lois  n'eussent 
dû  être  obligatoires  îxuir  les  habitants  de  toutes  les 
autres  parties  de  la  province,  sans  distinction  de 
naissance  ni  d'origine.  lui  effet,  les  émigrés  du 
Royaume  I  quittant  leur  sol  natal  pour  venir 

dans  cette  province,  ont  renoncé  à  l'influence  qu'ils 
avoir  dans  le  gouvernement  général 


de  l'empire,  qui  seul  a  le  pouvoir  de 
des  lois  :  i!s  se  sont  volontairement  soumis 
qui  étoient  en  force  dans  le  pay*  avant  leur  arri- 
vée ;  ils  ne  représentent  pas  ici  la  mère-pati 

elle  ne  leur  a  délégué  aucun  pouv  ial,  aucune 

prérogative  sur  les  autres  sujets  anglois  de  la  colo- 
uie.  Prétendre  le  contraire  seroit  vouloir  qu'une 
partie  des  habitants  du  pays  pûl  ilité, 

prendie  part  au  gouvernement  local,  et  en  même 
temps  exercer,  en  vertu  de  SOU  origine,  une  auto- 
su:  é rie ure  à  toutes  le*  oniales.  Ils 
n'ont  d  me  p>\<.  en  vertu  de  ce  titre  ou  d'aucun  au- 
tre, le  droit  de  récuser  la  langue  du  pays.  Ce  droit 
d'ailleurs  ne  pourroit  tout  au  plus  qu'être  présumé. 
Or,  les  présomptio  sont  une  matière  très 
dé  icate  ;  on  n\'n  fait  usage  que  pour  suppléer  à  la 
loi  en  suivant  l'ordre  naturel  des  choses,  et  on 
n'en  tire  que  des  conclusionj  si  évidentes,  que 
ce  seroit  faire  injure  à  la  justice  ou  à  l'intelli- 
gence du  législateur  que  de  supposer  qu'il  auroit 
établi  le  contraire.  Nous  avons  d'ailleurs  des  droits 
positifs  qui  rendent  les  présomptions  inutiles.  Cer- 
tainement, il  ne  faut  pas  être  très  fort  en  dialecti- 
que pour  voir  qu'une  telle  présomption  donDeroit 
à  une  foible  partie  des  habitants  du  pays  une  supé- 
riorité énorme  sur  la  masse  de  sa  population,  pen- 
dant que  la  mère  patrie  n'a  rien  épargné  pour  y 
faire  régner  l'égalité  la  plus  parfaite.  Les  Canadiens 
anglois  de  naissance  ne  sont  pas  plus  étrangeis  ici 
que  les  Canadiens  françois  ;  ils  ont  les  mêmes  droits 
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que  nous  ;  ils  sont  protégés  par  les  mêmes  lois,  et 
soumis  aux  mêmes  usages  ;  ils  ont  dû  considérer, 
avant  de  se  fixer  ici,  l'ordre  de  choaes  qui  y  étoit 
établi.  Nous  ne  leur  contestons  pas  la  légalité  de 
leur  langage  ;  uous  voulons  seulement  défendre 
celle  du  nôtre  ;  il  seroit  même  à  désirer,  pour  pré- 
venir toutes  les  méprises,  qu'on  accompagnât  les 
pièces  de  procès  d'une  traduction  avouée,  lorsque 
les  parties  n'entendent  pas  la  langue  l'une  de  l'autre. 
Les  Canadiens  u'auroient  aucune  objection  à  le 
faire,  pourvu  que  ie  même  avantage  ne  leur  fût  pas 
refusé. 

Mais  je  veux  pour  un  moment,  monsieur,  que  la 
langue  françoise  ne  .soit  nullement  nécessaire  à  l'o- 
pération de  nos  lois  et  à  notre  condition  politique; 
que  l'usage  en  soit  un  abus  et  une  violation  directe 
des  principes  fondamentaux  de  l'état  ;  que  Sa  Ma- 
jesté ne  i>uisse  faire  rendre  la  justice  à  ses  sujets 
dans  une  autre  langue  que  la  sienne  ;  qu'une  nation 
ne  puisse  être  ni  grande  ni  florissante,  en  conser- 
vant la  leur  aux  paisibles  habitants  d'une  colonie 
qui  chérit  et  respecte  son  gouvervement  :  on  m'ac- 
cordera aussi  sans  doute  que  si  la  langue  françoise 
n'est  pas  légale,  elle  ne  l'a  jamais  été  depuis  la  con- 
quête ;  qu'elle  fut  toujours  et  qu'elle  est  encore 
politiquement  pour  nous  ce  qu'est  l'arabe  ou  le  chi- 
nois Or,  comment  se  fait-il  que  depuis  plus  de 
soixante  ans  des  magistrats  éclairés  aient  autorisé 
un  abus  si  palpable,  et  prononcé,  dans  une  langue 
non  reconnue  par  la  mère-patrie,  des  jugements  qui 
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affectoient  les  propriétés  de  sujets  britanniques,  et 
qui,  par  conséquent,  équivaloient  à  une  spoliation 

directe  ?  Tous  les  officiers  publics  qui  y  ont  par- 
ticipé n'auroient-ils  pas  été  responsables  à  l'empire 
d'avoir  mis  la  patrie  en  danger,  en  violant  cette  uni- 
formité de  langage  si  absolument  requise  ?  Vous 
même,  monsieur,  que  vos  hautes  fonctions  ont  mis 
si  à  portée  de  remédier  à  de  telles  pratiques,  de- 
viez-vous  attendre  pour  les  proscrire  la  réquisition 
spéciale  de  quelques  personnes  que  le  joug  impor- 
tun de  leur  langue  mUernelle  commençoit  .--ans 
doute  à  fatiguer  '/ 

La  conduite  de  tant  d'hommes  publics  seroit 
seule  une  preuve  suffisante  ;i  la  cause  que  je  sou- 
tiens, et  je  bornerois  ici  mon  travail  si  je  n'avois 
quelques  mots  à  dire  de  ceux  qui,  sans  nier  la  vali- 
dité actuelle  de  la  langue  française  dans  le  pays, 
trouvent  juste  et  convenable  de  ramener  les  Cana- 
diens par  tous  les  moyens  possibles  à  cette  unifor- 
mité de  langage  qui  leur  paroît  si  nécessaire.  Com- 
me leurs  plans  ne  sont  qu'en  théorie,  ils  donnent 
plus  de  latitude  à  leurs  raisonnements,  et  font  re- 
paroître,  sous  de  nouvelles  couleurs,  les  objections 
que  j'ai  déjà  combattues. 

Ils  fondeut  aussi  leur  doctrine  sur  l'exemple  des 
Romain».  "  Cette  sage  nuion,  disent-il-,  n'est  par- 
venue à  un  si  haut  point  de  gloire  et  de  puissance 
qu'en  forçant  les  peuples  conquis  d'adopter  ses 
lois,  ses  manières  et  surtout  son  langage  ;  l'Angle- 
terre ne  peut  mieux  s'attacher  les  Canadiens  qu'en 
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imitant  cet  acte  de  leur  politique,"     Cette  conclu- 
sion ne  peut  se  concilier  avec  les  principes  équita- 
bles, d'après  lesquels  la  Grande-Bretagne  règle  sa 
conduite.     Les  Romains  ne  cherchoient  pas  même 
de  prétextes  aux  guerres  les  plus  iojustes,  et  arra- 
choient    impitoyablement   des   peuples  entiers   à 
leur    patrie,   pour  les   réduire  à  l'esclavage  ou  les 
transplanter  dans  une  terre  étrangère.    Je  ne  con- 
teste pas  au  peuDle  romain   ses  vertus  domesti- 
ques ;  je  rends  hommage    à    la   mémoire  de  ses 
hommes  célèbres  ;    j'avoue  que  je  trouve  dans  son 
histoire  plus  de  traits  de  véritable    héroïsme,    que 
dans  celle  d'aucun  autre    peuple    ancien  ;  mais  je 
nie  que  l'esprit  de  ses  conquêtes  soit  un  modèle  à 
suivre.  Il  fonda   sa   liberté  sur  les  débris  de  celle 
du  monde  connu,  et  le  titre  de  barbares  qu'il  don- 
noit  à  tous   les  autres  peuples,  montre  assez  avec 
quelle   justice   il    se  croyoit  obligé  de  les  traiter. 
Les  Romains  sont  leurs   propres  panégyristes,    et 
leurs  victimes  n'ont   pas    transmis  à  la  postérité  le 
détail  de  leurs  injustices.  Ils  se  regardoient  comme 
les    maîtres  nés  de   l'univers,  et,  pour  les    peindre 
d'un  seul  trait,  il  suffit  de  «lire  que  Catoo,  le  plus 
vertueux  de  leurs  citoyens,  disoit,  chaque  fois  qu'il 
votoit  dans  le   lénat:  u  J'opine  aussi  pour  la  des- 
truction de  Carthage. 

Cependant  ils  ne  purent  donner  leur  langue  à  la 
Grèce  policée,  la  Grèce  savante,  qui,  plusfoible  par 
les  armes,  fut  toujours  la  maîtresse  de   Rome  du 

côté  des  arts  et  des  talents,    Cependant,  quand  le» 
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barbares  envahissoient  de  parts  les^provioccS 

romaines,  cette  môme  Grèce,  qui  avoit  conservé  sa 
langue,  soutint  seule  pendant  des  siècles  la  gloire 
et  le  nom  Je  cet  empire  déchu.  Cet  exemole  prouve 
qu'il  est  d'autres  liens  que  celui  de  l'unité  de  lan- 
gage qui  peuvent  attacher  un  peuple  à  la  commune 
patrie.  Ainsi  quand  l'honneur  et  le  devoir  atta- 
chent les  Canadiens  à  l'empire  britannique,  quand 
ils  montrent  par  leur  fidélité  qu'ils  sentent  l'excel- 
lence de  son  gouvernement  et  le  bonheur  qu'il  leur 
procure,  quels  principes  nouveaux,  quelles  idées, 
quels  sentiments  veut-on  leur  inculquer  au  moyen 
de  la  langue  ançloise,  que  la  leur  ne  puisse  rendre 
faute  d'expressions  ou  d'énergie  ? 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'abolition  de  cette  der- 
nière peut  s'opérer  par  des  moyens  lents  et  peu 
sensibles.  Je  ne  citerai  pas  à  des  sujets  britanni- 
ques un  exemple  trop  connu,  pour  prouver  que 
cette  extinction  graduelle  de  notre  langue,  ou  plutôt 
cette  longue  agonie  de  cinq  générations,  ne  fornie- 
roit  qu'un  peuple  démoralisé  par  l'habitude  des 
souffrances,  rempli  d'aversion  pour  ses  maîtres,  et 
dépouillé  de  toutes  ses  vertus  privées. 

Je  termine  ici,  Monsieur,  en  répétant  que  je  n'at- 
tribue pas  à  Votre  Honneur  toutes^les  opinions 
dont  j'ai  tâché  de  démontrer  la  fausseté,  et  me  flat- 
tant de  n'avoir  pas  manqué  aux  égards  que  m'im- 
posoit  votre  rang,  i'ai  l'honneur  de  me  souscrire,  etc. 

UN    ETUDIANT    EN    DROIT. 

Montréal,  novembre  1S25," 
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'•  En  mil  huit  cent  vingt-six,  dit  encore  M. 
David,  MM.  Duvernay,  Viger  et  quelques  autres 
citoyens  éminents  de  Montréal,  voulant  avoir  un 
organe  puissant,  digue  de  leur  cause  et  de  leur  cou- 
rage, fondèrent  Ld  3fi**rv€%  dont  ils  coufièrent  la 
rédaction  à  \l.  Morin." 

On  pourra  se  former  une  idée  et  du  style  de  M. 
Morin  et  des  opinions  de  cette  époque,  en  lisant  le 
prospectus  de  La  Minerve  écrit  par  son  rédac- 
teur de  23  ans. 

M.  Joseph  Tassé  a  eu  l'obligeance  de  nous  faire 
tenir  une  copie  de  ce  document. 

il  Un  des  plus  célèbres  écrivains  du  dernier 
siècle  a  prétendu  que  les  sciences  et  les  arts  n'é- 
taient pas  favorables  à  la  cause  des  mœurs,  et  que 
l'éducation  était  inutile  et  même  dangereuse  aux 
peuples.  Si  ce  paradoxe  était  vrai,  si  une  so- 
ciété humaine,  privée  du  flambeau  d"s  sciences, 
pouvait  être  plus  parfaite  que  celles  qui  marche- 
raient à  leur  lumière,  ce  ne  serait  que  chez  un  peu- 
ple encore  demi-barbare,  qu'un  sage  législateur 
aurait  prémuni  contre  une  vaine  curiosité,  en  lui 
créant  des  habitudes  simples,  en  lui  inspirant  de 
l'aversion  pour  le  luxe,  et  du  goût  pour  les  paisi- 
bles travaux  de  l'agriculture.  Mais  lorsque  le  luxe 
et  la  corruption  se  sont  perpétués  a  travers  ici 
siècles,  lorsque  la  plupart  des  gouvernements,  ac- 
coutumés à  se  faire  obéir  sans  contrôle,  mettent  .à 
profit  les  vices  et  les  préjugés  pour  conserver  une 
prépondérance  que  le  génie  des  temps  veut  leur  ar- 
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radier,  ce  D'est  qu'au  moyen  des  sciences  et  des 

arts  que  l'individu  peut  reconquérir  ses  droits  sur 
les  masses,  qu'arme  encore  contre  lui  la  force  des 
habitudes. 

Ce  n'est  pas  qu'il  mit  donné  à  un  grand  nombre 
de  personnes  de  se   livrer  aux  sciences  cont?mpla- 
tives  et  aux  recherches  abstraites,    L'agriculture 
demande  trop  de  bras,  les  arts  trop  d'adeptes.     Ce 
ne  sont  pas  des  considérations  philosophiques  qu'il 
importe  do  répandre  parmi  le  peuple,  mais  des  con- 
naissances pratiques  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
Philosophes  !  Voulez-vous  bien 'mériter  de  1  huma- 
nité ?  Cessez  de  parler  aux  peuples  de  leurs  droits, 
sans  leur  apprendre  leurs  devoirs.     N'essayez  pas 
d'élever  jusqu'à   vos   hautes  conceptions   l'intelli- 
gence du  simple  artisan  ou  du  paisible  laboureur. 
Apprenez-leur   plutôt  a  aimer  leurs  semblables,  a 
honorer  la  vieillesse,  à  obéir  à  leurs  parent;»,  à  res- 
pecter la  religion  et  la  morale.    Adoucissez  la  mi- 
sère du   pauvre,  en   répandant  dans   son  cœur  le 
baume  de  la  consolation  :  élaguez  la  route  épineuse 
des  arts,    rendez-en   le  sanctuaire  plus  accessible  ; 
enseignez   au   cultivateur   à  retourner  plus  faci'e- 
ment  la  glèbe  que  ses  sueurs  arrosent  ;  faites   con- 
naître et  chérir  à  tous  leurs  libertés,  leurs  lois,  leur 
gouvernement.  Si  les  peuples  vous  écoutent,  ils  Fe- 
ront assez  justes,  assez  libres,  et  aimeront  assez  la 
patrie. 

Si  jamais  on  a  eu  lieu  de  s'applaudir  du  progrès 
4es  connaissances,   et  de  l'accroissement  des   lu- 
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rr.ières,  c'est  sans  doute  clans  notre  siècle  qui, 
par  la  régénération  presque  totale  des  institutions 
politiques  du  monde,  et  la  naissance  de  tant  de 
nouveaux  états,  fait  une  époque  à  jamais  uiémora» 
ble  dans  l'histoire  des  âges.  Quel  tableau  pour  les 
siècle?  futurs  que  la  Grèce  se  relevant  de  ses  rui- 
nes, la  monarchie  absolue  miiigée  en  Europe  {ar 
le  gouvernement  représentatif,  et  l'Amérique  cou- 
verte de  nouveaux  états,  et  habitée  par  des  peu- 
ples libres  depuis  l'embouchure  de  la  Plata  jus- 
qu'aux glaces  du  Nord  ! 

Heureux  de  vivre  sous  la  protection  d'un  em- 
pire d'où  sont  sortis  les  germes  de  tant  de  liberté, 
c'eK  dans  ces  <  irconstances  que  nous  entreprenons 
un  journal. 

Les  Canadiens,  imitant  l'antique  loyauté  de  leurs 
pèics,  et  vivant  dans  une  paisible  enfance,  n'ont 
eu  guères  besoin  d'éducation  ou  plutôt  n'en  ont  pu 
faire  usage,  tant  que  des  obstacles  physiques,  iso- 
lant toutes  les  parties  de  la  province,  en  faisaient 
autant  de  petites  sociétés  étrangères  les  unes  aux 
autres.  Dés  que  leurs  relations  intérieures  se  sont 
agrandies,  ils  ont  acquis  des  traits  plus  uniformes, 
un  caractère  plus  frappant,  et  leurs  facultés  géné- 
rales se  sont  développées  davantage.  C'est  alors 
seulement  qu'ils  ont  compris  ce  que  c'était  que  la 
chose  publique,  et  ^enti  qu'il  appartenait  à  l'édu- 
cation de  lier  toutes  ces  parties  et  de  les  intéresser 
a  la  cause  commune.  Aussi  a-t-on  vu.  depuis  quel- 
ques année?.  sYiever  un  grand  nombre  d'étabhsse- 
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m  nls  destiné»  à  l'instruction  île  la  jcuHcssej  mais 
connu i  on  no  connaît  bien  la  nécessité  des  con- 
naissances qu'à  mesure  qu'elles  se  répandent,  il 
reste  à  ce  sujet  beaucoup  à  désirer.  Puisse  notre 
journal  contribuer  à  remplir  les  vœux  de  nos  coin- 
patriotes  ! 

Nous  aurons  pour  la  Religion  le  respect  que  lui 
assure  son  caractère  diviu  et  les-  sublimes  vérités 
qu'elle  enseigne  aux  hommes. 

Nous  suivrons  avec  attention  la  politique  du  pays. 
Ardents  à  soutenir  les  intérêts  des  Canadiens,  nous 
leur  enseignerons  à  résister  à  toute  usurpation  de 
leurs  droits,  en  même  temps  que  nous  tâcherons 
de  leur  faire  apprécier  et  chérir  les  bienfaits  et  le 
gouvernement  de  la  mère-patrie.  Nous  donnerons 
les  débats  de  la  Chambre  d'Assemblée  avec  un 
précis  des  lois  qui  y  seront  proposées.  Le  peu- 
ple a  un^intérêt  majeur  à  connaître  la  conduite 
de  ses  représentants  pour  motiver  son  choix  et 
faire  respecter  l'opinion  publique  à  ceux  qu'il  char- 
ge de  le  défendre. 

L'histoire  de  notre  pays  sera  aussi  un  des  objets 
principaux  de  nos  recherches.  Nous  prions  ceux 
qui  connais ;ent  d'anciennes  productions  canadien- 
nes, de  vouloir  bien  nous  les  communiquer,  afin 
de  les  soumettre  a  la  criti  me  avant  que  les  monu- 
ments qui  peuvent  servir  à  leur  examen  disparais- 
sent entièrement,  Tout  écrit  qui  aura  rapport  à 
l'histoire  naturelle  du  pays,  ou  à  l'état  de  l'indus- 
trie et  de?  arts  parmi  no.is,  sera  reçu  avec  une  vj- 
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vc  reconnaissance.  Nous  insérerons  aussi  toutes 
les  conimuuications  qui  entreront  dans  le  plan  de 
ce  journal,  lorsqu'elles  seront  de  nature  à  y  être 
admises,  et  qu'elles  seront  signées  de  l'auteur,  lors- 
que les  circoostances  l'exigeront. 

Enfin  La  Minerve  s'occupera  de  l'Agriculture, 
de  la  Littérature  et  de  la  politique  étrangère  ;  elle 
contiendra  aus'i  les  nouvelles  récentes,  les  ventes 
par  décret,  et  en  général  on  n'y  oubliera  rien  de 
ce  qui  peut  intéresser  ou  plaire. 

Xous  recommandons  notre  entreprise  aux  amis 
de  leur  pays  ;  c'est  de  leur  zelc  que  nous  atten- 
dons notre  succès." 

u  J'ai  trouvé  avec  plaisir,  dit  M.  David,  le  pro- 
spectus de  Lj  Af'rii-rrr,  dans  un  petit  journal  que 
M.  le  juge  Charles  Mondelet,  alors  avocat  aux 
Trois-Riviéres,  avait  fondé  sous  le  nom  symbolique 
à' Argus,  et  qu'il  rédigeait  avec  une  vivacité  et 
une  vigueur  redoutables.  L'Argué,  qui  avait  salué 
avec  joie,  comme  tout  le  pays,  la  naissance  de 
La  Miuervê%  annonçait,  quelques  semaine:-;  après, 
son  propre  trépas,  dans  une  curieuse  pièce  de  vers 
qui  se  terminait  par  ces  mots  : 

u  Adieu  donc,  mes  chers  compagno: 

Jusqu'à  la  résurrection." 

"  Un  peu  plus  tard,  pendant  l'élection  de  M.  l'a- 

pineau  et  de  M.  MagiU,  dans  Montréal-Est,  V Argus, 

mort    aux    Trois-Rivières,  ressuscitait  à   Montréal 

C  ces  mots  en   I  B         rexit  sicut  dixit." 
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C'est  M.  Morin  qui  rendit  à  son  ami,  M.  Moiulelet, 
le  fils  qu'il  aimait  tant. 

M.  Morin  fut  reçu  avocat  en  mil  huit  cent  vingt- 
huit  (1828). 

Lors  des  violentes  élections  de  mil  huit  cent  trente 
(1830),  le  comté  de  Bellechaise,  fier  de  la  renom- 
mée du  jeune  Morin,  (1)  qui  était  un  enfant  <h  P en- 
droit, l'envoya  siéger  dans  la  chambre  d'assemblée. 

La  lutte  était  alors  vive,  acharnée,  l'horizon  po- 
litique s'assombrissait  de  plus  ea  plus  ;  la  résistance 
a  l'oligarchie  devenait  plus  énergique.  M.  Morin 
se  jeta  en  plein  dans  la  mêlée  et  combattit  vaillam- 
ment, par  la  plume  et  la  parole,  les  ennemis  de  son 
pays,  les  abus  du  pouvoir. 

Il  était  le  secrétaire  de  la  majorité  de  la  chambre 
d'assemblée  et  de  M.  Papineau,  qui  lui  portait  beau- 
coup de  considération.  Il  rédigeait  les  motions, 
les  manifestes  et  tous  les  principaux  documents  du 
temps.  C'est  lui  qui  condensa  les  quatre-vingt-douze 
résolutions  d'un  énorme  volume  de  griefs  que  M, 
Papineau  avait  préparé." 


[1]  Il  avait  alor*  27  ans.  Pendant  les  discussions 
orageuses  de  i'anuée  suivante  au  sujet  de  l'état  oli- 
garchique de  la  province,  on  voit  M.  Morin  proposer, 
pour  rétablir  la  concorde,  de  rendre  élective  la  cham- 
bre haute.  •'  Cette  proposition,  dit  notre  historien 
national,  tut  écartée  par  une  majorité  de  24  contre  18, 
division  qui  annonçait  déjà  un  fort  parti  en  faveur  du 
principe  électif." 
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M.  David  omet  un  fait  imnoitant  de  la  vis?  par- 
lementaire du  jeune  député  de  Bellechasse  :  c'est 
que,  dès  1831,  il  fut  chargé  de  l'impression  de 
l'Histoire  de  Labrie. 

"  Labric  (Jacqu  aud,  jeune,  célèbre 

patriote,  in  t  publiciste  canadien,  docteur 

en  médecine  ei  membre  du  parlement,  ne  eo  1783, 
fit  ses  études  classiques  au  séminaire  de  Québec, 
puis  ses  études  médicales  à  Edimbourg,  où  il  fut 
gradué.  Un  des  preniiets  zélateurs  de  l'éducation, 
en  Canada,  il  fonda  sur  un  grand  pied,  à  St-Ï 
tache,  des  -s  ou  académies  pour  les 

deux  sexes,  et  les  sur  veilla  sans  cesse,     li  établit 
et  rédigea  Le  Courrier  de  Québec,  en   1807.     Dé- 
puté  au  parlement   vingt   ans  après,  il  s'y  montra 
laborieux,  et  donna  au  public  :  Les  premiers  rudi- 
ment  de  la    constitution  nique,  traduits  de 
l'anglais  de  Brooke,précédés  d'un  précis  historique, 
et  suivis  d'observations  sur  la  constitution  du  Bas- 
Canada.   Il  fit  plus  :  il  écrivit  la  première  Histoire 
du  Canada  ;  mais  il   mourut  à  St-Eustache  de  la 
rivière  du   Chêne,  le  26  octobre  IS31,  avant  que 
d'avoir  pu  la  publier.    Dès  le  30  novembre,  M.  A.- 
N.  Morin  proposa  à  la  législature  d'ail 
pour  cette  publication  de  3  ou  j  tolumea  in-8vo,en 
observant  que,  depuis  Charlevoix,  plus  d'un  s: 
s'était  éco'i              qne  le  Canada  eût  eu  véritable- 
ment un    historien  ;  il  fut  chargé   de  publier  bette 
histoire,  m            -  troubles  politiques  survinrent,  et 
le  manuscrit  a  déflorablement  péri  cl  .M. 


Girouard,  au  sac  et  à  l'incendie  de  St-Benoît. 
11  Beureusement,  disait  Isidore  Lebrun,  M.  Morin 
écrit  avec  goût  le  français." 

Mettons  ici  en  regard  de  ce  jugement  de  M.  Isi- 
dore Lebrun,  écrivain  français  distingué,  le  juge- 
ment que  M.  L.-N.  Carrier  a  eu  le  courage  de  por- 
ter sur  le  style  de  M.  Morin,  dans  un  ouvrage  in- 
titulé ■.  "  Les  Evénements  de  1837-38,"  où  la  gram- 
maire et  le  style  ne  sauraient  être  donnés  comme 
modèles  du  genre. 

En  parlant  des  92  résolutions,  M.  Carrier  dit  que 
11  le  style  en  est  vicieux  ;  la  rédaction  de  ces  92  ré- 
solutions est  diffuse  et  sans  ordre,"  et  "  ne  fait  cer- 
tainement pis  honneur  ni  à  leur  père  putatif,  M. 
Bédard,  ni  à  leur  père  réel,  M.  Morin,  qui  les  avait 
rédigées  sur  des  notes  fournies  par  M.  Tapineau." 

Le  lecteur  pourra,  quant  au  style  de  M.  Morin, 
choisir  entre  l'appréciation  qu'en  a  faite  M  Lebrun  et 
celle  de  M.  Carrier,  qui  commet  une  erreur  gram- 
maticale grossière  (trois  négations  :  ve,  jvis  et  nt)t 
tout  en  voulant  critiquer  les  écrits  de  cet  homme 
si  remarquable  par  ses  vastes  connaissances.  Il 
n'y  a  peut-être  pas  un  seul  autre  écrivain,  dans  le 
pays,  qui  voudrait  endosser  cette  opinion  gratuite 
de  M,  Carrier  au  sujet  de  M.  Morin. 

Pour  ce  qui  est  de  ces  92  résolutions,  elles  furent 
présentées  à  la  chambre  par  M.  Charles-Antoine 
Taschereau,  qui  était  le  président  du  comité  pré- 
posé à  l'examen  de  l'état  de  la  province.  M.  Elzéar 
Bédard  et  M.  Morin  proposèrent  l'adoption  de  ces 
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résolutions  à  la  chambre,  qui  les  vota  à  une 
grande  majorité. 

C'est  eneore  vers  le  môme  temps  que  M.  Morin 
fournit  à  Isidore  Lebrun,  de  Paris  (celui  que  nous 
avons  déjà  nommé),  des  données  pour  son  Tableau 
des  Canadas. 

Nous  avons  encore  à  citer  M.  David. 

44  Son  influence  (l'influence  de  M.  Morin)  était 
si  grande,  en  mil  huit  cent  trente  quatre  { 1 834),  [1] 
son  patriotisme  et  soo  intelligence,  inspiraient  tant 
de  confiance  au   pays,   qu'il  fat  chargé  d'aller  a 

Londres  porter  à  M.  Viger  le  résultat  des  derniers 
événements,  et  une  requête  au  gouvernement  an- 
glais basée  sur  les  quatre-vingt-douze  résolutions. 
Mais  rien  ne  put  ébranler  l'entêtement  du  bureau 
colonial,  qui  resta  sourd  à  loutes  les  remontrances. 

MM.  Viger  et  Morin  revinrent  en  Canada  bien 
décidés  à  laisser  faire  la  tempête."  [2] 

Il  existait  une  scission,  dans  le  parti  canadien, 

depuis  mil  huit  cent  treute-quatre  ;  cette  scission 
devint  plus   tranchée,  en  mi!  huit  cent  trente-six  : 


r  l  |  ;.  jeune,  -lit  :  l  - 

[3]  Le  oomité  nommé  en  Angleterre  pour  s'enqué- 
rir <i«  la  valeur  de-  le  nos  compatriotes,  inter- 
r  James  Kempt,  ci-  levant  gouverneur  <lu  pays, 
MM.  Viger,  Morin,  etc.    Garneau  'lit  que  '4  M.  Morin 
une  cm.           e  d'une  heure  et  demie  avec  M. 
Stanley  et  sir  Jamei  Qraham,  et  ils  avaient  di.-cuté 
:nt>le  la  question   dei   fini'  elle  d'un  con- 
seil législatif  électif." 


—  60  — 

MM.  Nelson,  Cuvillierct  Quesnel,  que  secondaient 
le  talent  et  l'influence  de  M.  Parent,  dans  Le  Ca?i  r- 
dien,  essayaient  de  calmer  l'effervescence  et  d'ar- 
rêter  la  majorité  sur  la  pente  de  l'insurrection. 

"  M.  Morin  fut  envoyé  à  Québec,  dit  M.  David, 
pour  encourager  et  rallier  autour  du  même  drapeau 
ceux  qui  étaient  restés  fidèles  à  M.  Papinean.  Mais 
M.  Morin  n'avait  pas  le  caractère  et  le  talent  qui 
soulèvent  les  masses.  Il  avait  plutôt  l'air  d'un  mis- 
sionnaire que  d'un  conspirateur  ;  il  paraissait  plu- 
tôt fait  pour  porter  la  croix  que  l'épée.  Les  gens 
de  Québec  restèrent  froids,  lorsqu'ils  apprirent  la 
nouvelle  de  l'insurrection  dans  le  district  de  Mon- 
tréal." 

D'un  autre  côté,  voici  ce  qu'a  écrit  Garneau  sur 
le  même  sujet  :  "  M.  Morin  fut  nommé  chef  de  l'as- 
sociation de  Québec,  qui  faisait  peu  de  progrès. 
On  ne  pouvait  plus  mal  choisir  ;  car,  si  M.  Morin 
était  excellent  pour  agir  sous  la  direction  de  vo- 
lontés supérieures,  il  valait  bien  peu  comme  chef  : 
c'était  un  homme  doux,  poli,  d'un  goût  simple  et 
studieux,  ayant  plutôt  la  suavité  d^  manières  d'un 
ecclésiastique  que  l'ardeur  emportée  d'uu  conspira- 
teur."' 

Cependant,  l'association  des  "  Fils  de  la  liberté," 
formée  à  Montréal,  publia  un  manifeste  rempii  de 
menaces.  Les  assemblées  publiques  se  multi 
pliaient  dans  les  paroisses  do  la  rivière  Richelieu 
et  dans  quelques-unes  du  nord  de  Montréal.  Nous 
étions  en  1837,  et  tout  annonçait  un  recours  pro- 
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chaiu   aux  armes,    dans   les  paroisses 
venons  d'indiquer. 

Le  district  de  Québec  était  resté  comparative- 
ment indifférent,  sauf  une  manifestation  qui  avait 
eu  lieu  à  Québec,  mais  de  peu  d'importance  quant 
à  ses  résultats. 

Nous  avons  déjà  vu  que  M.  Morin  avait  été  en- 
voyé à  Québec  pour  rallier  ceux  qui  étaient  restés 
fidèles  au  drapeau  arboré  par  M.  Papineau  ;  m 
qui  n'était  pas  encore  le  drapeau  de  l'insurrection 
à  main  armée.     Ce  fut  vers  la   fin  de  l'année  i  E 

M.  Morin  vint  se  fixer  dans   la  capitale,  sous 
prétexte  d'y  pratiquer  comme  avocat 

Jusqu'à  cette  année,  M.  Morin  avait  partagé 
honnêtement  presque  toutes  les  vues  du  chef,  M. 
Papîneau,  dont  l'opposition  au  parti  de  l'oligarchie 
;it  maintenue  dans  les  voies  constitutionnelles. 
Au  couri  de  la  session  de  cette  année  (1^6],  on 
voit  le  jeune  député  de  Bel'echasse  appuyer  de 
se»  vote?  et  de  ses  discours  le  grand  tribun  popu- 
laire du  Bas-Canada,  et  surtout  dans  la  dernière 
lutte  entre   le   cons-il  ex  et   l'assemblée  au 

sujet  des  subsides.  "  Les  déb  its,  dit  Garneau,  du- 
La  plupart  des  membres  prirent 
la  parole.  M.  Morin  proposa  d'accorder  des  sub- 
sides pour  six  stois.  M.  Vanfelson  [proposa  en 
amendement  douze  mois  avec  les  arrérages.   MM. 

Papîneau,  I  a  Fontaine,  Taschereau,  Drolet,  Ro- 
dier,    Bcrthelot    parlèrent    contre    l'amendement  : 

mm.  Powefj  C 


La  proposition  de  M.  Morin  passa  dans  l'affir- 
mative par  un  vote  de  40  contre  27  ;  mais  elle  fut 
rejetée  par  le  conseil,  dont  les  membres,  à  cotte 
époque  et  plus  que  jamais,  méritaient  le  nom  de 
Vieillard*  malfaisants.  Cette  affaire  amena  }• 
que  aussitôt  la  prorogation  du  parlement. 

s  avons  vu,  p. us  haut,  que  M.  Morin  vint  se 
fixer  à  Québec  fers  la  fin  de  1836,  sou?  prétexte 
d'y  pratiquer  comme  avocat.  "Aussitôt  les  par- 
tisans de  M.  Fapineau  crurent  voir  quelque  dessein 
dans  cette  démarche  de  son  disciple  le  plus  dévoué  ; 
ils  se  réunirent  autour  de  lui,  ils  s'organisèrent  et 
se  mirent  en  rapport  avec  les  libéraux  de  Montréal 
et  des  autres  parties  du  pays,  pour  réfuter  l'asso- 
ciation constitutionnelle,  qui,  parlant  au  nom  du 
parti  anglais,  priait  le  roi  de  maintenir  le  conseil 
législatif  pour  tenir  en  échec  l'influence  de  l'assem- 
blée ;  de  diviser  les  comtés  de  manière  à  diminuer 
les  représentants  canadiens-français,  de  rappeler 
lord  Gosford  et  de  réunir  les  deux  Canadas.  Elle 
s'adressait  en  même  temps  au  Haut-Canada  pour 
l'engager  à  se  déclarer  contre  les  Canadiens-Fran- 
çais eux-mêmes."  [1] 

Le  4  de  juin,  il  y  eut,  à  Québec,  une  assemblée 
publique  [sur  le  marché  Saint-Paul]  des  personnes 
favorables  aux  92  résolutions,  ainsi  qu'aux  deman- 
des de  justice  et  de  redressement  de  griefs  faites 
par  le  pays.     Ce  fut  M.  Morin  qui  expliqua  le  but 

[1]  Garneau. 


de  l'assemblée.  UII  fut  suivi  par  MM.  U.-S.-M. 
Bouchette,  Charles  Hunier,  Edouard  Rousseau, 
L.-J.  Besserer,  M. P.P.,  Jean  Blanchet,  M. P.P.,  M. 
Bardy,  M.P.P.,  Charles  Drolet,  M. P.P.,  quiadres- 

sèrent  successivement  la  parole."  [1 1 

A  titre   de  souvenir  m  nous  ici 

quelques-uns  des  noms  de  ceux  qui  prirent  part  à 
cette  assemblée  et  qui  furent  les  auteurs  de  résolu- 
tions formant,  par  leur  modération,  un  contraste 
frappant  avec  celles  qui  avaient  été  adoptées  dans 
le  district  de  Montréal  :  José;  h  Légaré,  Ignace 
Gagnon,  X.-F  Belleau  [aujourd'hui  :  sir  Narcisse], 
Barthélemi  Lachance,  [.  Teed,  McVeigh,  P.-G. 
Tourangeau  [aujourd'hui  :  le  directeur  de  la  poste, 
H.-V„  Québec],  J.  Légaré,  J.  Picard,  [2]  Eugène 
Trudeau,  J.-D.  Lépine,  le  Dr.  Rousseau,  R.  M 
loin,  Michel  Patry,  T.  Chabot,  etc. 

L'agitation  se  continuait  dans  plusieurs  couv 
et  surtout  dans  quelques  paroisses  du  sud  et  du 
nord  de  Montréal.  ••  L'agitation,  dit  Garneau,  de- 
venait sérieuse  dans  beaucoup  de  comtés  ;  elle  finit 
par  inquiéter  le  gouverneur,  qui  publia  une  pro- 
clamation dans  le  mois  de  juin,  pour  mettre  le  peu- 
ple en  garde  contre  les  écrits  et  les  discours  pro- 
pres à  le  séduire.  1  re  aux  milices  assem- 
blées.    Sans  se  laisser  intimider  par  cet  averti.sse- 


[lj  Les  Evénement*  d  ■[.  L-N.Cfcnier. 

P   [2]  Probablement  h-  Etichmond  et 

Wolfe,  à  la  chambre 


_  (M  — 

ment,  M.  Papineau  descendit  jusqu'à  tCamou 
en  compagnie  '  U  La  Fontaine  et 

in  ;  il  fit  d  in  Saint  Thè- 

me ,  où  le  Dr  Taché,  [1]  •        ;  artisan  exalté,  avait 
monté  quelqu<  parmi  lei  cultivât  -urs." 

M.  (    .11,1,  déjà<  1  M.  U  i  Fontaine 

et  Girouard  traver  .amour  i  Ma' 

i    .  située  en  Eau  ne  fui 

elui  qu'ils  avaient  obtenu  sut  la 
■  du  su.: 

D'un  autn  on  tenait  d  mbléesà  Mie- 

mi,  à  l'A  m,  à  Lachenaic,  à  Descham- 

bault,  à      \   adie,  où  l'on  -  -ta  contre  ies  injus- 

do  la  mé  lu  Canada 

fronçai 

I  >  c"  i .  idUn  du  2\  juillot  et  du  28  d'août  1S37, 

lisait  les  paroles  ou  lurties  des  discours  des 

:s  à  cc>  blées.   "Tout  le  monde,  dans  la 

colonie,  est  mécontent,  s  t  M.  La  Fontaine  ; 

on  demande  des  réformes.     11  est  temps  d'en  venir 

.i  une  conclusion." 

••  L'assemblée  de  Peschanibault  est  convoquée, 
disait  de  son  côté  M.  Morin,  pour  protester  solen- 
nellement contre  Mutions  de  lord  John  ltus- 
sell,  qui  a  introduit,  dans  le  parlement  impérial, 
des  mesures  coercitives  pour  s'emparer  de  nos  fi- 
nances contre  notre  volonté.    Cette  mesure  du  mi- 


fl]  Depuis,  sir  Etienne-Pascal. 
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nistrc  est  une  violation,  une  spoliation  de  nos  droits 
les  plus  sacrés,  un  acte  insigne  de  tyrannie  et  d'op- 
pression, que  les  Canadiens  ne  doivent  pas  endu- 
rer, qu'ils  doivent  combattre  de  toutes  leurs  forces 
et  par  toub  les  moyens.  D'après  ce  qui  vient  de 
se  passer  en  Angleterre,  il  est  clair  que  le  peuple 
anglais  n'a  aucune  sympathie  pour  nous,  et  que 
nous  devons  en  chercher  ailleurs.  On  nous  mé- 
prise, on  veut  nous  opprimer,  nous  anéantir.  On 
veut  nous  tenir  sous  le  joug  d'une  infâme  oppres- 
sion. Il  n'y  a  plus  de  liberté  pour  nous  ;  l'escla- 
vage va  devenir  notre  partage.  Cet  état  de  choses 
ne  doit  durer  que  tant  que  nous  ne  pourrons  pas  le 
repousser." 

Afin  de  rendre  justice  à  tous,  il  est  bon  de  re- 
marquer ici,  en  passant,  que  quelques  voix  élo- 
quentes s'élevèrent  du  sein  du  parlement  anglais 
pour  défendre  la  cause  de  nos  compatriotes,  aux- 
quels la  "  marâtre  Angleterre"  voulait  arracher  les 
droits  les  plus  sacrés. 

Citons  à  ce  sujet  une  partie  du  discours  de  lord 
Grenville. 

"On  a  appelé  préjugé,  dit-il,  l'attachement  des 
Canadiens  a  leurs  coutumes,  à  leurs  lois,  à  leurs 
usages,  qu'ils  préfèrent  aux  lots  anglaises.  Je  crois 
qu'un  pareil  attachement  mérice  un  autre  nom  ; 
car,  suivant  moi,  il  est  fondé  sur  la  raison  et  sur 
quelque  chose  de  mieux  que  la  raison  :  il  est  fondé 
sur  les  sentiments  les  plus  nobles  du  cœur  humain.' 

Voici  quelques  lignes  d'un  discours  de  M.Labou- 
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encre,  un  des  membres  trôa  marquants  de  la  cham- 
bre des  communes  et  d'origine  française,  comme 
l'indique  Suffisamment  son  nom.  Il  prit  la  défense 
de  nos  compatriotes,  et  exposa  avec  foUÈe  les  droits 
de  notre  race  cor/re  tous  les  préjugés  hostiles. 

"Je  considère,  dit-il,  l'acte  de  i  79 1  comm:  ia 
grande  charte  des  libertés  canadiennes.  Je  crois 
que  si  l'intention  de  Pitt  et  des  législateurs  de  son 
temps  avait  été  mieux  suivie,  le  Bas-Canada  serait 
parvenu  à  la  prospérité  qu'on  lui  destinait,  et  joui- 
rait de  cette  concorde  et  de  ce  calme  que  son  al- 
liance avec  la  métropole  doit  lui  assurer.  L'inten- 
tion de  Pitt  a  été  de  donner  au  Bas-Canada  une 
chambre  des  députés  et  un  conseil  législatif,  mais 
non  pas  de  composer  ce  conseil  de  membres  anglais 
seulement,  qui  ne  représentent  qu'une  petite  partie 
de  lu  population." 

Un  troisième  défenseur  de  nos  droits  et  de  nos 
libertés  se  trouva  dans  la  personne  de  sir  James 
Macintosh,  qui  déclara  hautement  que  Ton  ne  pou- 
vait conserver  notre  pays  qu'en  le  gouvernant  avec 
justice.  "  Mes  maximes,  en  politique  coloniale, 
dit-il,  sont  simples  et  peu  nombreuses.  Projection 
pleine  et  efficace  contre  l'influence  étrangère  ;  li- 
berté complète  aux  colonies  de  conduire  elles-mê- 
mes leurs  propres  affaires  et  leur  industrie,  avec 
obligation  de  payer  les  dépenses  raisonnables  de 
leur  gouvernement. 

....  Je  suis  d'opinion  que  la  chambre  d'assem- 
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blce  [  l]  est  pleinement  justifiable  d'avoir  agi  comme 
elle  a  ùit.  Elle  a  -  ;te  le  droit  (Je  déterminer 

L'emploi  de  l'urgent  quWle  accorde.  Totie  ..-.-em- 
blée possède  ce  droit,  et  c'est  en  i'exorcant  que  les 
communes  acquièrent  de  l'importance.  Si  la  cham- 
bre canadienne  en  était  privée,  son  contrôle  sur  la 
dépense   publique  deviendrait   une   illusion. 

•île  a  pa.vsé  ji  projets  de  lot.     La 
haute  lésa  tous  désapprouvés.      b  nieur  en 

il  responsable  ?  Je  réponds  que.oui.  Le  conseil 
n'est  pas  autre  chose  qus  son  instrument.  Ce  con- 

nepeut  pas  servir  de  contre-poids  entre  le  gou- 
.ei:i  et  la  chambre  élective.      Deîî  27  meml 
qui  ■  ;ït.  17   remplissent  des  charges  qai 

dépendent  du  bon  plaisir  du  pouvoir.*' 

Donnons  encore  une  page  Je  ce  plaidoyer  élo- 
quent en  laveur  des  Français  du  B  is-Canada. 

••  Le  ministre  des  colonies,  continue  >ir  James 

intosb,  s'e:  t   adressé   aux   >enthnents  de  celte 

chambre,  pourcx<  iter  sa  sympathie,  non  en  faveur 

•  D   faveur  des  Anglais  du 
-Canad  .ans  plusieurs   endroits  de  son 

ours,  il  noui  parle  d'eux.  Mais  j:  d  mande 
cpi'un  me  montre  une  seule  loi  passée  par  l'assem- 
blée du  nada  contre  les  colons  anglais  ?  Ht 
le  remède  que  l'-Oli  e    à    un  mal  chimérique, 


[1]  [a chambre  canadienne  qni  avait  refui  'ter 
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c'est  de  changer  la  représentation  ?  et  l'objet  de  ce 
changement,  ce  sont  les  intérêts  de  ces  80,000  An- 
glais ?  Mais  quelle  influence, quel  pouvoir  peuvent- 
ils  avoir  coutre  plus  de  400,000  Canadien?,  qui  ont 
entre  leurs  mains  toutes  les  terres,  toutes  les  pro- 
priétés du  paya  ?     Les  Anglais,  à  peu  d'exception 
près,  sont  renfermés  dans  les  villes,  et  se  compo- 
sent, en  grande  partie,  de  marchands  ou  d'ag 
de  marchands.  Ce  sont  tous  des  gens  resqectablcs, 
je  n'en  doute  pas  ;  mais  aurons-nous,  en  Canada, 
une  colonie  anglaise  distincte  du  reste  de  la  popu- 
lation ?     Les  Anglais  formeront-ils  un  corps  1. 
risé  ?  Auront-ils  d«.s  privilèges  exclusifs  ?   Seront- 
iis  unis  d'intérêts  et  de  sympathies,  pour  assurer  la 
domination  protestante  ?    Et  donnerons  nous  à  ces 
colonies  six  cents  ans  de  calamités,  comme  à  l'Ir- 
lande, parce  qu'il  se  rencontre  une  population  an 
glaise  avec  des  sympathies  et  des  intérêts  anglais  ? 
Au  nom  du  ciel  !  n'introduisons  p&a  un  pareil  fléau 
dans  un  autre  pays.     Que  notre  politique  soit  de 
donm  r  à  toutes  les  classes  des  lois  équitables  et 
une  égale  justice  ;  et  qu'on  ne  fasse  pas  croire  que 
les  Canadiens  nous  sont  moins  chers,  qu'ils  ont 
moins  de  droit  à  notre  considération,  comme  sujets 
du  roi,  qu'ils  sont  moins  dignes  de  la  protection  des 
lois  que  les  Anglais  !  La  chambre   ne  doit  établir 
aucune  distinction  entre  ces  deux  classes  d'hom- 
mes. S'il  est  de  la  nature  d'un  gouvernement  équi- 
table de  donner  la  plus  grande  portion  du  pouvoir 
politique  à  ceux  qui  ont  la  plus  grande  portion  de 
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la  propriété  et  qui  forment  la  majorité,  quel  droit  a 
la  minorité  de  se  plaindre  ?  Si  la  liberté  civile  et 
le  pouvoir  politique  ne  suivent  pas  le  grand  nombre 
et  la  propriété,  le  peuple  ne  peut  plus  les  tenir  que 
du  bon  plaisir  de  ses  gouvernants.  Je  regarde  comme 
des  choses  dangereuses  la  distinction  des  races  et 
la  division  d'un  peuple  en  deux  classes  distinctes." 

Ces  nobles  paroles,  ces  actes  de  justice  sollicités 
par  quelques  rares  exceptions  de  la  députation  bri- 
tannique, ne  purent  faire  ouvrir  les  yeux  à  la  très 
grande  ninjoi itc,  qui  voulut  toujours  ignorer  le 
demi-million  de  la  race  française  ou  qui  ne  le  recon- 
naissait qiu  pour  essayer  d'en  faire  l'esclave  des 
80,000  Anglais  dont  parie  sir  James  Macintosh.  Il 
y  a  tout  lieu  de  croire. que,  malgré  tous  les  efforts 
réunis  des  hommes  distingués  de  cette  époque, 
notre  paya  aurait  vu  fcndre  sur  lui  tous  les  maux 
de  la  malheureuse  Irlande,  si  nous  n'eussions*  pas 
eu  pour  voisins  les  Etats-Unis  qui,  dans  une  posi- 
tion à  peu  près  identique  à  la  nôtre,  avaient  coura- 
geusement secoué  le  joug  anglais. 

Les  chambres  canadiennes  furent  convoquées 
pour  le  iS  dV  -t-à-dire  peu  de  temps  avant 

le  recours  aux  armes,  sur  la  rivière  Richelieu,  et 
alors  que  les  esprits  étaient  vivement  surexcité". 
Le  parlement  fut  prorogé  peu  de  jours  après  sa 
convocation.  Lai  travaux  légis- 

latifs, par  proclam  Ltîon  de  lord  Gosford,  ferma  tou- 
te issue  à  un  arrangement  amical. 

"A  (,»  quelques  jeunes  gens,  dit  notre  his- 
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turicn,  après   avoir  vainement  C 
une  société  semblable  a  a  Fils  dt  la  liber- 

té, (i)  reçurent  un  em  retdeM  qui 

les    informa   qu'un    allait   prendre  les  ai  -.  qui 

les  détermina   a   en   (aire  l'un 

d'eux,  comptant  sur  les  ouvriers  du  faubourg  Saint- 
Kuch.  prépara  •  nup 

eine  .1  cacher  i  la  :  •       elle 

Ut  une  descente  <  hes  • 

(  e  1  lui)  l  iviit  prî 

osais  es.  IL 

Morin  n'en  plaignait  a  ses  amis  oité  central 

des  Dens  Montagnes.  Il  leur  écrivait,  la  25  oc- 
tobre, p  Kir  les  ren  de  la  manière  dont  ils 
appréciaient  ses  efforts  pour  le  soutien  des  liber- 
tés populai  le  la  cause  canadienne.  M  Ces  ef- 
•rts,  disait  M.  Morin,  ainsi  que  les  vôtres,  au- 
"  raient  déj \  été  COUronu  iccès  sans  l'intl'i- 
••  enec  qn<i  les  meneurs,  l'intrigue,  l'ignorance  et 
"  la  corruption  ont  exercée  sur  ceux  qui  avaient 
11  une  prédisposition   ou   qui  étaient  xpo- 

"  ses Avec    de    la  constance  et  du  courage. 

11  nous  détruirons  un  mal  éphémère,  nous  démas- 
M  querons  l'avilissement  et  la  corruption  de  nos 
14  ennemis  et  de  quelques  ci-Jevaut  prétendus 
M  amis."' 

Garneau  ajoute   immédiatement  :    lC  M.  Morin, 
[1]  De  Montréal 


■ulgré  ce  langage,  était  un  homme  doux,  poli,  d'un 

goût  simple  et  studieux,  ayant  plutôt  la  suavité  de 

manières  d'un  ecclésistique   que  l'ardeur  emportée 

d'un  conspirateur.  On  ne  pouvait  le  charger  d'un 

rôle  qui  fût  plus  contraire  à  son  caractère.     Ce  qui 

faisait   dire    au    Canadien  :   "  Ce   fut  pour  lui  un 

"  jour  bien  malheureux  que  celui  où  il  se  posa  chef 

;'  de  parti  dans  ce  district.     Tant  qu'il  n'eut  qu'à 

"  agir  sous  la  direction  immédiate  de  volontés  su- 

[i  périeuros,  plus  habituées  que  lui  au  commande- 

1  meut,    il  vit    s'accroître    sa   réputation  d'homme 

'habile;  mais,   depuis,    il   n'a   fait  que  jouer  de 

"  malheur,    et   prouver   que   s'il  a  les  talents  de 

4  l'exécution,  il  n'a  pas  encore  acquis  ceux  de  la 

''  direction." 

Il  y  a  du  vrai  dans  cette  appréciation  du  oarac- 
tére  de  M.  Moi  in  ;  mais  il  est  une  autre  considé- 
ration   importante   que    la  justice  nous  commande 
d'enregistrer  ici.     Cette   considération,    la   voici 
dans  toute  sa  vérité  :  c'est  que  M.  Morin  commen- 
çait,  ainsi  que  plusieurs  autres   chefs,   à    s'aperce- 
voir  qu'il   est    plus    facile  de  soulever  les  masses 
que  de  les  diriger  ;  il  voyait  déjà  que  ce   mouve- 
ment allait  plus    loin    qu'il  n'était  prudent  de  le 
faire,  et  il  rtgrettaU  d'avoir  aidé,  par  son  influence, 
ses  discours  et  ses  écrits,  à  des  manifestations  qui, 
contenues  d'abord  dans  les  limites  des  voies  con- 
stitutionnelles,   allaient   aboutir  à  l'insurrection  à 
main  armée  ;   qu'à  l'insurrectio.i  des  esprits    qu'il 
avait  encouragée,  allait  succéder  la  révolution  avec 
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toutes  ses  horrenrs,  et  qui  répugnait  à  son  caractère 
doux  et  paisible.    11  y  a  un  h  .m: 

c  est  rjue  non-seulement  M.  Morin,  mais  les  autres 
chefs  de  1837,  M.  Papioeau  même,  ont  regretté  la 
tournure  qu'avaient  prise  le^  événements.  Pour 
celui  qui  a  connu  les  sentiments  intimes  de  M.  Mo- 
rin,il  est  facile  de  croire  que  l'effusion  «lu  sang  «le- 
vait naturellement  répug  1er  A  son  excellent  c 

.  a  d'ailleurs,  dans  encore 

pleines  de  vie  et  qui   ont  été   té  regrets 

exprimés  sur  ce  p  >int  par  le  sujet  de  cette  biogra- 
phie. Il  reconnaissait  justice  de  nos  récrimi- 
nations, de  nos  plaintes,  en  l'ace  des  injustices  corn- 
mises  à  notre  égard  par  l'oligarchie  de  l'époque  ; 
mais  il  désavouait  à  tous  les  points  de  vue  le  re- 
cours aux  armes. 

Si  l'on  considère,  d'un  autre  côté,  le  caractère 
profondément  religieux  de  M.  Morin,  on  ne  peut 
croire  qu'il   ait  encouragé.,  ou   ^  \  la 

lutte  à  main  armée  que  l'autorité  ecclésiastique 
désapprouvait  hautement  et  par  ses  paroles  et  par 
ses  écrits.     En  un  mot  il  se  coni  .  t,  lui  et  les 

autres   chefs,    de   ce  fait  par  l'Histoire  de 

tous  1rs  pays  :  que  l'on  pe.it  assez  facileuient  don- 
ner l'impu'sio  1  aux  masses  ;  mais  que  la  direction 
est  presqu)  touj  »ars  en  dehors  du  contr  .eux 

qui  provoquent  des  soulèvements  populaires.  Eo 
d'autres  termes  et  suivant  l'exoression  d'un  grand 
écrivain  :  ''L'impulsion  appartient  aux  hommes  ; 
la  fin,  le  but,  sout  du  ressort  divin." 
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Nous  venons  de  faire  allusion  à  l'autorité  ecclé- 
siastique de  cette  époque  de  deuil.  La  page  sui- 
vante fera  connaître  l'attitude  qu'elle  prit  à  l'égard 
de  oeux  qui  conduisaient  le  peuple  canadien  à  la 
révolte  et  Je  là  à  l'effusion  du  sang  et  à  tous  les 
malheurs  qui  en  ont  dté  la  suite. 

*'  En  1837,  dit  Garncau,  le  siège  de  Québec 
était  rempli  par  Mgr  Signai',  qui  avait  succédé,  en 
1833,  à  Mgr  Panet,  successeur  de  Mgr  Plessis. 
Il  approuva  les  paroles  adressées  par  son  auxi- 
liaire [1]  au  peuple  égaré  par  les  agitateurs.  ,;  De- 
puis longtemps,  nos  très  chers  frères,  disait  Mgr 
Lartigue,  nous  n'entendoii3  parler  que  d'agitation, 
de  révolte  même,  dans  un  pays  toujours  renommé, 
jusqu'à  présent,  par  sa  loyauté,  son  esprit  de  paix 
et  son  amour  pour  la  religion  de  ses  père 
voit  partout  les  n-ères  s'élever  contre  leurs  frères, 
les  amis  contre  leurs  a  mis,  1  s  citoyens  contre  leurs 
concitoyens  ;  et  la  discorde,  d'un  bout  à  l'autre  de 
ce  diocèse,  semble  avoir  brisé  Les  liens  de  la  cha- 
rité qui  unissaient  entre  eux  les  membres  d'un 
mêm:  corps,  les  enfants  d'un-  Eglise,  du  ca- 

licisme,  qui  est  uue  religion  d'un. 

Encore  une   fois,  ne   vous   donnerons   pas 

notre  sentiment,  comme  citoyen,  sur  cette  qnesl 
purement  politique,  qui  a  droit  ou  tort  entre  les  di- 


[1]  Mgr  L.u-  .  'ôqœ  de    Montréal,  qui  avait 

adressé  on  mand  tax  Canadiens  pow  ttre 

en:  te. 
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la  pouvoir  souverain  ?  (< 

de  vis  choies  que  Dieu   i  |  te-*  de* 

hommes);   :  m   morale,';  KMlt  les 

devoirs  d'an  cathol  le  1a  puhsaii 

vile  établie  et  constituée  dans  chaque  Etat?  Ci 
question  rel  d«  notre  reSSOfl  et  do 

notre  compétence. 

Ne  v-'us  donc   pas   séduire  si  quelqu'un 

voulait  voua  eng  à   la   rébellion  contre  le  gou- 

vernement établi,  sou-  i  ie  vous  faites  ! 

tic  du  peuple  souverain  :  la  trop  fameuse  conven- 
tion nationale  de  France,  q  d'admettre 
-uverainete*  du  peuple,  puisqu'elle  lui  devait  son 
existence]  «  ut  bien  soin  de  condamner  elle-même 
insnrrc  îlaires,  en  insérant  dans  h 
déclaration  des  droits,  en  tête  de  la  Con-titution 
de  1795,  que  la  souveraineté  réside,  non  dans  une 
partie,  ni  même  dans  la  majorité  du  peuple,  mais 
dans  l'universalité  des  citoy- ;  .«..Or,  qui  oserait 
dire  que,  dans  ce  pays,  la  totalité  des  citoyens  veut 
la  destruction  de  son  gouvernement  ?...." 

Ce  mandement  fit  beaucoup  d'effet. 

Mais  l'excitation  était  trop  grande,  dans  plusieurs 
paroisses,  pour  s'apaiser  subitement. 

Un  grand  nombre  de  mandats  d'arrestation  fu- 
rent lancés  contre  les  chef*  canadiens, dont  vingt-six 
étaient  accusés  du  crime  de  haute  trahison,,  entre 
autres  M.  Papineau,  le  Dr  O'Callaghan,  le  Dr  Nel- 
son et  M.  Morin,  qui  se  dérobèrent  aux  poursuites 
en  se  cachant  chez  des  amis,    Quant  à  M.  Morin, 
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il  alla  se  réfugier  dans  les  bois  [dans  une  cabane  à 
sucre],  en  arrière  de  la  paroisse  de  Saint-François 
de  la  rivière  du  Sud,  et  non  pas  en  arrière  de  sa 
paroisse  natale,  comme  on  l'a  écrit.  On  dit  aussi 
qu'avant  d'aller  à  Saint-Frauçoi?,  il  s'était  tenu  ca- 
ché quelque  temps  chez  un  M.  Godebout,  de  Beau- 
port. 

M.  David  racoute  ainsi  cet  incident  dans  la  vie 
de  M.  Morin  : 

"  Poursuivi  par  les  agents  de  police,  M.  Morin 
ae  sauva  dans  les  bois,  où  il  vécut  pendant  quelque 
temps,  grâce  à  la  discrétion  et  à  la»charité  de  plu- 
sieurs personnes  qui  lui  apportaient  des  vivres  \ 
mais  il  revint  à  Québec,  se  montra  en  public,  au 
départ  de  Sir  Johu  Colborne,  puis  se  constitua 
prisonnier  et  demanda  un  procès,  qu'on  lui  refusa." 

Après  l'avoir*  gardé  quelques  jours  en  prison, 
aurait  dû  ajouter  M.  David,  on  le  laissa  tranquille. 

Tous  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  cette 
belle  figure  historique,  la  plus  belle  et  la  plus  pure 
de  notre  écrin  national,  ont  omis,  sur  cette  partie 
de  sa  biographie,  certains  détails  intéressants  et 
connus  encore  de  la  plupart  de  ses  contemporains. 
Il  est  bon  de  les  insérer  ici  avant  qu'ils  ne  se  per- 
dent. 

Voici,  en  premier  lieu,  ce  que  racontent  les  an- 
ciens de  la  paroisse  natale  de  M.  Morin,  qui  Tout 
connu,  lui  et  son  père. 

Lorsque  le  chef  des  patriotes,  à  Québec,  apprit 
qu'un  mandat  d'arrestation  allait  être  lancé  contre 


lai,  il  se  rendit  de  nuit  à  la  maison  paternelle,  afin 
de  s'y  tenir  caché.  Son  père,  brave  homme  dans 
toute  la  force  du  terme,  mais  incapable  do  tran- 
siger avec  sa  conscience,  ne  voulut  point  recevoir 
sous  son  toit  ce  fils  qu'il  avait  élevé  dans  tous  les 
sentiments  de  l'obéissance  à  l'autorité  religieuse, 
et  qui  venait,  cependant,  de  désobéir  à  cette  môme 
autorité  en  encourageant  le  mouvement  de  l'épo- 
que. On  voit  que  ce  paysan  canadien  tenait  à  la 
rigidité  des  régies  saintes  recommandées  par  Mas- 
sillon.  Et,  cependant,  M.  Morin,  père,  aimait  du 
plus  bel  amour  paternel  son  fils  Norbert,  qui  déjà 
avait  jeté  beaucoup  d'éclat  sur  son  modeste  nom 
de  laboureur  ;  mais,  suivant  lui,  ce  fila  était  cou 
pable  :  il  sut  refouler  son  amour  pour  lui,  et  ne 
vit  que  sa  désobéissance.  Un  tel  motif,  même  s'il 
est  exagéré,  doit  commander  le  respect. 

Vjirès  ce  refus  du  père  de  recevoir  chez  lui  le 
fils  que  sa  conscience  lui  montrait  comme  un  grand 
coupable,  refus  qui  dut  faire  saigner  le  cœur  si  ai- 
mant de  celui-ci,  le  fugitif  alla  se  cacher  dans  une 
cabane  a  sucre,  comme  il  vient  d'être  dit,  et  où  il 
demeura  plusieurs  mois. 

Peu  de  personnes  étaient  dans  le  secret  de  la 
retraite  de  M.  Morin.  C'étaient  des  amis  intimes 
qui  lui  fournissaient  les  vivres  nécessaires  et  les 
nouvelles  qu'ils  avaient  de  la  ville.  Leur  discré- 
tion le  sauva  de  l'emprisonnement,  et  leur  charité 
l'empêcha  de  mourir.  A  ces  deux  beaux  titres, 
leurs  noms  méritent  d'être  conservés  :  MM.  Gol- 
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bert  Lavergne  dit  Renaud,  marchand,   de  Saintv 
Thomas  de   Montniagny,    Ls.    Rlanchet,   père    de 
l'hon.    J.-G.  Blanchet,  F.-X.  Morin,  Pierre  Moriu- 
Ducharme,  Martineau,  etc. 

Le  personnage  principal,  dans  cet  acte  de  dé- 
vouement, fut  le  Dr.  E.-P.  Taché  [depuis,  sir 
Etienne].  C'est  lui  qui  fit  venir  M.  Morin,  qui  le 
plaça  dans  cet  endroit,  et  qui  le  maintint  dans  les 
bois,  en  lui  donnant  un  homme  pour  compagnon 
et  serviteur.  M.  Taché  fut  aidé,  dans  cette  noble 
entreprise,  principalement  par  les  personnes  déjà 
nommées,  et  surtout  par  M,  Fraser,  celui  qui,  plus 
tard,  a  occupé  le  poste  de  gardien  du  phare  de 
l'île  Rouge,  vis-à  vis  de  l'île  Verte. 

Tous  ces  amis  de  M. Morin  s'étaient  volontiers  as- 
sociés à  M.  Taché,  et  tous  allaient  lui  rendre  visite, 
à  tour  de  rôle,  dans  son  isolement. 

Pendant  l'hiver,  on  eut  vent  que  la  police  de 
Québec  avait  reçu  l'ordre  de  chercher  M.  Morin 
de  ce  côté,  et  l'on  fit  changer  d'endroit  au  fugitif 
tout  eu  le  gardant  dans  les  bois  environnant  Saint- 
Thomas  et  surtout  sous  les  bons  soins  de  M.  Pru- 
dent Lavergne,  père  de  M.  P.-E.  Lavergne,  ar- 
penteur, Québec. 

D'après  ce  que  nous  avons  appris  de  différentes 
sources,  M.  Morin  dut  changer  de  cache  plusieurs 
fois.  C'est  ainsi  que  l'ancienne  ménagère  de  M. 
et  d*  Mme  Morin,  Mme  N.  Vachon.  [née  Leroux,] 
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t(l)  .ifiïrme   positivement  qu'il   se  tint  caché  quel- 

(jue  temps  dans  la  suvrerie  de  '-on  frère  à  lui,  Louis 
Morin,  puis,  plus  tard,  chez  son  cousin,  le  notaire 
Morin,  de  ta  paroisse  de  Saint-François  de  la  ri- 
vière du  Sud. 

Nous  avons  vu  plus  hiut,  dans  la  citation  que 
nous  avons  faite  de  M.  David,  que  M.  Morin  "  se 
montra  en  public,  au  départ  de  Sir  John  Colborne," 
etc.     Voici  ce  qui  était  arrivé. 

M.  Morin  était  revenu  clandestinement  à  Qué- 
bec, après  avoir  entendu  dire  que  le  gouverneur 
qui  avait  voulu  le  faire  arrêter,  était  à  la  veille  de 
partir.  Des  amis  de  la  ville  le  tenaient  caché  aux 
regards  des  sbires  du  farouche  proconsul  anglais. 
A  l'instant  môme  où  le  navire  qui  emportait  Sir 
John  Colborne  quit.ait  la  rade  de  Québec,  un  ami 
de  M.  Morin  [2]  le  rencontra  au  haut  de  l'escalier 
do  la  rue  Buade,  les  yeux  tournés  attentivement 
vers  le  port. —  Vous  ici  ?  lui  dit  cet  ami. —  Oui, 
répondit  M.  Morin  ;  puis,  montrant  du  doigt  le 
navire  du  ci-devant  gouverneur,  il  ajouta  :  "  Il 
part,  et  moi,  je  reviens." 

Une  autre  considération. 

On  avait  accusé  M.  Morin  de  haute  trahison,  et 
est-il  raisonnable  de  croire  que,  s'il  se  fut  senfi 
coupable  de  ce  cri  ne,  il  eût  demandé  qu'on  lui  fît 


[I]  Mme  Vachon  demeure  à  Saint-Jvorh  de  Québec. 
[2]  Il  vit  encore,  et  c'est  lui-même  qui  à  raconté  cet 
incident  à  l'auteur. 
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son  procès  ?  Et  peut-on  supposer  que  fcs  ennemis 
l'eussent  "  laisse  tranquille,"  s'il  y  eut  eu  la  moin- 
dre probabilité  de  réussir  à  le  faire  condamner  ? 
Des  personnes  dignes  de  foi  assurent  que  le  man- 
dat en  vertu  duquel  on  devait  arrêter  M.  Morin, 
ne  reposait  que  sur  une  plainte  du  gouverneur  lui- 
même,  qui  ajoutait  ainsi  à  son  titre  officiel  celui  de 
délateur  et  d'espion  officieux. 

Et,  encore  une  fois,  M.  Morin  était  coupa- 
ble seulement  de  n'avoir  point  prévu  que  le  peu- 
ple se  porterait,  sur  quelques  points  du  pays,  à  des 
excès  regrettables.  Voilà  tout  son  crime,  si  tou- 
tefois il  y  a  crime  à  ne  pas  lire  assez  loin  dans  l'a- 
venir ;  et  cette  imprévoyance,  il  l'a  regrettée  vive- 
ment, lorsqu'il  a  vu  que  des  plaintes,  des  demandes 
de  redressements  de  torts,  on  passait  à  la  révolte 
et  à  l'effusion  du  sang. 

Le  parlement  impérial  suspendit,  en  1838,  la 
constitution  accordée  en  1791,  et  nous  envoya, 
pour  gouverneur,  lord  Durham,  qui  arriva  à  Qué- 
bec le  27  mai.  Ce  nom  est  resté,  en  Canada,  com- 
me synonyme  du  :  tyran.  La  langue  fran- 
çaise fut  bannie  du  langage  parlementaire,  et  l'on 
ne  reconnut  plus,  sur  •  ette  terre  française,  que 
l'idiome  an.  tout  cela,  l'An- 
gleterre, pensant  nous  noyer  dans  l'élément  bri- 
tannique, avait  décile  de  nous  unir  au  Canada  an- 
glais, ou  le  Haut  (  .  projet  qu'elle  c 
depuis  1S2 

L'union    des  deux    Canadas  fut  le  sujet  de  Ion- 
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gués  discussions  au  sein  du  parlement  auglais,  où 
plusieurs  orateun  s'élevèrent  avec  force  contre  ce 
projet  de  loi,  considéré  ai  une  l'arrêt  de  mort 

de  notre  race,  sur  le  sol  de  nos  ancêtres,  et  dont,  ce- 
pendant, nous  avons  su,  au  grand  dcj.it  des  franco- 
phobe*, tirer  le  meilleur  parti  possible. 

Parmi  ceux  qui  s'élevèrent  avec  le  plus  de  force 
et  d'éloquence  contre  *cet  acte  d'injustice  flagrante 
et  imméritée,  fut  lord  Gosford,  ci-devant  notre  gou- 
verneur. "  Son  langage  devait  avoir  d'autant  plus 
de  poids  qu'il  avait  eu  l'administration  du  pays 
entre  les  mains,  et  qu'il  connaissait  les  sentiments 
de  la  population  et  la  force  des  partis."  [i]  Qu'il 
nous  soit  permis  de  consigner  ici  ce  discours,  qui 
est  tout  un  plaidoyer  en  faveur  des  Patriotes  de 
1837,  et  Qui  rétablit  les  faits  sous  leur  vrai  jour. 

"Je  regarde,  dit  il,  l'union  comme  une  expé 
rierxe  très  dangereuse,  et  comme  une  mesure  in- 
ju-te  et  arbitraire  en  elle-même.  Si,  comme  je  le 
crois,  ceux  qui  l'appuient  le  font  parce  qu'ils  sont 
convaincus  que  la  population  française  est  en  état 
de  résistance  organisée  au  régime  britannique,  ja- 
mais ils  ne  furent  dans  une  plus  grande  erreur. 
Pour  ma  part,  je  ue  crois  pas  que,  dans  aucune  de 
nos  colonies,  Sa  Majesté  ait  un  peupli  qui,  par  in- 
clination autant  que  par  intérêt,  ait  plus  de  désir 
de  rester  sur  un  pied   d'alliance  et  d'amitié   avec 


[  1  ]  Garneau. 
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l'Angleterre*.  Je  n'ignore  pas  les  fausses  représen- 
tations que  l'on  a  répandues  ici  avec  trop  d'acti- 
vité ;  mais  je  ne  crains  pas  de  déclarer,  malgré 
tout  ce  que  l'on  peut  prétendre  au  contraire,  que 
ce  que  je  dis  est  fondé  sur  la  vérité,  et  peut  être 
pleinement  prouvé. 

On  a  beaucoup  parlé  de  ce  qu'on  appelle  la  ré- 
volte récente  ;  ce  sont  là  des  mots  qui  sonnent  bien 
haut,  et  qui  sont  très  utiles  à  ceux  qui  leur  donnent 
cours.  Mais,  quoique  je  sois  disposé  à  réprouver 
toute  espèce  de  soulèvement  et  de  troubles,  je  dois 
reconnaître  qu'il  u'e -t  .^ue  juste  de  regarder  de 
plus  près  au  véritable  état  des  choses  avant  de 
stigmatiser  les  événements  qui  ont  eu  lieu  ;  dans 
des  termes  qui  doivent  exciter  des  préjugés  très 
grands  et  très  funestes  pour  les  Canadiens. 

La  partie  du  Bas-Canada  agitée  par  les  troubles, 
n'embrassa  jamais  qu'une  petite  section  du  district 
de  Montréal,  sur  la  riviére'Richelieu.  Maintenant, 
quel  était  son  état  politique  avant  les  troubles  ? 
Elle  était  déchirée  par  les  divisions  les  plus  vio- 
lantes et  les  plus  haineuses,  fruit  d'élections  contes- 
tées avec  acharnement  ;  l'es}rit   de   pnrti,  comme 

it  le  cas  en  de  semblables  circonstances,  était 
monté  au  plus  haut  degré  d'exaspération,  et  con- 
tribua beaucoup  à  ce  qui  est  arrivé.  A  l'appui  de 
mon  assertion,  Je  puis  citer  un  fait  très  concluant. 

Le  seul  endroit,  au  nord  du  Saint-Laurent,  où 
il  y  ait  eu  des  troubles,  est  le  comté  des  Deux- 
Montagnes.     Eh  bien  !  ce  comté  se  trouvait  juste- 
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ment,  sous  le  rapport  de  la  violence  des  luttes  élec- 
torales, dans  le  même  i  I  la  rivière  'Richelieu 
11  y  a,  surtout  à  Montréal  et  dans  les  environs,  des 
habitants  anglais,  auxquels  tous   les   hommes  libé- 
raux et  indépendants  doivent  être  hostilos,  et  dont 
les  actes  et  la  conduite  ont  été  caractérisés  par  un 
esprit  de  domination  sur  toute  la  population  d'ori- 
gine française  ;  ils  ont  toujours  aspiré  à  posséder 
le  pouvoir  et  le  patronage  du  pays.     Ccsé 
qu'il /"ut  prineipdement  attribuer  Us  tnmâ/es  aui 
viennent  Savoir  lieu.     Pour  prouva  pie  j'a- 
vance, je  n'ai  qu'a  rappeler  a   ros  Seigneurie*  une 
de  leurs  premières  démarches  peu  de   temps  après 
mon  arrivée  en  Canada. 

A  une  assemblée  qu'ils  avaient  convoquée,  il  fut 
résolu  de  lever  un  corps  militaire  loui  le  nom  de 
British  R[  M,  OU  quelque  nom  semblable, 

et  une  de  leurs  règles  fut  que  les   «oldats  éliraient 
leurs  officiers.     ]e  saisis  la  première  occasion  pour 
faire  des   remontrances  d'une    manière    amicale  ; 
mais  ce  fut  en  vain.     Je  fus  obligé  d'ordonner  la 
dissolution  du  corps  par  une  proclamation,  après 
m'ètre  assuré,  en  consultant  les  hommes  de  loi  de 
la  couronne,  que  sa  conduite  était  illégale  et  incon- 
stitutionnelle.    Une  section  intéressée   et  violente 
du   parti   mercantile   voulait,  en  persévérant    dans 
ses  fausses  représentations,  faire  appuyer  ses  des- 
seins par   ses   amis,  en  Angleterre  ;  et  ce  sont  ces 
fausses   représentations,  ainsi   répandues,  qui   ont 
amené  les  malheurs  qui  sont  arrivés.    Tant  que  ce 
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paiti  sera  encouragé  ou  soutenu,  la  méfiance  et  le 
mécontentement  régneront. 

Je  suis  heureux,  cependant,  de  pouvoir  dire  que 
ces  remarques  ne  s'appliquent  qu'à  une  petite  par- 
tie de  la  population  britannique,  fixée  principale- 
ment aux  environs  de  Montréal,  et  à  quelques  par- 
tisans, à  Québec.  Bien  des  Anglais  ont  souvent, 
et  dans  les  termes  les  plus  énergiques,  réprouvé  la 
violence  de  ceux  dont  je  parle. 

Il  est  aussi  un  fait  curieux  :  c'est  que  quand  les 
troubles  éclatèrent,  la  populace,  car  je  puis  pres- 
que l'appeler  ainsi,  qui  y  prit  part,  n'était  pas  com- 
mandée par  des  Canadiens-français.  A  Saint-De- 
nis, c'était  un  Anglais,  M.  Wolfred  Nelson  ;  à 
Saint-Charles,  un  M.  Brown,  moitié  Anglais,  moitié 
Américain  ;  à  Saint-Benoît,  un  Suis?e,  qui  agis- 
saient comme  chefs.  Les  troubles,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  n'éclatèrent  que  dans  une  partie  du  dis- 
trict de  Montréal.  Dans  le  reste  de  ce  district, 
dans  les  quatre  autres  du  Bas-Canada  :  Gaspé, 
Saint-François,  Québec  et  les  T  rois-Rivières,  tout 
demeura  tranquille,  et  les  autorités  civiles  y  con- 
servèrent toute  leur  force.  Les  troubles  furent 
complètement  réprimés  dans  l'espace  de  trois  se- 
maines ;  il  me  fut  envoyé  de  toutes  parts  des  adres- 
ses pour  réprouver  la  conduite  et  la  violence  de 
quelques  hommes  égarés,  poussés  par  des  gens  mal 
intentionnés,  et  pour  me  déclarer  la  détermination 
des  Canadiens  d'appuyer  le  gouvernement.  La 
paix  et  la  tranquillité  étaient  rétablies  dans  toute 
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)a  province  du  lias  Canada  avant  mon  départ. 
Mais  cela  ne  /aisaié  pas  le  compte  du  parti  qui 
voulait  écraser  la  populat:  m  ff  Vtf  use. 

Convaincu  de  l'exactitude  de  ce  que  je  dis,  je 
ne  puis  m'empOcher  de  regarder  l'union  des  deux 
provinces  comme  un  acte  des  plus  injustes  et  des 
plus  tyrannises,  proposé  dans  le  but  de  priver  la 
fine*  intérieure  de  sa  constitution,  sous  pré- 
texte que  quelques  hommes  mal  intentionnés  ont 
commis  des  actes  coupables,  et  de  la  livrer,  en 
noyant  la  population  française,  à  ceux  qui,  sans 
cause,  M  ont  montré  tant  de  haine,-  car  ce  pro- 
jet de  loi  doit  la  noyer.  [1J 

Vous  donnez  à  3  ou  400,000  habitants  la  même 
représentation  qu'au  Bas-Canada,  qui  a  une  popu- 
lation d'au  moins  700,000  âmes  :  et  ensuite  vous 
imposez  la  dette  de  la  province  supérieure,  qui  est, 
dit-on,  d'un  million,  à  une  province  qui  n'a  presque 
aucune  dette.  Peut-il  y  avoir  rien  de  plus  arbi- 
traire et  de  plus  déraisonnable  ?  En  vérité,  on 
peut  mettre  en  question  la  légalité  d'un  tel  acte  ; 

[  1  ]  Heureusement,  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Les  hom- 
mes distinguos  que  la  Providence  nous  a  donnés,  dans 
ces  jours  de  dure  épreuve,  et  dont  M.  Morin  était  un 
des  plus  marquants,  ont  fait  tourner  à  notre  avantage 
une  mesure  que  l'on  considérait  comme  notre  arrêt 
de  mort.  Plus  tard,  lorsque  les  exigences  égoïstes  et 
injustes  des  Anglais  du  Haut  Canada  eurent  rendu 
l'union  impossible,  nou?  vîmes  surgir  d'autres  hom- 
mes non  moins  distingués  qui  nous  donnèrent  la  con- 
fédération des  provinces. 
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car  j'apprends  qu'aucune  partie  de  la  dette  con- 
tractée par  la  province  supérieure  n'a  été  sanc- 
tionnée par  le  gouvernement  de  ce  pays.  Je  dois 
déclarer  de  nouveau  que  ma  conviction  est  que 
tout  ce]a  vient  d'une  intrigue  mercantile.  [1]  Je  dis 
que  la  population  française  désire  vivre  sous  la 
protection  anglaise  et  dans  notre  alliance,  et  que 
la  très  grande  majorité  des  habitants  des  deux  Ca- 
nadas est  opposée  à  l'union 

Je  ne  puis  donc  consentir  à  une  mesure  fondée, 
comme  je  le  crois  consciencieusement,  sur  de  faux 
avis  et  sur  l'injustice.  Tant  que  je  vivrai,  j'espère 
n'approuver  jamais  une  mesure  semblable  à  celle  qui 
est  soumise  à  la  considération  de  vos  Seigneuries. 
J'ai  dit  ce  que  je  crois  être  la  vérité,  et  je  pourrais 
m'appuyer  du  témoignage  de  tout  esprit  calme  dans 
les  deux  provinces  du  Canada." 

Garneau  fait  suivre  ce  discours  de  la  remarque 
que  voici  : 

"  Nous  donnons  um  grande  partie  du  discours 
de  ce  gouverneur,  parce  qu'il  ne  respire,  d'un  bout 
à  l'autre,  que  la  simple  justice  et  la  pure  vérité,  et 
parce  qu'il  sert  à  nous  faire  mieux  apprécier  les 
motifs  secrets  de  la  politique  du  bureau  colonial, 
de  tout  temps  l'ennemi  des  Canadiens-Français.'' 


(1)  "  De  la  maison  Baring,  à  laquelle  était  due  une 
grande  partie  de  cette  dette/'  (Note  de  Ga-neau). 
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SOUS   L'UNION. 

Notre  pays,  sous  le  régime  anglais,  avait  eu,  à 
venir  jusqu'à  1840,  plusieurs  formes  de  gouverne- 
ment. D'abord,  la  loi  martiale,  de  1760  à  1763  ; 
2  o.  gouvernement  militaire,  de  1763  à  1774;  30. 
gouvernement  civil  absolu,  de  1774  à  1791  ;  4c. 
gouvernement  tiers-parti  électif,  qui  a  commencé 
en  1792  et  fait  place  à  l'acte  d'union,  sanctionné  le 
23  juillet,  1840  :  cet  acte  ne  devint  en  force  que 
le  10  février  de  Tannée  suivante,  sous  lord  Syden- 
ham,  de  triste  mémoire.  Enfin  et  5  o .  la  constitu- 
tion de  1867,  nous  donnant  la  confédération  cana- 
dienne. "  Sous  les  trois  premiers  régimes,  dit  Gar- 
neau,  le  peuple  ne  fit  que  changer  de  tyrannie." 

Nous  allons  voir  la  part  qu'a  prise  M.  Morin 
dans  les  affaires  publiques  qui  se  sont  déroulées 
sous  l'acte  d'union  ;  mais  retournons  de  deux 
ans  sur  nos  pas. 

M.  Morin,  de  retour  à  Québec  publiquement, 
demanda,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  qu'on  lui 
fît  son  procès  :  on  l'avait  accusé  du  crime  de  haute 
trahison.  Cette  accusation  était  si  peu  fondée,  que 
l'on  ne  jugeât  pas  nécessaire  d'entreprendre  de  la 
prouver,  même  devant  le  tribunal  le  plus  complai- 
sant de  cette  époque. 

En  même  temps,  il  se  remit  à  la  pratique  de  sa 
profession  d'avocat.  Il  établit  son  bureau  à  l'en- 
coignure des  rues  Donnacona  et  des  Jardins,  là 
même  où  se  trouve  le  site  de  la  boutique  occupée 
par  MM.  Anderson  et  Forrest,  plombiers.   La  bâ- 
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tisse  servant  de  bureau  à  M.  Moi  in  a  été  démoiie, 
et  c'est  la  boutique  que  nous  venons  d'indiquer  qui 
l'a  remplacée.  [1] 

M.  I>avid  dit,  dans  !a  biographie  abrégée  qu'il  a 
faite  de  M.  Morin  : 

"  M.  Morin  rentra  dans  le  Parlement-Uni,  en 
mil  huit  cent  quarante.  [2]  comme  représentant  de 
Nicolet.  Dans  la  lutte  qui  s'engagea  sous  le  nou- 
veau système,  il  fut,  comme  auparavant,  l'iiu  des 
plus  fermes  et  des  plus  intelligents  avocats  des 
droits  de  ses  compatriotes.  Il  se  rangea  avec  ia 
majorité  du  lias-Canada,  sous  la  direction  de  M. 
Lafontaine,  et  contribua  puissamment  à  nous  rendre 
la  nouvelle  constitution  favorable  et  utile.  Il 
s'agissait,  comme  avant  mil  huit  cent  trente  sept, 
de  revendiquer  pour  les  Canadiens-Français  les 
principes  de  liberté  d'une  constitution  que   la   po- 


(\)  Ce  bureau  de  M.  Morin  out  la  visite  des  si-; 
«lu  proconsul  aoflfl 

et  Theller  venaient  de  -  trader  <le  la  prison 
de  la  citadelle,  i  es  autoritéf  militaires,  croyant  avec 
assez  de  raison,  Mie  If.  Morin  devait  avoir  des  -yiu- 

pati.  igitifà  américains,  tirent  un.«  des< 

lui,  bruèrent  le  planoherde  bas,  touillèrent 
de  la  m  gren  mitai. 

Koui  '  M.  L.-G.  Baillargév  avocat, 

de  Q  ous  a  t'ait  voir  aussi  un  sofa,  devenu 

qui  formait  partie  de  l'ameublement 

du  bureau  <le  M.  Morin,  au  même  endroit. 

(2)  Comme  DOUS  If  reiTOUI   plus  loin,  il  y  a  une  er- 
reur «l'un  an.  D    1^4!   que  M.   Miin  fut  élu 

dejra 
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population  anglaise  croyait  faite  pour  elle  seule, 
et  d'obtenir,  dans  le  gouvernement,  la  part  d'in- 
d'influenec  a  laquelle  ils  avaient  droit.'' 

Les  brefs  d'élection  sortirent  le  19  février  1841, 
et  la  province  fut  aussitôt  dans  une  agitation  ex- 
traordinaire.   u  Dans  le  Bas-Canada,  dit  Louis-P. 
Turcotte  [Le  Canada  ssus  V  Union],  la  lutte  s'en- 
gagoa  entre  les  partisans  de  l'union  et  ceux  qui 
étaient  opposés  à  cet  acte,  ou  qui  voulaient  l'a- 
mender.    Le  gouvernement,  ou  plutôt   le  gouver- 
neur lui-môme,  pour  faire  élire  ses  partisans  et  ob- 
tenir une  majorité,  tint  une  conduite  peu  digne.  [I] 
Il  employa  sur  une  grande   échelle   la   corruption, 
le  défranchissement  direct  et  indirect  de  plusieurs 
divisions    électorales.     Par  une  proclemation,    il 
priva  de  son  droit  politique  le  plus  précieux  la  plus 
grande  partie  de  la  population  français;  des  villes 
de  Québec  et  de  Montréal.     Les  bureaux  de  vota- 
tion  furent  fixés  à   l'extrémité  des  habitations  et 
loin  des  centres  populeux,  afin  de  favoriser  l'élec- 
tion des  candidats  ministériels.     Pas  moins  de  six 
élections   du  Bas- Canada  furent  emportées  par  la 
violence,  et  plusieurs  candidats  importants  durent 
céder   devant   la  force   armée.     De    ce    nombre 
étaient  M.  Lafontaine,  chef  reconnu  des  libéraux, 
M.  Leslie  et   M.  L.-M.  Viger,  autres  citoyens  im- 
portants.    Des  troubles  également  sérieux  se  pro- 


(1)  Peu  digne  est  un  qualificatif  bien  doux. 
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duisireot  dans  le  Haut-Canada.  Ajoutons  encore 
l'immense  patronage  mis  à  la  disposition  du  guu- 
veroement,  par  le  grand  nombre  d'emplois  à  dis- 
tribuer, et  L'on  aura  une  idée  de  la  corruption  élec- 
torale de  1S41.  Jamais,  depuis  1791,  une  élection 
s'était  faite  avec  aatant  de  désordes  et  d'indignités." 
j  fona  une  lettre  qu'il  publiait,  le  2  avril  1841,  M. 

La  Fontaine  disait  entre  autres  choses  : u\Jw 

dit  patent  que  personne  ne  peut  nier,  qui  résulte 
des  actes  mêmes  de  lord  Sydenham,  'c'est  qu'il 
l'est  identifié  personnellement  dans  a  lutte  électo- 
rale de  notre  district,  dont  il  a  pris  un  soin  parti- 
culier à  changer  les  places  de  poil  ;  et  que,  dans 
ces  comt  's,  la  lutte  a  él4  accompagnée  de  violence, 
de  l'effusion  du  sang  et  de  meurtres. 

En  fixant  pour  votre  comté  (1)  le  lieu  de  l'é- 
lection à  New-Glasgow,  dans  les  bois,  à  l'extrémité 
des  limites  de  ce  comté,  lord  Sydenham  a  commis 
une  injustice  flagrante  ;  il  a  voulu  défranchiser 
virtuellement  votre  comté  ;  et  un  fait  important  à 
constater,  c'est  que  là,  lui,  lord  Sydenham,  est  des- 
cendu dans  l'arène  pour  combattre  corps  à  corps 
un  simple  individu.  C'est  lui  qui  engageait 
la  lutte  avec  moi  ;  le  Dr  McCulloch  n'était  qu'un 
prête-nom.  Il  m'a  vaincu  ;  mais  il  y  a  de  ces  dé- 
fuites qui  sont  plus  honorables  que  la  victoire,  sur- 
tout quand,   pour  remporter  cette  victoire,  il  faut 

(1)  Terrebonne. 
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marcher  dans  le  sang  de  ses  concitoyens,  amis  ou 
ennemis." 

A  cette  élection  de  1S41,  M.  Morin  devint  dé- 
pute du  comté  de  Nicolet. 

En  dépit  de  toutes  les  fraudes,  Je  toutes  les  in- 
dignités du  gouvernement,  et  dont  on  a  pu  se  for- 
mer une  idée  par  les  citation*  que  nous  venons  de 
faire,  les  électeurs  du  Bas-Canada  firent  noblement 
leur  devoir.  Presque  partout  où  la  franchise  élec- 
torale fut  observée,  ils  choisirent  des  députés 
hostiles  à  l'union.  C'est  ainsi  qu'ils  purent  élire 
23  membres  libéraux  ou  anti-unionistes;  et  19 
unionistes  ou  conservateurs  anglais  supportèrent 
le  gouvernement.  Sur  ces  19,  six  devaient  leur 
élection  à  la  violence,  trois  au  défranchiss  ornent 
des  villes  de  Qaébec  et  de  Montréal,  et  sept  te- 
naient des  emplois  du  gouvernement,  c'est-à-dire 
16  députés  sur  19  qui  devaient  leur  élection  à  des 
moyens  illégaux  ou  corrupteurs. 

A  Québec,  les  Canadiens  s'étaient  assemblés,  à 
l'appel  de  MM.  Morin  et  Neilson,  pour  s'entendre 
sur  les  bases  d'un  programme  électoral,  qui  fut 
adopté  dans  presque  tous  les  comtés  du  Bas-Cana- 
da. Les  points  saillants  de  ce  programme  étaient 
la  recommendation  aux  électeurs  de  n'élire  que 
des  députés  hostiles  à  l'acte  d'union,  ou  prêts  à  en 
demander  le  rappel  ou  l'amendement,  et  opposés  à 
toute  levée  de  taxes  et  à  tout  emploi  des  deniers 
publics  par  le  gouvernement  sans  le  concours  des 
représentants  du  peuple. 
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C  [ornai  de  i S 4 r  que  M.  Morîti  adres- 

sa la  lettre  suivante  à  l'hoo.  Francis  Hincks,  re- 
présentant alors  le  comté  d'Oxford,  clans  le  Haut- 
Canada  M.  Hmcks,  qui  a  eu  une  belle  carr. 
politique,  n'était  alors  que  simple  député  et  jour- 
naliste. Dos  l'été  de  1840,  M.  La  Fontaine,  au  grand 
méc  ment  des  conservateurs,  s'était   mis  en 

communication   avec   lui  et  avec  M.  Baldwin,  ce 
dernier  au  cœur  honnête  et  aux  vues  larges. 

Voici  cette  lettre  de  M.  Mon'n,  remarquable  à 
tous  les  points  de  vue,  et  qui  n'a  pas  besoin  de 
commentaire-. 

Québec,  8  mai  1841 
Cher  monsieur, 

Je  dois  solliciter  votre  indu'gence,  et  vous  ex- 
primer mon  sincère  regret,  pour  n'avoir  pas  pu 
répondre  plus  tôt  aux  lettres  très  importantes  que 
vous  m'avez  adressées  ainsi  qu'à  notre  ami  com- 
mun, M.  L.ifontaine,  qui  me  les  a  envoyées  sous  le 
prétexte  —  non  fondé  à  mon  avis  —  qu'étant  en 
dehors  de  la  Chambre  d'Assemblée,  il  ne  devait  pas 
en  être  regardé  comme  le  chef.  Mais  pour  ne  par- 
ler que  de  mes  propres  retards,  qui  sont  loin 
d'être  dus  à  un  manque  personnel  de  respect  et 
d'amitié  pour  vous,  ou  à  un  manque  de  sympathie 
et  de  conformité  de  sentiments  pour  nos  affaires 
communes,  plusieurs  circonstances  m'ont  fait  diffé- 
rer cette  réponse  :  d'abord,  ma  santé  qui  a  été 
mauvaise  depuis  quelque  temp*,  ensuite  ma  dé- 
fiance à  entreprendre  d'écrire   l'anglais,  puis  enfin, 
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plus  que  tout  le  reste,  la  croyance  que  ce  n'était 
pas  à  moi  de  marcher  en  avant,  lorsque  de  pins 
anciens  et  plus  habiles  politiques  occupaient  déjà 
le  poste  de  chefs  dans  cette  partie  de  la  province  ; 
le  fait  est  que  je  craignais  de  mal  représenter  les 
opinion';  des  autres  et  je  croyais  être  presque  seul 
dans  ma  manière  de  voir,  et  qu'à  moins  de  modi- 
fier cette  manière  de  voir,  je  ne  devais  pas  me  re- 
garder comme  représentant  l'opinion  générale  ici. 
Toutefois,  voyant  s'approcher  le  temps  où  il  me 
faut  vous  répondre,  aymt  vu  beaucoup  et  conver- 
sé avec  un  graud  nombre  des  députés  ou  autres  li- 
béraux, je  dois,  à  tout  événement,  vous  faire  con- 
naître l'idée  que  j'ai  de  notre  position  actuelle,  et 
bien  que  je  demande  à  être  considéré  comme  par- 
lant pour  moi  seul,  j'oserai  dire  qu'une  grande  par- 
tie de  nos  déoutés  tomberaient  d'accord  avec  moi. 
Pour  résumer  tous  les  détails  en  peu  de  mots,  je 
suis  contre  l'Union  et  ses  principaux  points,  com- 
me je  crois  que  devrait  l'être  tout  Bas-Canadien 
honnête.  Mais  je  ne  suis  pas  pour  la  violence  ni 
la  hâte.  Je  ne  m'attends  pas  à  une  révocation  di- 
recte, au  moins  pour  un  certain  temps  ;  et,  par  con- 
séquent, je  ne  désire  pas  prendre  une  attitude  hos- 
tile et  embarrasser  le  gouvernement  à  cause  de 
l'Union.  Je  veux  convaincre  les  autorités  de  leur 
erreur,  et  leur  donner  le  temps  nécessaire  pour  la  ré- 
parer. Quant  à  des  déclarations  et  protestations 
énergiques, quoique  modérées, nous  serions  indignes 
d;  ceux  que  nous  représentons  si  nous  ne  les  fai- 
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sions  pas.  Nous  ne  pouvons  pas  sacrifier  ni  com- 
promettre leurs  droits  essentiels  ;  nous  espérons 
même  qu'une  majorité  libérale  nous  prêtera  son 
appui  pour  les  affirmer. 

Mais  je  ne  suis  pas  pour  entrer  en  lutte  avec  les 
autres  branches  à  raison  de  quoi  que  ce  soit,  s'il 
y  a  moyen,  ni  pour  arrêter  le  cours  des  affaires, 
ainsi  que  quelques-uns  ont  pu  se  l'imaginer.  Nous 
devons  dire  quels  sont  les  défauts  auxquels  il  faut 
remédier,  et,  jusqu'à  ce  que  ce  remède  vienne  ou 
soit  refusé,  faire  de  notre  mieux  pour  inspirer  au 
gouvernement  colonial  cette  politique  et  ces  prin- 
cipes libéraux  et  populaires  qui,  dans  leur  applica- 
tion, tendraient  à  assurer  les  libertés  et  le  bien-être 
de  tous.  Si,  bien, malgré  moi,  je  dois  faire  de  l'oppo- 
sition, je  ne  la  ft-rai  pas  systématiquement.  Je  suis 
pour  la  paix,  l'union  et  l'harmonie,  s'il  y  a  possibi- 
lité d'y  arriver.  Je  soupirais  encore  pour  ces  bien- 
faits, lorsque  je  résolu-;  d'entrer  de  nouveau^dans  la 
vie  publique  ;  je  me  retirerais  lientùtdans  la  vie 
privée  s'ils  devaient  nous  manquer  encore  long- 
temps. J'irai  plus  loin  et  dirai  sans  hésitation  que 
puieraisde  bon  cœur  un  gouvernement  dont  les 
rts  tendrai. nt  à  les  conférer  justement  et  hon- 
nêtement. Il  y  a  naturellement  beaucoup  à  faire, 
ou  plutôt  à  défaire,  pour  me  convaincre  que  tel  est 
le  but  du  gouvernement, quand,  de]  années, 

il    n'a    été   avancé    en    théorie   et   mis  en  pratique 
d'autres  plans  ix  qui  avaient  en  vue  la  des- 

truction  et   la    ruine   de  mes  compatriotes.      Mais, 
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cher  monsieur,  s'il  est  encore  possible  d'avoir  jus- 
tice, qu'on  nous  la  fasse  et  qu'on  aide  ceux  qui  nous 
l'offriront,  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  prêts  à 
gouverDer  suivant  la  libre  expression  des  désirs  et 
des  sentiments  du  peuple.  Vous  pouvez  être  con- 
vaincu que  je  ne  dé-ire  pas  chercher  querelle  au 
gouverneur  actuel  ni  à  aucun  autre.  J'espère  que 
toute  ma  vie  je  serai,  comme  je  crois  que  je  l'ai  été 
et  encore  plus  que  jamais,  si  je  le  puis,  au  dessus 
des  querelles  et  des  considérations  individuelles. 
Avant  que  les  détails  de  l'Union  fussent  connus, 
et  avant  que  cette  loi  eût  reçu  son  exécution,  je 
m:  suis  parfois  imaginé  que  je  pourrais  contribuer, 
même  dans  une  modeste  mesure,  à  réconcilier  le 
gouvernement  avec  le  peuple.  C'était  là  mon  seul 
but,  et,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  lord 
Sydenham  la  seule  fois  que  j'ai  conversé  avec  lui, 
je  ne  croirais  pas  qu'il  valût  la  peine  pour  moi  de 
me  mêler  plus  longtemps  d'affaires  publiques,  si  je 
n'avais  pas  l'espérance  de  voir  cette  harmonie  sub- 
sister à  la  fia.  Je  puis  me  tromper,  et  je  me  trom- 
pe très  souvent  ;  mais,  pour  atteindre  ce  but,  je  con- 
sacrerais avec  plaisir  encore  quelques  années  de 
mes  plus  ardents  labeurs,  si  je  pouvais  être  amené 
à  croire  que  nos  efforts  seraient  utiles  à  nos  conci- 
toyens, et  nos  avis  écoutés  en  haut  lieu. 

Mais  en  voilà  assez  au  point  de  vue  général. 
J'espère  que  vous  ne  craignez  pas  de  malentendus 
entre  vous  et  moi  ;  pour  ma  part,  je  n'en  crains 
pas.     Les   explications   et   les  détails  qui  suivent 
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vous  convaincront,  je  l'espère,  que  ies  réformistes 
des  deux  provinces  doivent  agir  et  agiront  de  con- 
cert, bien  que  les  circonstances  particulières  à  cha- 
que ancienne  province  lea  mettent  respectivement 
dans  une  position  différente. 

Vos  lettres  sont  franches,  d'une  grande  portée, 
et,  pour  moi,  satisfaisantes.  Chacun  des  quelques 
amis  à  qui  je  les  ai  communiquées,  les  ont  jugées 
ainsi,  et  quaut  à  ceux  à  qui  je  n'en  pouvais  donner 
connaissance  complète,  j'ai  pu  me  convaincre,  par 
des  moyens  indirects,  qu'ils  s'accordent  avec  les 
idées  générales  que  ces  lettres  comportent.  Parfois, 
il  y  a  division  sur  les  mots  et  sur  les  dénominations, 
de  même  qu'il  peut  y  en  avoir  entre  vous  et  M. 
Xt-ilson  ici,  alors  qu'il  n'existe  pas  de  différence 
pratique.  Par  conséquent,  vous  ne  devex  pas  vous 
alarmer  de  certaines  expressions  employées  par  un 
ou  deux  de  nos  hommes  publics,  dans  la  presse  ou 
daii9  leurs  discours.  Et  même,  dans  l'esprit  de  M. 
Aylwin  et  de  M.  Xeilson,  de  qui  vous  croyez 
avoir  à  vous  plaindre,  ces  expressions  ne  s'appli- 
quent pas  à  vous,  j'en  suis  certain,  mais  seulement 
a  quelques-uns  de  ceux  que  vous  admettez  vous- 
même  n'être  pas  portés,  sous  certains  rapports,  à 
rendre  justice  au  Bas-Canada.  Non  pas  que  j'ap- 
prouve rien  qui  puisse  tendre  à  irriter  ou  désunir, 
mais  quand  je  vois  de  pareilles  espérances  de  bon- 
ne entente  et  de  confiance  mutuelle,  je  m'y  attache 
ardemment.  Vous  ave/,  vu  de  4U  -lie  manière  l'idée 
de  faire  de  la  révocation  une  condition  sine  qua  non 
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et  de  s'abstenir  de  siéger  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  éîé 
obtenue  —  idée  que  Y  Aurore  avait  conçue  —  a  été 
combattue  par  le  Canadien, 

Il  n'y  a  pas  deux,  ou  peut-être  pas  un  des  dépu- 
tés de  Québec  qui  adopteraient  la  ligne  de  con- 
duite recommandée  dans  ces  articles  de  Y  Aurore  ; 
quant  aux  députés  de  Montréal,  je  serais  très 
étonné  qu'ils  pensassent  autrement  que  nou*.  J'ai 
pensé  qu'à  ce  sujet  l'article  de  M.  Parent,  en  date  du 
q  avril,  calmerait  toute  inquiétude.  Nul  doute  que 
ce  dernier  article  vous  a  satisfait.  Ici,  chacun 
contiuue  à  avoir  la  plus  grande  confiance  en  vous 
et  les  réformistes  du  Haut-Canada,  et  à  vous  être 
reconnaissant  personnellement,  comme  rédacteur, 
pour  votre  défense  du  caractère  et  des  droits  cana- 
diens. 

Quant  aux  partis,  dans  la  nouvelle  Chambre,  il 
peut  y  avoir  probablement  cinq  nuances  ou  divi- 
sions, doat  trois  de  votre  côté  et  deux  du  nô- 
tre. 

i  o.  Les  libéraux  et  les  réformistes  du  Haut-Ca- 
nada, déterminés  à  agir  honnêtement  et  avec  in- 
dépendance, et  demandant  un  gouvernement  po- 
pulaire et  responsable. 

20.  Les  tories  ou  con-ervateurs  du  Haut-Ca- 
nada, qui  sont  indépendants  du  gouvernement  ou 
lui  sont  plutôt  opposés  à  l'heure  qu'il  est. 

3  o  Les  fonctionnaires  du  Bas-Canada,  soit  tories, 
soit  réformistes,  de  nom,  tenus  ou  prédisposés  à 
voter  sur  toutes  choses  comme  s'ils   étaient  direc- 
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tement  responsables  en  vent  l'exécutif  actuel. 

4  D  Les  réformistes  de  toute  nuance  du  lias-Ca- 
nada, qui,  dms  le  passé,  ont  appuyé  des  mesures 
libérales  et  populaires  ;  représentant  généralement 
des  circonscriptions  électorales  françaises  ;  oppo- 
sés à  l'Union,  mais  amis  dos  réformistes  du  Haut- 
Canada  et  du  gouvernement  responsable. 

5  o  Les  fonctionnaires  du  Bas-Canada,  d'autres 
représentants  du  soi-disant  parti  anglais,  et  d'au- 
tres députés  de  Montréal  élus  plus  ou  moins  par 
violeuce. 

Maintenant,  suivant  moi,  l'alliance  la  plus  natu- 
relle est  eutre  les  catégories  numéros  i  et  4,  bien 
qu'il  y  en  ait  parmi  vous  qui  approuvent  l'Union  à 
cause  des  avantages  qu'elle  donne  au  Haut-Canada, 
tandis  que  nous  nou->  y  opposons  parce  qu'aucune 
de  ses  dispositions  n'est  juste  ni  avantageuse  pour 
nous.     Mais  la  justice  naturelle   d'un  (  I  des 

idées  et   intérêts  communs  de  l'autre,  amèneront 
une  entente,  même  sur  <;;  point  très  délicat. 

Les  catégories  numéros  3  et  5  agiront  aussi  de 
concert  dès  le  début. 

La  catégorie  numéro  2  pourra  s'unir  à  l'une  ou  à 
l'autre. 

l'jut-étre  parce  que  l'on  ne  'connaît  pas  les  divi- 
sions passées  et  les  récentes  luttes  dans  le  H*ut- 
Canada,  quelques-uns  croient,  ici,  que  le  parti  de 
sir  Allan  M<  NaÏJ  •  :  le  M.  Cartwright  pourrait  s'al- 
lier avec  vous  et  nous,  et  convenir  de  plans  iden- 
tiques de  bon    gouvernement.      Pensez-vous    que 
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l'Union  soit  possible  dans  les  circonstances  i.c 
tueîlcs,  ou  qu'il  soit  probable  qu'elle  dure,  si  elle 
pouvait  être  établie  ? 

Je  passe  sous  silence  la  possibilité  de  voir  ie 
parti  numéro  2  s'établir  avec  certains  d'entre  nous 
pour  renverser  immédiatement  l'Union,  et  ne  cesser 
de  guerroyer  que  lorsqu'elle  sera  révoquée  d'une 
manière  absolue.  J'ai  déjà  dit  que  je  ne  voyais 
nulle  prudence  dans  cette  attitude  hostile.  Dans 
ce  cas-là,  nous,  réformistes  du  Bas-Canada,  serions 
divines  entre  nous,  ce  que  je  regretterais  amère- 
ment, mais  ce  que  je  n'appréhende  pas.  La  né- 
cessité d'une  alliance  permanente  devrait  attirer 
vers  vous  ceux  d'entre  nous  qui  pourraient  être 
portés  à  agir  avec  trop  de  détermination,  et  la 
même  raison  devrait  aussi  jeter  dans  nos  bras  ceux 
d'entre  vous  tous  qui  sont  moins  résolus. 

Si,  en  revendiquant  nos  droits  comme  Canadiens 
et  comme  sujets  auglais,  nous  étions,  dès  le  début, 
abandonnés  de  vous  et  appuyés  par  les  conserva- 
teurs, cette  circonstance  me  serait  plus  pénible  que 
je  ne  pourrais  le  dire.  Cela  mènerait  sans  doute  à 
la  confusion  et  à  la  mésintelligence.  Même  après 
cela,  et  ici  je  parle  en  mon  nom  et  d'après  mes 
propres  convictions  et  fermes  principes  sur  les  ma- 
tières de  gouvernement,  je  me  joindrais  à  vous  tt 
agirais  de  concert  avec  vous  en  affaires  générales, 
à  moins  que  le  découragement  ne  me  fît  quitter 
tout  à  fait  la  lutte.  Je  sais  que  je  vais  très  loin  en 
faisant  cette  déclaration.     Beaucoup  préféreraient 
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adopter  le  sy -tôine  de  la  queue  cfO'Connell,  (O'Cor- 
ne//-tat/-sys/.  m),  et  B*unir  avec  un  parti  ou  l'autrr, 
selon  qu'une  alliance  momentanée  ou  l'utiliié  pour- 
rit le  su  l'est  ce  que  je  ne  puis  pas  faire.  Je 
manque  de  ruse,  d'intrigue  et,  peut-être  de  discer 
nemeot  ;  je  ne  désire  que  le  progrès  de  l'honnêteté. 
Par  conséquent,  si  les  amis  ne  sont  pas  coutents 
de  moi,  je  quitterai  le  parti,  mais  je  ne  favoriserai 
pas  un  autre  cain    . 

Vous  voyez  ma  sincérité,  et  je  ne  puis  guère  al- 
ler au  delà.  Mais,  d'après  ce  que  contiennent  vos 
litres,  il  y  a  peu  de  danger  que  nous  en  arrivions 
a  cette  situation.  C'est  dans  ce  cas-là  que  je  re- 
gretterais d'avoir  été  élu,  quand  tant  de  mes  meil- 
leurs amis  que  je  pourrais  consulter  ne  sont  pas  pour 
être  en  chambre.  Lafontaine,  Leslie,  Girouard  et 
Huot,  nous  manqueront  beaucoup.  Il  y  aurait 
moyen  de  faire  place  aux  deux  premiers  ici,  s'il  ne 
doit  pas  y  avoir  prochainement  d'élection  mieux 
protégée  dans  Terrebonne  et  .Montréal.  Quant 
aux  deux  derniers,  je  regrette  qu'ils  aient  refusé 
dès  le  commencement. 

Les  discussions  passées  au  sujet  du  gouverne- 
ment  r'  tel  qu'un   Conseil  exécutif  pro- 

vincial en  donne  un  exemple,  ont  élevé  une  mu- 
raille entre  vous  et  M.  Neilson.  Aujourd'hui,  il 
est  très  difficile  de  conjecturer  ce  qu'il  fera  ou  in- 
féra pas  ;  mais,  lorsque  vous  traiterez  avec  lui  per- 
sonnellement, VOUS  le  trouverez  très  accommodant. 

l  p^ur  la  violence  ni 
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pour  créer  des  difficultés.  Son  opposition  à  l'U- 
nion, et  ses   travaux  comme  président  du  comité 

de  Québec,  lui  ont  acquis  une  immense  influence. 
Si  nous  devions  appuyjr  un  gouvernement  prêt  à 
rendre  justice  au  Bas-Canada,  et  <\u'il  fût  dans  le 
cas  de  le  combattre,  nous  ne  pourrions  pas  marcher 
aisément.  Toutefois,  il  n'y  a  rien  de  tel  à  redouter. 
Nous  éprouvions  quelques  craintes  au  commence- 
ment ;  aujourd'hui,  nous  sommes  convaincus  de 
ses  dispositions  pacifiques.  Mais,  encore  une  fois, 
il  est  le  c/ief,  et  non  pas  moi  ni  aucun  autre. 

Vous  ne  devez  pas  être  étonné  que  nous  soyons 
contre  l'Union,  et  même  que  nos  élections  aient 
roulé  principalement  sur  ce  point  là.  Marquée  de 
tant  de  défauts  dans  ses  détails,  la  mesure,  en  prin- 
cipe, a  été  préconisée  en  Angleterre  et  ici  comme 
le  plus  sûr  moyen  d'anéantir  hs  droits  politiques  et 
les  institutions  sociales  d'un  demi-million  d'âmes» 
Aucun  autre  principe  ne  saurait  en  être  exprimé. 
Les  quelques  avantages  constitutionnels  qu'elle  pa- 
raît conférer  au  Bas-Canada,  en  comparaison  du 
dernier  gouvernement  temporaire,  sont  désagréa- 
blement diminués,  et  le  tout  nous  est  préjudiciable 
à  tous  égards.  Quant  au  Haut-Canada,  à  l'excep- 
tion de  la  dette,  ce  qui,  je  l'avoue,  est  un  grand 
bienfait,  elle  (l'Union)  diminue  les  libertés  publi- 
ques, et  l'on  nous  a  dit  à  tous  de  nous  contenter 
de  cela,  que  nous  soyons  satisfaits  ou  non.  L'U- 
nion réduit  les  fonctions  législatives  de  l'Assemblée 
au  pouvoir  de  voter  de  nouvelles  taxes,  mais  sans 
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l'autorisation  d'en  contrôler  le  produit  ni  de  l'ap- 
pliquer, si  ce  n'est  lorsqu'elles  s'élèveront  à  plus  de 
^"150,000  par  année,  environ,  et  avec  l'étrange 
anomalie  de  l'Exécutif  ayant  l'initiative. 

Mais  autre  chose  est  d'être  mécontent  de  1  lr- 
nion,  et  de  se  sentir  déposé  ;\  tout  renverser  à 
cau«c;  d'elle.  Je  suis  convaincu  que  le  récent 
acte  ne  serait  pas  révoqué  immédiatement,  et  que, 
s'il  l'était,  nous  n'en  serions  que  plus  ma!,  (''est  un 
fait  notoire  qu'il  a  été  adopté  contrairement  aux 
désir*  bien  connus  du  lias-Canada.  Portées  \  l'in- 
justice comme  le  sont  actuellement  envers  noiiL  les 
autorités  métropolitaines,  soit  par  manque  de  res- 
pect, soit  par  préjugé  national  appliqué  mal  à  pro- 
pos, ce  n'est  qu'avec  le  temps,  avec  l'aide  d'hom- 
me* hon  et  généreux  parmi  vous  que  nous 
pourrons  Inculquer  de  meilleurs  sentiments  dans  le 
cœur  de  dos  gouvernant*.  Es»  yons  de  le  taire  ; 
et  qu'en  même  temps  les  Haut  et  les  Bas-Cana- 
dien l'apprécient  mieux  les  uns 

inion  qui,  à  tout  ha- 
sard fi  table  aux  deux  ;  il  e>t  vrai  que  bi 
noua  me  majorité  pour  bien  gouverner 
en  Chambre,  nous  pouvons  rester  soua  le  fléau  d'or- 
donnant permanentes  par  l'ancien  Con- 
seil  spécial  ;   mais,    si  le  même  1  avait  duré, 

pu  mettre   le   comble  au  - 
en  opération. 

Nom  D  voulons  pas  faire  des  fonctions  d'ora- 
teur Si    vous 


cr»»yez  juste  qu'un  député  parlant  les  deux  langues 
dût  avoir  l'honneur  de  les  remplir,  je  suggérerais 
M..  Viger,  M.  Cuviliier,  M.  Qucsnel,  M.  Neilson. 
Celui  qui  vous  conviendrait  le  mieux  serait  sans 
doute  acceptable  ici  ;  quant  à  *  offrir,  cela  n'a  ja- 
mais été  fait,  et  quelque  convenable  que  soit  dans 
ses  termes  la  circulaire  de  sir  Allan  McNab,  elle 
nous  a  paru  quelque  cho^e  d'étrange.  Si,  pas  plus 
que  nous,  vous  ne  faites  de  la  chose  une  question 
politique,  et  si  vous  désirez  avoir  un  députe  du 
Haut-Canada,  je  crois  que  sir  Allan  ou  M.  Merritt 
réussiraient.  Pourquoi  le  nom  de  M.  Viger  n'a-t-il 
pas  été  mentionné  ?  Il  sera  certainement  le  dé- 
puté le  plus  instruit  dans  les  connaissances  histo- 
riques, politiques  et  parlementaires,  et  sa  vie  toute 
entière  a  été  consacrée  à  la  cause  du  peuple.  Si 
vous  préférez  M.  Cuviliier,  sa  nomination  serait 
probablement  bien  accueillie.  Nous  avons  eu  oc- 
casion, en  ces  derniers  temps,  de  connaître  ses 
opinions,  mais  je  ne  doute  pas  qu'il  soit  indépen- 
dant et  libéral.  M.  Lafontaine  était  le  choix  à 
faire,  mais  il  a  été  défait  dans  un  endroit  perdu, 
à  l'extrémité  la  plus  reculée  d'un  comté  qui  comp- 
te une  population  de  200  tories  et  de  20,000  libé- 
raux. Dans  les  circonstances  actuelles,  M.  Baid- 
win,  qui  autrement  nous  aurait  convenu,  ne  pour- 
rait guère  être  proposé  ;  mais  nous  avons  grande 
confiance  en  lui,  et  M.  Neilson  aussi.  Mon  nom 
a  été  mentionné  dans  les  lettres  de  Lafontaine  ain- 
si que  dans  les  vôtres.     Je  ne  dois  pas  faire  l'hy» 
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rite,  et  je  dirai  sur-le-champ  ce  que  j'en  pense. 
Mettant  Je  i  difficulté  de  la  tâche,  il  se  trou- 

verait beaucoup  de  députés  plus  âgés  et  plus  ca- 
pables à  qui  ce  serait  faire  une  injustice  que  de 
proposer  quelque  membre  moins  ancien.  Ces  dé- 
putés et  leurs  amis  regarderaient  la  chose  comme 
odieu-e.  Je  crois  donc  que,  même  ri  nous  étions 
capables  de  conserver  l'équilibre  et  concilier  tant 
de  partis  en  lutte,  comme  il  y  en  aura  dans  la 
chambre,  il  ne  devrait  pas  être  question  de  moi. 
Je  n'avais  jamais  cru  qu'on  songerait  à  moi.  Ma 
place  est  au  milieu  de  mes  collègues  avec  qui  j'es- 
saierai de  rivaliser  de  zèle,  d'indépendance  ei  de 
sincérit»'.  Je  sais  que  la  perspective  n'est  pas  en- 
courageante, et  beaucoup  pensent  qu'il  vaut  mieux, 
pour  a  présent,  que  le  Bas-Canada  s'abstienne  en- 
tièrement de  la  politique  jusqu'à  ce  que  justice  nous 
soit  rendue.  Je  me  décourage  moi-même  quelque- 
fois, mai*  j'espère  que  nous  pourrons  l'obtenir,  cette 
justice,  pourvu  que  l'on  nous  comprenne,  ce  dont 
je  ne  doute  pas.  Nos  gens  de  Québec  ont  l'inten- 
tion de  M  rendre  à  Kingston  quelques  jours  d'a- 
vance, et  les  Montréalais  seraient  invités  à  en  faire 
autant.     Quelques  heui  relations  personnelles 

feront  beaucoup  plu-  •  longue    correspon- 

dance écrite. 

Vous  voyez  tout  de    suite,    sans  doute,  que  le 
projet  de  Pannihil  B     Canada,   tel  qu'il  a 

existé  jusqu'ici,  est  un  ;  rojet  favori     Les  tories  de 

Qtréal  ont  donc  vu  se  :  r  tous  leurs  rêl 
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et  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  ont  été  tenus  en  res- 
pect, car  ils  ont  tout  pouvoir  sur  nos  existences, 
nos  biens,  nos  droits,  nos  intérêts,  nos  sentiments 
mêmes,  et  cela  sans  appel  qui  réussisse.  Et,  encoura- 
gés comme  ils  le  sont,  ils  vont  chaque  fois  beaucoup 
plus  loin  que  le*  autorités  auraient  pu  le  supposer. 
Or,  le  Bas-Canada,  comme  communauté  de  citoyens 
anglais  de  naissance,  a  été  livré  à  ce  parti  qui  se 
dit  exclusivement  anglais.  On  nous  dit,  chaque 
jour,  qu'un  pareil  système  sera  maintenu,  et  l'on 
nous  dépouillera  de  nos  droits  et  de  notre  existence 
par  tous  les  moyens,  légitimes  ou  non.  Consenti" 
riez-vous  à  cela  ?  On  aura  des  égards  éclairés  pour 
le  Ba5-Canada,  c'est-à-dire  les  égards  des  fonction- 
naires et  du  prétendu  parti  anglais,  suivant  qu'ils 
pourront  le  conseiller  pour  eux-mêmes  ou  en  avoir 
la  fantaisie  pour  leurs  intérêts,  puisque  ce  sera  à 
eux,  sur  tous  les  points,  de  décider  et  juger  pour 
nous,  de  faire  la  loi  ou  de  l'éluder,  selon  qu'il  leur 
conviendra,  et  que  les  égards  seront  toujours  su- 
bordonnés à  V annihilation.  De  là  la  légitimation 
de  la  fraude,  de  la  violence  et  du  meurtre  dans  les 
élections,  et  de  tout  ce  à  quoi  l'on  peut  recourir 
pour  coaser^er  les  égards  éclairés  à  ceux  qui  s'en 
sont  attribué  le  monopole.  Je  ne  puis  croire  et  ne 
croirai  jamais  non  plus,  à  moins  d'y  être  forcé,  que 
telles  sont  les  vues  du  gouvernement.  Si  cela  était, 
ce  strait  une  chose  à  conjurer.  Il  en  résulterait 
des  siècles  de  souffrance  et  de  haine,  quand  l'amitié 
et  l'affection  seraient  si  faciles  à  gagner.  Il  n'y  aurait 
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[>lu3  facile  ù  gouverner  et  à  maintenir 
dans  l'affection  et  la  confiance,  eî  seulement  le  gou- 
vernement le  voulait.  Nos  droits  politiques  res- 
pectés, et  la  jouissance  entière  de  nos  institutions 
sociales,  à  moins  cjuMles  ne  soient  modifiées  de 
notre  pi  îjnsjnteineat,  voi!à   quels    sont    les 

meilleurs  et  probablement  les  seuls  moyens  d'assurer 
pour  toujours  cette  affection  et  cette  confiance  au 
fond  du  cœur  et  à  la  p  )rtêe  dr  la  main.  C'est  de 
cette  vérité  qne  j'essaierai  de  toutes  nies  forces  à 
persuader  l<-s  hommes  qui  sout  au  pouvoir  :  à  ceux- 
là  je  conseillerai*  respectueusement  de  secouer  la 
fange  que  ùes  partisans  inférieurs  et  intéressés  en- 
tassent chaque  jour  sur  l'autel  sacré  de  la  justice, 
et  qui  souillent  l'honneur  de  l'empire  lui-même.  Si 
le  gouvernement  adoptait  une  autre  ligne  de 
conduite,  pour  ma  part  non-seulement  je  l'ap- 
rais,miis  je  ferais  tout  m  isible  pour  l'ai- 

der, et  le  résultat  de  l'épreuve  ne  m'inspirerait  au- 
cune craint»*.  Je  Buis  ami  du  lien  et  des  institu* 
tions  britanniques,  pourvu  que  nous  les  ayons  ^ véri- 
tablement ;  ils  suffisent  à  nous  rendre  heureux  et 
content?,  ainsi  qu'à  donner  l'essor  à  toutes  nos  fa- 
cultés et  nos  aptil  rs  un  même  but, qui  est 
la  paix,  la  justice  et  la  prospérité.  Efforçons-nous 
d'obtenir  effectivement  ces  libertés  et  ces  institu- 
tions, et  u:  >ur  appuyer  toute  admi- 
nistration qui  nous  aidera  et  nous  protégera.  J'ai 
encore  un  autre  souhp.it  à  faire  :  c'est  que  l'on  con- 
seille au  chef  actuel  de  l'exécutif  d'adoptei  cette 
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généreuse  ligne  de  conduite. 

Pour  en  arriver  là,  il  est  nécessaire  de  remplacer 
quelques  hommes.    T'ai  confiance  en  M.  Baldwin  et 
en  M.  Daly.     Vous  connaissez  mieux  les  autres 
messieurs  du  Haut-Canada.     Les  deux  autres  ici 
sont  les  agents  actifs  de  ce  parti  de  la  domination 
auquel  nous  sommes  redevables  de  tous  nos  maux  ; 
ils  appartiennent  à  cette  clause  de   fonctionnaires 
de  qui  les  "employés"  de  lord  Durhani  disaient  qu'ils 
en  avaient  fait  assez  pour  chasser  le  peuple   affolé 
dans  un  bois,  et  leur  irresponsabilité  ainsi  que  leurs 
traitements  trop  élevés  ont  depuis   été  augmentés 
sans  qu'il  y  ait  eu  grande  capacité  de  plus  de  leur 
part,  du  moins,  quant  à  ce  qui  est  de  MM.  Ogden  et 
J)ay.     Ce  que  vous  pouvez  avoir  à  dire  de  MM. 
Draper  et  Sullivan,  vous  regarde.     Maintenant,  si 
vous  nourrissez  l'espoir  que  le  résultat  de  cotre  pre- 
mière session  pourrait  amener  un  changement  dans 
le  Conseil  exécutif,  en  remplaçant  les  hommes  ci- 
dessus  par  d'autres  plus  capables,  plus  désintéressés, 
plus  honnêtes  et   plus  populaires,  également  prêts 
à  respecter  tous  et  à  rendre  justice  à  tous,  je  suis 
tout  disposé  à  travailler  de  concert  avec  vous.     Si 
les  fonctionnaires  actuels   se  cramponnent  à  leurs 
traitements,  eh  bien  !  qu'ils  continuent  de  les  toucher 
et  soient  dépouillés  du  pouvoir  de  faire  du  mal,  et 
que  des  avis  honnêtes  soient  donnés  au  gouverneur 
sur  toutes  les  choses  qui  intéressent  le  bien-être  du 
peuple  ;  qu'une  opinion  publique  éclairée  remplace 
les  égards  éclairés  de  l'esprit  de  parti,  et  j'ose  dire 
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prêts  à  l'aider  et  l'appuyer,  s'il  voulait  écouter  nos 
sincères  avis,  et  nous  offrir  dans  ses  conseils  la  ga- 
rantie d'hommes  possédant  la  confiance  publique. 

Il  pourrait  se  faire,  si  j'en  ai  le  loisir,  que  je 
vons  communique  encore,  par  lettre,  quelques  Idées 
sur  le  fonctionnement  pratique  du  gouvernement 
responsable. 

Cette  longue  lettre  rachètera,  je  l'espère,  ma  né- 
gligence passée.  Excusez  mon  anglais,  car  je  sais 
qu'un  grand  nombre  de  mes  expressions  ont  dû 
être  très  maladroites.  Naturellement,  cette  lettre 
est  secrète  ;  mais  je  n'ai  pas  d'objection  à  ce 
qu'elle  soit  communiquée,  secrètement  aussi,  à  quel- 
ques uns  de  nos  amis,  si  cela  peut  être  utile. 

S'il  vous  paraissait  qu'il  y  eût  encore  malentendu 
entre  les  réformistes  dans  les  deux  provinces,  ce 
que,  du  reste,  je  n'appréhende  pas,  ne  tardez  pas, 
je  vous  prie,  à  me  mettre  sur  la  voie,  et  à  me  four- 
nir de  nouveau  l'occasion  de  discuter  et  expliquer 
les  choses.  Ce  que  je  dis,  je  le  dis  de  bonne  foi. 
Si  je  n'ai  pas  écrit  plus  tôt,  je  no  suis  pas  ponr 
cela  resté  inactif.  J'ai  consulté  un  grand  nombre 
de  nos  collègues  et  autres  amis.  Tous  s'accordent 
à  répudier  la  violence,  à  désirer  d'agir  de  concert 
avec  vous,  et  à  exprimer  leur  confiance  dans  vos 
amis  et  vous-  même  personnellement.  Pour  ma 
part,  cher  monsieur,  j'éprouverai  un  plaisir  sincère, 
lorsqu'il  me  sera  permis  de  cultiver  votre  connais- 
sance et  votre  amitié,  en  dehors  de  toute  considé- 
ration politique. 
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Christie,  anciens  députés,  étaient  difficiles  à  clas- 
ser, bien  qu'ils  fussent  opposés  [1J  à  la  réunion  des 
Canadas. 

Parmi  les  jeunes  député-,  on  remarquait  MM. 
Et.  Taché,  T.-C.  Ayiwin,  Et.  Parent  et  J.-E.  Tur- 
cotte, qui  étaient  appelés  ù  jouer  un  rôle  brillant 
sous  la  nouvelle  constitution."  [2] 

Lord  Sydenhaui  avait  convoqué  le  parlement 
pour  le  14  juin,  et  ii  avait  eu  le  soin  de  choisir  pour 
capitale  de  la  i«ouveIla  province,  Kingston,  petite 
ville  aujourd'hui  comme  alors,  de  préféîence  à  plu- 
sieurs autres  villes  plus  considérables  et  mieux  si- 
tuées. Ce  choix  était  fait  dans  le  dessein  de  flatter 
les  Haut-Canadiens,  dont  il  avait  besoin  pour  se 
faire  une  majorité. 

Le  premier  combat  se  livra  au  sujet  de  l'adresse 
dans  laquelle  se  trouvait  une  approbation  de  la 
nouvelle  constitution.  Il  était  impossible  aux  li- 
béraux du  Bas-Canada  de  sanctionner,  par  leurs 
votes,  une  telle  opinion.  Ils  profitèrent  donc  de 
cette  occasion  pour  protester  contre  l'union  des 
deux  provinces.  Voici  la  conclusion  de  ce  protêt, 
sous  forme  d'amendement,  présenté  par  M,  Neilsoc  : 

"  Votre  Exccltance  peut  être  persuadée  qu'en 
remplissant  nos  devoirs  envers  Sa  Majesté  et  nos 
commettants,  nous  veillerons   constamment  à   ce 

(1)  Hostiles. 

(2)  Louis-P.  Turcotte  (Le  Canada  sous  V  Union)» 
Les  renseignements  polit' ques  qui  suivent  sont  pres- 
que tous  empruntés  de  cet  excellent  ouvrage. 
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que  tous  nos  procèdes  soient  marques  au  coiu 
de  la  sagesse  et  de  la  prudence.  Conformément 
à  nos  obligations  comme  sujets  de  la  couronne  bri- 
tannique, et  tenus  à  la  fidélité  par  les  liens  les  plus 
sacrés,  nous  noua  sommes  réunis  en  obéissance  à 
un  acto  du  parlement  impérial  et  aux  brefs  de  Sa 
Majesté,  pour  donner  notre  avis  et  noire  consente- 
ment aux  lois  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  la 
paix,  le  bien-être  et  le  ^ouvernemeut  du  Canada  ; 
quoique  nous  ne  puissions  faire  autrement  que  de 
regretter  que  la  partie  la  plus  populeuse  de  la  pro- 
vince, qui  constituait  ci-devant  la  province  du 
Bas  Canada,  en  vertu  de  l'acte  du  parlement  de 
1791,  n'ait  pas  été  consultée  sur  la  constitution  du 
gouvernement  que  l'on  substitue  maintenant  à  celle 
qui  était  établie  eu  vertu  de  ce  même  acte  ;  et 
qu'il  y  ait  des  traits  dans  lacté  qui  consiitue 
maintenant  le  gouvernement  du  Canada,  qui  sont 
incomiatibles  avec  la  justice,  et  répugnent  aux 
droits  communs  d"S  sujets  britanniques." 

M.  Neilson  appuya  cet  amendement  d'un  dis- 
cours modéré.  Il  fut  perdu  par  un  vote  de  75 
contre  25.  M.  Morio  vota  pour  l'amendement  avec 
tous  ses  compati  moins    MM.  Delisle  et  de 

Salaberry,  qui  préférèrent  voter  avec  les  ennemis 
de  leur  ru< 

MM.  Baldwin  et  Hincks,  qui  avaient  appuyé  le 
protêt  de  M.  Neilson,  proposèrent  d'autres  amen- 
dements contre  l'acte  d'union,  mais  sans  plus  de 
suer 
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Au  conseil  législatif,  M.  Jules  Qujsnol  eut  seul 
le  courage  de  protester  contre  l'acte  d'union.  Nous 
avions  là  pourtant  sept  compatriotes  portant  de 
beaux  noms  français.  En  justice,  nous  devons  faire 
observer  quo  M.  C  iron  n'avait  pas  encore  pris  sou 
siège  au  conseil. 

Parmi  les  lois  passées  à  CJtte'  première  session 
des  provinces  unie-,  il  y  en  eut  une  établissant  des 
cours  de  tournée   ou  de   district  ayant  juridiction 
dans  les  affaires  civiles   au-desioa*  de  ^20.     C-t 
acte  resta  en  fjrce  jusqu'à  l'aînée  1844, 

Conformément  à  cetto  loi,  on  érigea  jj  districts 
daus  le  Bis-Canada,  et  5   juges  furent  nommés  : 
MM.    A.-N.Morin,  H.  Guy,  C.-K.  Moadclet.  Win. 
Power  et  C.  McKay. 

M.  L.-M.  Viger  remplaça  M.  Morin  â  la  députa- 
tion  du  comté  de  Nicolet. 

Vers  la  fin  de  la  session,  le  gouverneur  Charles- 
Poulett  Thompson,  f  lit  biron  Je  Sydenli  im  et  dj 
Toronto,  tomba  malade  -des  suites  d'une  chute  dj 
cheval.  Cet  accident  hâta  la  fin  de  la  session,  et 
le  18  septembre,  le  mijor  gjnéralCithcrow,  nommé 
à  cet  effet  député-gouverneur,  prorogeait  le  parle- 
ment. Lo  lendemain,  le  gouverneur  mourait  à 
Kingston:  [1  n'était  âgé  que  de  42  ans.  Commi 
il  n'avait  rien  fait  pour  mériter  l'amitié  des  Ba  :- 
Canadiens,  sa  mort  ne  ca  isa  que  bien  peu  de  re- 
grets parmi  eux. 

Sir  Charles  Bagot,  baronnet  remplaça  le  gouver- 
neur" Sydenham.     Nous   allions   donc,   après  tant 
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d'année  d'intriguer  ourdies  dans  l'ombre  contre 
nous,  de  fausses  représentations  et  d'injustices 
révoltantes,  avoir  un  gouverneur  animé  de  meil- 
leurs sentiments  à  notre  égard  ! 

Le  nouveau  gouverneur  convoqua  les  cham- 
bres pour  la  S  de  septembre  1S42. 

La  unrt  du  gouverneur  Sydenhain  avait  laissé  le 
miuistère-Draper  dans  une  pénible  situation  :  il 
se  trouvait  presque  incapable  d'obtenir  une  majo- 
rité de  la  chambre.  Le  ci-devant  gouverneur  avait 
trouvé  les  moyens,  légitimes  ou  non,  do  procurera 
cette  administration  'le  son  choix  une  majorité, 
qui  diminua  rapidement  aprèa  l'arrivée  de  son  suc- 
cesseur. Les  ministres  avaient  reconnu  leur  pro- 
pre faiblesse,  eu  s'adressant  à  quelques  libéraux 
influents  pour  l'aire  partie  de  leur  ministère.  Daus 
l'été  de  .1.  Sullivan,   le   président  du  conseil 

exécutif,  avait  ou  des  pourparlers  avec  M.  La 
M.  Morin,  dans  ce  but.  On  avait  fait 
aussi  des  démarches  daus  .'e  même  sons  auprès  de 
.M.  Girouard  et  de  .M.  Cartwri^ht.  Aucune  de 
ces  avances  ne  roussit. 

Le  b  it  des  ministres,  en  faisant  ces  offres  à  leurs 
ennemis  politiques,  était  d'empêcher  l'alliance 
qu'ils  redoutaient,  entre  les  libéraux  du  Bas-Ca- 
nada et  les  conservateurs  comme  Sir  Ailan  Mc- 
Nab  et  auti  l'opposition 

.  demie. 

D'un  mit;  ;  réaction  s'était  faite 

en  faveur  de  la  politique  libérale.     Des  députes  li« 
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béraux  avaient  été  élus  presque  partout.  C'est 
ainsi  que  M.  La  Fontaine,  qui  avait  perdu  son 
élection,  dans  Terrebonne,  comme  nous  l'avons 
vu,  fut  élu  dans  le  comté  de  Hastings,  Haut-Ca- 
nada. Les  réformistes  de  cette  province  firent 
cette  élection  pour  donner  aux  Bas-Canadiens  une 
preuve  de  leur  sympathie.  M.  D.-B.Papincui, 
frère  du  chef  des  Patriotes,  en  1837,  remplaça  M. 
Day  dans  le  comté  d'Outaouais.  où  les  électeurs 
d'origine  anglaise  formaient  la  majorité.  Nous 
avons  vu  aussi  que  M.  L.-M«  Viger  succéda,  dans 
le  comté  de  Nicolet,  à  M.  Morin,  nommé  juge  du 
district  de  Kamouraska.  Il  y  avait  aussi  M.  Ja- 
mes Leslie,  autre  ami  dévoué  de  la  politique  libé- 
rale, que  la  violence  avait  empêché  d'être  élu,  en 
1841,  et  qui  fut  choisi  par  les  électeurs  de  Ver- 
chères. 

Avec  l'aide  de  ces  nouveaux  députés,  l'opposi- 
tion' devenait  redoutable,  et  la  victoire  devait  se 
ranger  sous  son  drapeau. 

D'un  autre  côté,  Sir  Charles  Bagot  savait,  depuis 

longtemps,  que  le  ministère  ne   possédait  pas  la 

confiance  de  la  majorité  des  Canadiens.  Il  résolut 

donc  de  le  reconstituer  en  y  appelant  des  hommes 

éminents  et  populaires.    C'est  pourquoi,   dès  les 

premiers  jours  de  la   session,  il  s'adressa  à  M.  La 

Fontaine  et  lui  offrit  le  portefeuille  de  procureur 

généial  du  Bas-Canada  et  deux  autres  pour  ses 

amis  libéraux. 

M.  La  Fontaine  ne  crut  pas  devoir  accepter  ces 
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1 1  n'était  pas  encore  certain,  alors,  ck  pou- 
voir se  maintenir  dans  le  ministère  un  temps  rai- 
sonnable. Après  ce  refus, la  di-cu>sion  de  l'adresse, 
ou  discourt  dn  trône t  commença. 

M.  Baldwin,  cet  autre  ami  des  Bas-Canadiens, 
proposa  un  vote  de  non-confiance.  Entre  autres 
choses  il  reprocha  à  M.  Hineks  son  abandon  du  par- 
ti libéral,  conduite  qui  avait  détruit  leur  ancienne 
amitié. 

M.  La  Fontaine  prononça  ensuite  un  discours 
rempli  de  dignité.  M.  Dunn  lui  aya*nt  demandé 
de  parler  en  anglais,  nou%  allons  voir  comment  lui 
répondit  ce  Canadien  distingué.  Il  est  bon  de 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les  fières  et  nobles 
paroles  de  M.  I.afontaine,  dans  cette  circonstance, 
ne  •  que  pour  faire  une  comparaison  entre 

les  hommes  politiques  de  cette  époque  et  ceux  d'au- 
jourd'hui ;  entre  les  La  Fontaine,  les  Morin,  les 
Taché,  les  Qnesnel,  etc.,  qui  affirmaient  hautement 
leur  nationalité  en  face  des  Anglais  qui  la  mépri- 
nt,  et  plusieurs  de  nos  hommes  publics  qui 
semblent  avoir  honte  de  leur  langue  en  face  d'An- 
glais qui  ont  perdu  presque  tous  les  préjugés  in- 
justes d'une  autre  époque.  Yoi«i  la  répouse  de  M. 
La  Fontaine  a  M.  Dunn. 

,c  L'honorable  membre,  qu'on  nous  a  souvent 
représenic  ami  de  la  population  française, 

:1  oublié  que  j'appartiens  ine  si  hor- 

riblement maltraitée  par  l'acte  d'union  ?  Si  c'était 
le  cas,  je  le  regretterais  beaucoup.  Il  me  demande 
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de  prononcer  dans  une  autre  langue  que 
ma  langue  maternelle,  ie  premier  discours 
que  j'ai  à  prononcer  dans  cette  chambre  !  Je  me 
défie  de  mes  forces  à  parler  la  langue  anglaise  ; 
mais  je  doi-  informer  "l'honorable  membre,  les  au- 
tres honorables  membres  et  le  public,  du  sentiment 
de  justice  duquel  je  ne  crains  pas  d'en  appeler,  que, 
quand  même  la  connaissance  de  la  langue  anglaise 
me  serait  aussi  familière  que  celle  de  la  langue 
française,  je  n'en  ferais  pas  moius  mon  premier  dis- 
cours dans  la  langue  de  mes  compatriotes,  ne  fût- 
ce  que  pour  protester  solennellement  contre  cette 
injustice  de  cette  partie  de  l'a:te  d'union  qui  tend 
à  proscrire  la  langue  maternelle  d'une  moitié  de  la 
population  du  Canada.  Je  le  dois  à  mes  compa- 
triotes, je  le  dois  à  moi-même." 

Après  ctte  réponse,  M.  Lafontaine,  avec  cette 
éloquence  mâle  qui  sied  si  bien  à  l'homme  d'Etat, 
fit  voir  la  part  que  devaient  ovoir  les  Franco-Ca- 
»  nadiens  dans  le  gouvernement. 

"  L'honorable  procureur  général,  dit-il,  recon- 
naît qu'il  faut  au  gouvernement,  pour  rétablir  la 
pais  et  le  contentement  général,  la  coopération  ac- 
tive des  Canadiens-Français.  Non-seulement  ce 
serait  là  un  acte  de  justice,  mais  c'est  encore  un 
appui  que  la  nécessité  appelle,  Oui,  cette  ccopé^ 
ration  est  absolument  nécessaire  au  gouvernement. 
Oui,  il  la  lui  faut  ;  oui,  il  nous  faut  la  lui  donner, 
mais  à  des  conditions  qui  ne  puissent  en  rien  di- 
minuer ni  affaiblir  notre  honneur  et  notre  carac- 
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le  d'union,  dans  la  pensée  de   son 
teur,  a  été  r  la  population  française  ;   mais 

on  s  moyens  employés  ne  sont 

de  nat  .  roduire  ce   résultat.     Les  deux 

populati  lu  Haut  et  du  Bas  Canada  ont  J*  in- 
térêts commun  les  finiront  par  sympathiser 
ensemble. 

M  notre   coopération    active,   sans   notre 
participation  a  ir,  le  gouvernement  ne  peut 

fonctionner  liôre  à  rétablir  la  paix  et  la  con- 

fiance qui  sont  essentielles  à  toute  administration. 
Placés  par  l'acte  d'uni  >n  daofl  une  situation  e.\ 
tionnelle    et   de   mini  I  ms  la  distribution  du 

pouvoir  politique,  si  nous  devons  succomber,  nous 
succom'  du  moins  en  nous  faisant  respe<  I 

-1    ne  recul  rat  la  r  sabilité  que  j'ai 

assumée,  puisque,  dans   ma 

-i    celui   par   lequel  il  voulait 

eiiv  l'état  d 

un  de  fer  d  lenham 

',    en  | 
lit    accomplir  d 

..tenir  1 

aquel  nos  en- 
I 
it,  jo  ne  le 

dans   le   minis- 
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tère  n'est-elle  pas  une  circonstance  qui  comporte 
une  iujustice,  même  une  insulte  préméditée  ?  Mais, 
dira-t-on  :  "Vous  ne  voulez  pas  accepter  d'emploi." 
Ce  n'est  pas  là  une  raison.  Mes  amis  et  moi,  il 
e^t  vrai,  nous  ne  voulons  pas  en  accepter  sans  des 
garanties  ;  mais,  puisque  vous  avez  bien  trouvé 
quelques  noms  français  pour  siéger  dans  le  coa 
seil,  même  pour  assister  à  la  cour  martiale,  ne 
pourriez-vous  pas  eu  trouver  de  même  force  pour 
siéger  dans  le  cabiaet  ?  " 

C'est  ainsi  que  parlaient  nos  hommes  politiques, 
à  cette  époque.  Ils  étaient  peu  nombreux,  et,  ce- 
pendant, ils  tinrent  eu  respect  toute  la  cohorte  des 
ennemis  de  la  race  française  et  les  empêchèrent 
d'accomplir  leur  dessein  de  la  faire  disparaître  ou 
de  la  tenir  dans  un  état  d'avilissement  pire  que  la 
mort.  Il  n'est  pas  surprenant  que  la  génération 
actuelle  vénère  les  noms  dj  ces  compatriotes  et 
qu'elle  les  transmette  avec  amour  à  ses  descendants. 

La  position  du  ministère-Draper  devenait  fort 
critique  :  il  allait  succomber,  si  le  gouverneur  ne 
fût  intervenu  pour  le  tirer  d'embarras.  Il  de- 
manda une  dernière  entrevue  avec  M.  La  Fon- 
taine, et,  cette  fois,  les  négociatiuns  furent  cou- 
ronnées d'un  p)ein  snccè*. 

Nous  citons  textuellement  ce  qui  suit  de  Tur- 
cotte, (Le  Canada  sous  l '  L/nio/i]. 

"Le    15   septembre  (I)   MM.   La   Fontaine    et 

[1]  1842. 


—  119  - 

ient  serment  comme  procureurs  gé*- 
hefs  de  la  nouvelle  coalition.    Quel<j 
jours  après,  M.  Aylwin  devenait  solliciteur  général 

Sunil,  réformiste, solliciteur 
éral  «lu  Haut  Canada.   Un  siège  dans  le  cabinet 
Tut  réservé  •  M.  Morin,  qui  devint,  le   10  octobre, 
commis  terre*  de  la  couronne.     La  place 

greffier  au  conseil  exécutif  fut  donnée  à  M.  Pa- 
rent, député  du  S*  .  ;  ce  dernier  abandonna 
son  cornu'  à  M.  Morin. 

\  oment  M.  David  apprécie  cet  évéue 

me 

r  janvier  mil  huit  cent  quarante-deux 
M.  .Ni  »:;  h  <;.iii  fait  juge  de  la  cour  de  circuit  pour 
Kmmouraska   et  St-Thomas,  et  le  13  (1)  octobre 
ant,  ii    acceptait  le  portefeuille  de  0  -aire 

de  la  Couronn  •  dans  le  ministère  de 
Iwio-'LafonUuDc,  [2]  et  se  taisait  élire  au  Sague- 
nay,  a  la  p. ace  de  M.  Etienne  Parent,  qui  aban- 
donnait la  politique    pour  devenir  greffier  du  con- 
seil exécutif. 

"  I  Jurant  le  régne   du  parti  conservateur,  de  mil 

huitcent<|;  lx   [3]    a    mil  huit  cent  qua- 

te-huit,  les  plus  gi  irent  faits  pour 


[1 J  Comme  on  vient  do  le  voir,  Turcotte  donne  lu 
10  ocfcol 

[lij  Cq  FonUnim  Bûld  non  pas  Baldwin-i^i 

Fon 

[3]  De 
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détacher  M.  Morin  de  la  phalange  libérale  qu*  con- 
duisaient MM.  Lafontaine  et  Baldwin.  ^Toutes 
les  séductions  no  purent  ébrauler  sa  vertu  politique 
comme  sa  fidélité  à  ses  principes  :  il  refusa  toutes 
les  faveurs  et  le  pouvoir  sans  l'assentiment  ^et 
la  coopération  de  son  chef  politique.  Et,  cepen- 
dant, il  était  pauvre,  presque  sana  ressources." 

"  Il  venait  donc  de  se  former  un  ministère,  dit 
Turcotte,  dont  les  principes  politiques  différaient 
entièrement  de  ceux  de  son  prédécesseur.  Sa  doc- 
trine était  de  gouverner  selon  les  vœux  du  peuple 
et  de  ses  représentants  ;  chaque  origine  devait 
être  regardée  comme  ayant  un  droit  égal  à  la  pro- 
tection du  pouvoir.  Par  là,  il  voulait  réellement 
mettre  en  pratique  le  gouvernement  responsable, 
qui  n'avait  existé  que  de  nom  sous  le  ministère 
précédent,  et  donner  à  ce  principe  la  plus  grande 
extension  possible.  L'administration  canadienne, 
telle  qu'elle  était  constituée,  possédait  la  confiance 
de  toute  la  population,  si  l'on  excepte  le  faible 
parti  ultra-conservateur,  que  la  coalition  des  libé- 
raux des  deux  provinces  venait  de  réduire  à  l'im- 
puissance. Elle  renfermait  des  membres  d'élite 
et  d'une  capacité  reconnue. 

M.  La  Fontaine,  premier  ministre,  devait  à  la 
franchise,  à  la  noblesse  et  à  l'indépendance  de  son 
caractère  le  poste  élevé  qu'on  venait  de  lui  offrir  ; 
il  avait  su  mériter  le  respect  et  l'estime  de  toutes 
les  nuances  politiques.  Doué  d'une  belle  intelli- 
gence çt  de  talents  remarquables,  il  s'était  toujours 
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montré  l'énergique  droits  du  peuple. 

C'était   à  lui  que   revenait  le  mérite  de  l'heureuse 
allume  ibéraux  dei  «leux  provinces. 

En  sa  qualité  de  chef  le  plus  influent  et  le  plus 
respecté  des  libéraux  du  Haut-Canada,  M.  lîaldwin 
avait  droit  à  la  conduite  des  a!-'  •  >vince. 

Cœur  probe  et  honnête,  il  sera   lu  lintenant   l'ami 
inséparable  de  M.  ri  ta  i  ne  :  ces  deux  hommes 

d'état  distingua  aux 

destinées  du  j  '  i   avait  .il 

vrai,  l'union  des  Cana  las,  mais  une  union  juste 
envers  tous  les  Car,  v.iit  il  défendu  les 

droits  des  libéraux  «lu  Bas-Uaoada  chaque  I 
l'ex-ministére  les  avait  bl 

M.  Nforin  laissa  le  banc  judiciaire  pour  venir 
occuper  un  emploi  [uel  le  portait  le  vœu  public. 
Humble  et  modes-  /.ré me,  il  se  montrait  éner- 

gique lorsqu'il  s'agissait   de  défendre  un  'principe. 
Toute  la  vie  de   cet  homme   laborieux   et 
arait  été  employé'.-  au  bien  de 
nomination  fut  don<-  accueillie  favorable: 

La  population  français  •,  api 

temps  onprinv'-e,  pouvait,  dès  loi  M  M. 

La  Fontaine  et  M  rin  \  se  livrera  l'es] 

U>  meilleurs  jours.     Nous  vei  ces 

(  homm 

ineffaçab!     ,  notre  Hisl       i,  vinrent  s'unir 

[uables  par  la  pro« 

bité,  kl  amour  du   pi  h'', 

I 

10 
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Jean  Chabot  J.-E.  Turcotte,  etc. 

"  De  plus,  dit  encore  Ls.-P.  Turcotte,  l'accepta- 
tion du  pouvoir  par  MM.  La  Fontaine  et  Morin 
réfutait  mieux  que  les  meilleurs  arguments  les 
faussés  imputations  si  souvent  portées  contre  les 
Français  du  Bas-Canada,  savoir  :  que  leur  lutte 
était  une  lutte  de  race  ;  qu'ils  étaient  des  hommes 
intraitables,  guidés  par  leur  seule  haine  contre  le 
gouvernement  établi,  et  qu'il  était  impossible  de 
former  une  administration  contre  laquelle  ils  ne 
fussent  prêts  à  se  ranger." 

La  presse  anglaise  montra  une  plus  grande  mo- 
dération dans  ses  écrits,  et  avoua,bien  que  trop  tard, 
que,  par  leurs  princip?s  justes  et  leur  noble  carac- 
tère, les  Canadiens  auraient  dû,  depuis  longtemps, 
faire  partie  du  conseil  exéc.utif. 

A  propos,  mettons  en  regard  le  langage  du  He- 
rald, de  Montréal,  en  1838,  avec  son  langage  de 
1842. 

Les  écrivains  de  cette  feuille  francophobe  avaient 
écrit,  mettant  à  nu  leur  haine  contre  nous  :  "  Pour 
avoir  la  paix,  il  faut  que  nous  fassions  une  solitude 
de  ce  pays  ;  il  faut  balayer  les  Canadiens  de  la 
face  de  la  terre."  Ce  sont  les  mêmes  écrivains 
qui,  avec  d'autres,  avaient  peint  M.  La  Fontaine, 
M.  Morin  et  quelques-uns  de  leurs  compatriotes 
comme  des  hommes  d'une  intelligence  bornée, 
stns  éducation,  sans  lumières  et  aveuglés  par  d'é- 
troits préjugés.  Et,  pour  donner  une  idée  com- 
plète de  leurs  sentiments    ignobles;   ces   mêmes 
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écrivains  du  Herald  avaient  encore  écrit  :  "  Nous 
avons  vu  la  nouvelle  potence  faite  poi  M.Brons- 
don,  el  Ta  être  élevée  aujour- 

d'hui [le  19  Dorembre],  en  face  de  la  nouvelle  rai- 
son, de  sorte  que  les  reh  >urront  jouir  d'une 
Ûve  qui  ne  inanrjuera  pas  sans  doute  d'avoir 
Fet  de    produire    un    somiruil     profond    et    des 

pt  pourront  s'y  trouver 
à  l'aise  ;  mais  un  plus  grand  nombre  peuvent  y 
trouver  place  dans  11:1  cas  pressé."  0) 

comme  le  sont  ; 
ton:  dénués  de    nobles    sentimei 

lu  Herald  écrivaient,  4   ans  après, 
alors   que    MM.  La  Fontaine  et  Morin  étaient  au 
aduite    des    Canadiens- Français 
mérite  toul  \  \  felle  est  marquée 

au  coin  du  bon  sens,  de  la  modératiou  et  de  la 
courtoisie,   et    qu'<  :  de  l'imitation 

e." 
>es?ion   de    1     .  :   le  terminait  le  12  octobre  : 
elle  avait  duré  A  peu  .  j  semaine*  eufa 

lois  In]  été    sanction!.'  une 

majorit  rit   double   du    nombre 

des  1  ju'il  fut 

déciJe  de  ne  plu-,  tenir  le  parlement  à  Kingston, 
bourg  insignifiant    ;  ..  ivail  i  par  lord 

deuil. 11.  ae    nOU  \  :.      <  >.i  : 

blit  la  :  le  dam  les  (mono 
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villes  de  Québec  et  de  Montréal,  qui  en  avaient 
été  privés  injustement  par  le  même  autocrate.  Eq 
un  mot,  presque  toutes  les  grandes  mesures  de  ce 
gouverneur  et  du  conseil  spécial  furent  ou  abolies 
ou  amendées  de  manière  à  nous  rendre  justice.  Il 
y  avait  bien  l'ordonnance  des  municipalités  qui 
fut  ajournée  avec  la  loi  des  écoles. 

La  politique  si  sage  et  si  juste  de  Sir  Charles 
Bagot  à  Tégard  de  notre  race  souleva  contre  lui  de 
l'oppositiou  et  même  de  graves  injures  de  la  part 
de  quelques  ultra-conservateurs.  Sur  les  1 1  mi- 
nistres de  l'administration  La  Fontaine  Baldwin, 
il  n'y  avait  que  deux  Franco-Canadiens,  M.  La 
Fontaine  et  M.  Mono,  et  sur  les  84  députés,  20 
seulement,  ce  qui  n'empêchait  pas  les  ennemis  du 
gouverneur  et  de  son  ministère,  de  crier,  tout  comme 
aujourd'hui,  dans  certains  quartiers,  à  la  domina- 
tion française. 

Le  gouverneur  se  consola  de  tous  ces  cris,  de 
toutes  les  injures  à  son  adresse  en  voyant  l'appro- 
bation donnée  pincèrement  à  sa  conduite  par  la 
grande  majorité  des  deux  populations,  et,  plus  tard, 
en  recevant  l'approbation  donnée  à  sa  politique 
par  le  ministère  impérial,  qui  confirmait,  en  même 
temps,  les  nominations  qu'il  avait  faites. 

11  Le  Canada,  dit  Turcotte,  commençait  à  peiue 
à  ressentir  les  effets  d'une  administration  si  juste, 
lorsqu'une  grave  maladie  s'empara  du  gouverneur 
et  le  ravit  bientôt  à  î'affectien  des  Canadiens.  Cet 
événement  déplorable  contrista  gravement  le  cœur 
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Je  ?es  fidèles  sujets,  qui  demandèrent  à  genoux  sa 
prompte  gaérison.     De  toutes  .nies  du  pays 

s'élevèrent  des  concerts  de  prières  pour  obtenir 
le  rétablissement  de  sa  santé,  et  de  nombreuses 
adresses  de  condoléance  lui  furent  présentées  par 
toutes  les  es  du  peuple. 

••  On  vit,  dit  un  journal  d'alors,  un  étrange  spec- 
ttcle  présentant  d'un  côté  le  dévergondage  et  l'inhu- 
manité ave<  lans  leur  emportement,  les/0- 
rys  ont  outragé  le  représentant  de  U   reine  jusque 
sur  son  lit  de  douleur,    et  les    menaces  de  sépara- 
tion qu'ils  ont  imprudemment  adressées  à  l'Angle- 
terre en  conséquence  de  l'adoption  de  sa  politique  ; 
de  l'autre  côté,  les  unanimes  et    touchants   témoi- 
gnages              pathîe  pour  le  noble  invalide,    et  de 
franche  et  cordiale  pour  le   gouvernement 
ais.  qui  o:  irnme   le   cri  du  cœur  d'une 
population    morale,    religieuse    et    trop  longte 
traitée." 

Et  cette  amitié  de  nos  compatriotes,   ils  raccor- 
daient cordialement  à  Sir  Ch  t,   non  pas 
pour                                         faveurs  injustes  que 
ifous  n'avons   jamais   demandées,  mais  simplement 
ir  rendu    lu   justice   à    laquelle   nous 

>ns  dioit,  tant  il  est  vrai  que  nous  n'avons  ja- 
mais voulu  autte  1  .  •  t  pour  tous* 

lion  de  Turcotte. 

"  V  an  te    ne   s'améliorait  pas,  sir 

Charles  demanda  à  la  métropole  la  nomination 
d'un  su  liait  pas  que  sa   maladie 
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nuisît  aux  affaires  du  pays.  Au  mois  de  mars  1843, 
il  remit  les  rênes  du  pouvoir  entre  les  mains  de 
sir  Charles  Metcalfe.  Sa  santé  s'affaiblit  peu  à  peu, 
et,  le  dix  neuf  mai  suivant,  il  rendit  le  dernier  sou- 
pir entre  les  bras  do  son  épouse  éplorée.  Quelques 
jours  après,  Lady  Bagot  partait  pour  l'Europe  avec 
les  restes  mortels  de  cet  excellent  gouverneur." 
Il  était  mort  à  l'âge  de  62  ans.  (1) 


(1)  Nous  étions  bien  jeune  lorsque,  sous  le  toit  pa- 
ternel, nous  entendions  M.  liorin  dire  à  notre  père 
combien  avaient  été  touchants  les  adieux  de  sîr  Charles 
Bagot  aux  membres  du  conseil  exécutif,  quelques  jours 
avant  son  décès.  Voici  ces  belles  et  touchantes  pa- 
roles du  gouverneur  bien-aimé.  sur  son  lit  de  mort,  et 
rapportée  par  les  Mélanges  lieligieux  : 

"Je  vous  ai  réunis,  messieurs,  pour  vous  faire  mes 
derniers  adieux,  et  pour  vous  remercier,  de  la  manière 
la  plus  publique  que  je  puisse  le  faire,  du  précieux  ap- 
pui que  vous  m'avez  donné  j  tendant  une  époque  impor- 
tante de  la  crise  politique.  Je  vous  remercie  aus-u  de 
la  sympathie  et  de  la  bienveillance  que  vous  m'avez 
témoignées  au  milieu  de  mes  angoisses  5  par  ce  moyen, 
les  affaires  publiques  ont  pu  avancer,  et  l'attention  la 
plus  entière  êtie  accordée  aux  intérêts  du  pays,  sans 
me  chaiger  que  du  trouMe  le  plus  minime  possible. 
Ceci  m'a  été  d'un  grand  soulagement  personnel. 

Messieurs,  je  m'étais  rendu  garant  à  la  mère-patrie 
de  la  ferme  loyauté  de  ce  pays,  et  j'ai  le  plus  grand 
plaisir  à  reconnaître  que  vous-mêmes,  messieurs,  et  le 
pays,  avez  amplement  jus  ifié  la  garantie.  S'il  en  eût 
été  autrement,  je  serais  descendu  au  tombeau  avec  la 
réputation  d'un  insensé.  Tel  que  sont  les  choses,  je 
sens  que  je  n'ai  rien  dont  je  doive  me  repentir  :  tout 
ce  que  j'ai  fait,  j^  le  ferais  encore  sous  de  semblables 
circonstances.  Nous  ne  sommes  que  des  instruments 
entre  les  mainsde  l'Etre  suprême,  et  nous  ne  pouvons 
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Sir  Charles  Metcalfe,  successeur  de  sir  Charles 
Bagot,  arrivait  à  Kingston  le  29  de  mars  1843,  et 
prenait,  le  lendemain,  les  rênes  du  pouvoir. 

Nous  devoDS  suspendre  ici  la  narration  des  ac- 
tes politiques  auxquels  a  pris  part  M.  Morin,  pour 
mentionner  un  événement  important  dans  sa  vie 
intime. 

M.  Morin,  né  en  1803,  se  mariait  à  40  ans,  à  ma- 
demoiselle Adèle  Raymond,  de  Saint-Hyacinthe. 
Doués   tous  deux  des  plus   beaux  sentiments   du 


prévoir  le3  desseins  de  la  Providence,  mais  mon  juge- 
aient est  fort  do  la  conviction  que  ce  que  nous  avons 
fait  sera,  par  la  suite,  prouvé  être  ce  qu'il  y  avait  do 
mieux  à  faire.  Il  peut  y  avoir  des  individus  qui  soient 
désappointés  de  la  marche  qui  a  été  suivie,  qui  pen- 
sent que  d'autres  mesures  auraient  été  préférables, 
et  qui  nou<  reprochent,  et  à  vous  et  à  moi.  ce  que 
nous  avons  fait  sous  la  dictée  de  nos  consciences.  Je 
ne  le  puis  empêcher  ;  je  le  regrette,  et  je  pardonne 
leurs  injures.  Je  n'étais  pas  ici  pour  leur  plaire,  ni 
pour  plaire  à  aucune  coterie  par  le  sacrifice  des  prin- 
cipes constitutionn 

Je  le  répète,  je  me  réjouis  de  tout  ce  que  j'ai  fait, 
et  je  me  chagrine  seulement  do  ce  que  je  n'ai  pu  faire 
davantage.  Je  cesse  d'être  votre  gouverneur  et  vous 
laisse  Le  soin  de  défceu  iro  ma  mémoire,  ce  que  vous  no 
tries  mieux  faire  qu'en  vous  prévalant  de  la  posi- 
tion que  nous  avons  gagnée  pour  pousser  vers  sa  con- 
sommation, par  ton-  les  moyens  à  votre  disposition, 
l'œuvre  que  nous  ayons  commencée,  et  que  nous 
avons  acheminée  jusqu'où  les  circonstances  nous  l'ont 
permis.  Et  je  me  félicite  de  la  pensée  que  votre  tâ- 
che sera  d'autant  pins  aU  e  que  je  inlacéparun 
homme  dont  les  dispositions  sont  semblables  aux 
miennes,  mais  don<  lea  talents  sont  plus  grand 
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cœur  et  de  l'intelligence,  leur  union  fut  une  suite 
contiuuelle  de  bonheur  aussi  grand  et  aussi  pur 
qu'il  nous  est  donné  de  l'avoir  sur  cette  terre. 

Ce  fut  peu  de  temps  après  son  mariage  que  M. 
Morin  allait,  avec  sa  compagne,  visiter  la  maison 
où  il  était  né,  située,  alors  encore,  dans  les  conces- 
sions de  la  paroisse  de  Saint-Michel  de  Bellechasse, 
mais  faisant  partie,  depuis  185 1,  de  la  paroisse  de 
Saint-Raphaël.  Son  père,  décédé  l'année  d'aupa- 
ravant, avait  quitté  là,  sous  son  humble  toit  de  la- 
boureur, celle  qui  avait  été  pour  lui  une  épouse 
chrétienne  dans  la  vraie  acception  du  mot.  La 
mère  fut  heureuse  de  serrer  sur  son  cœur  et  l'en- 
fant bien-aimé  et  sa  nouvelle  enfant,  madame 
Morin. 

Nous  offrons  au  lecteur  la  généalogie  de  Mme 
veuve  Morin,  dont  nous  pouvons  garantir  l'exac- 
titude. 

Du  côté  paternel. 

Bernard  Raymond,  de  la  paroisse  de  la  Croix- 
Rousse,  à  Lyon,  a  eu  pour  fils  Augustin  Raymond, 
qui  est  venu  de  France  au  Canada  avec  Montcalm. 
Après  la  cession  du  pays,  il  s'établit  à  Montréal,  où 
il  se  livra  au  commerce.  Il  épousa  Marie- Anne 
Deniers  et  eut  pour  fils,  en  1780,  (1)  Joseph,  père 
de  Mme  Morin.  Joseph  Raymond  alla  à  Saint- 
Hyacinthe,  pour  s'y  livrer  au  commerce  ;  et,  le  24 


[1]  Coïncidence  assez  curieuse  ;  le  père  de  M.  Mo- 
rin naissait  aussi  en  1780. 
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juin  1806,  il  êporlsait  Mario-Louise  Cartier.  Il 
mourait  à  Saint-Denis  de  la  rivière  Chambly,  le  25 
août,  1831. 

Du  càti  materne/. 

Jacques  Cartier,  irenn  de  France  [de  l'Anjou], 
au  milieu  du  dernier  siècle,  a  épouse  une  demoiselle 
Mongeon,  grand'  tante  de  Mgr  Signai.  Ils  eurent 
deux  fils,  Jacques  et  Joseph.  Jacques  se  fixa  à 
Saint-Antoine  de  la  ri\i ère  Chambly,  où  il  acquit, 
dans  le  commerce,  une  certaine  fortune.  Il  fut 
membre  d  1  premier  parlement  canadien.  Il  s'é- 
tait marié  à  Cécile  Ckrvoise.  Ils  eurent  un  fils 
qu'ils  nommèrent  aussi  du  nom  de  Jacques,  et 
qui  devint  le  père  de  George-Etienne  Cartier,  d'il- 
lustre mémoire. 

Joseph  Cartier,  un  des  deux  fils  de  l'ancêtre,  au 
Canada,  s'établit  à  Saint-Hyacinthe,  après  avoir 
épousé,  à  Québec,  Marie-Anne  Cuvillier,  tante  de 
l'hon.  A.  Cuvillier,  orateur  de  la  chambre.  Ils  eu- 
rent, entre  autres  enfants,  Marie-Louise,  la  mère 
de  Mme  Morin. 

Madame  A.-N.  Morin  est  née  le  21  septembre 
1818.  Elle  était  de  15  ans  plus  jeUOO  que  Sun 
époux. 

Mgr  Raymond,  de  Saint-Hyacinthe,  aussi  re- 
marquable par  ses  connaissances  que  par  ses 
grandes  vertus,  est  le  frère  de  Mme  Morin,  ainii 
que  11,  k  mi  Raymond,  marchand  et  député  au  par- 
lement, à  l'époque  de  la  confédération. 
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Il  y  a  aussi  une  sœur,  nommée  Odile,  qui  n'est 
pas  mariée. 

Nous  ajoutons  deux  remarques  qui  ont  leur  im- 
portance. 

La  maison  bâtie  par  le  grand-oncle  de  Mme  Mo- 
rin,  Jacques  Cartier,  en  1782, est  la  plus  ancienne 
de  la  rivière  Chambly;(l)  et  la  maison  bâtie  par 
son  grand-père,  Joseph  Cartier,  est  la  plus  ancienne 
du  comté  de  Saint-Hyacinthe  et  des  comtés  voisins. 
Elle  date  de  1795.  Ces  deux  maisons  sont  encore 
habitées  par  les  descendants  de  ceux  qui  les  ont 
construites.  La  première  a  103  ans  d'existence,  et 
celle  de  Saint-Hyacinthe,  90  ans. 

Quelque    temps  après   l'arrivée  du   gouverneur 
Metcalfe,  les  ministres  furent  réélus  par  acclama- 
tion ou  par  de  fortes  majorités,  moins  M.  Baldwiu, 
qui  perdit  deux  élections  coup  snr  coup.     On  sait 
déjà  qu'en  1841,  lorsque  M.  La  Fontaine  avait  été 
forcé  d'abandonner  le  comté   de  Terrebonne,  M. 
Baldwin  contribua  fortement  à  faire  élire  son  ami 
Bas  Canadien  dans  le  Haut-Canada.     Celui-ci,  à 
son  tour,  contribua  à  faire  élire  son  ami  Haut-Ca- 
nadien dans  le  Bas-Canada,    à    Rimouski,    où    il 
fut  élu  par  acclamation.     Les  libéraux  de  notre 
province  furent  heureux  d'accueillir  cet  homme  dis- 
tingué et  de  s'acquitter,  en  même  temps,  de  la  dette 
de  reconnaissance  et  d'honneur  contractée  en  1841. 


[1]  Nous  avions  l'avantage  de  visiter,  il  y  a  4  ans, 
cette  relique  d'un  autre  siècle, 
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M.  Baldwin  visita  son  comté  en  compagnie  do 
M.  La  Fontaine.  Sur  toute  la  route,  de  Québec  à 
Rimouski,  ce  ne  fut  qu'une  marche  triomphale. 
Nos  braves  campagnards  sortaient  en  foule  pour 
saluer  et  acclamer,  sur  son  passage,  par  des  bravos 
enthousiastes,  cet  ami  sincère  des  Canadiens.  Les 
drapeaux  et  des  banderoles  portant  des  devises  ap- 
propriées, flottaient  au  Êouffie  de  la  brise  ;  des 
coups  de  fusil  répétés  réveillaient  l'écho  endormi 
sur  les  bords  enchanteurs  du  grand  fleuve,  et,  par- 
tout, Fur  cette  route  de  soixante  lieues,  on  criait  : 
u  Vive  M.  Baldwin  !" 

(  )n  savait  que  ce  Haut-Canadien,  cd  Anglais y 
était  l'ami  de  nos  hommes  de  confiance  :  MM.  Mo- 
no, La  Fontaine,  etc.  ;  qu'il  travaillait,  de  concert 
avec  eux,  à  nous  faire  rendre  justice,  et  cela  suffi- 
sait à  cette  brave  population,  si  longtemps  oppri- 
mée et  calomniée.  Le  nom  de  M.  Morin,  du  l>on 
Af.  Aforin,  comme  on  rappelle  encore  dans  nos 
paroisses  d'en  bas,  était  pour  beaucoup  dans  ces 
ovations  à  M.  Baldwin;  car  on  le  connaissait,  lui, 
Bellement,  et  l'on  sait  encore  comme  il  pro- 
voquait l'estime  et  le  par  sa  figure  franche 
et  honnête,  par  ses  manières  toujours  marquées  au 
coin  de  la  plus  grande  poli  ne  pour  les 
plus  humbles  dans  l'échelle  sociale.  |  1) 


f  1  ]  Ki 

ànte  Anne  de  la   I  ' 
I  la  qu'il  vit  If,  Baldwin   el  M    La  Fontaine  pour 


Les  chambres  furent  convoquées  le  28  septem- 
bre. 

Sir  Charles  Metcalfe  ouvrit  la  troisième  session 
du  premier  parlement  par  un  discours  qui  plut  gé- 
néralement. Rien  ne  présageait  encore  la  résigna- 
tion du  ministère  La  Fontaine-Baldwin,  dont  nous 
allons  donner  les  causes  déterminantes  aussi  briè- 
vement qu'il  sera  possible  de  le  faire  ;  et,  si  nous 
entrons  dans  tous  ces  détails,  c'est  que  M.  Morin 
faisait  partie  de  l'administration  à  la  veille  Je  rési- 
gner. 

Si  l'on  considère  le  nombre  et  l'utilité  des  me- 
sures passées  pendant  cette  troisième  session,  on  se 
convaincra  que  le  ministère  dont  M.  Morin  faisait 
partie,  n'était  pas  resté  inactif.  L'administration 
était  puissante  et  populaire.  On  aurait  de  la  peine 
à  trouver,  dans  notre  histoire  parlementaire,  une 
autre  administration  qui  ait  déployé  autant  de 
force,  d'énergie  et  de  talent  que  celle-ci.  Eiie  pos- 
sédait la  confiance  presque  générale  des  deux  pro- 
vinces, et,  bien  différentes  des  administrations  pré- 
cédentes, elle  n'abusa  point  de  son  pouvoir  ;  elle 


la  première  fois.  Les  autorités  du  collège  firent  à  ces 
doux  hommes  distingués  une  réception  digne  d'eux. 
Ce  fut  un  camarade  de  classe,  EloiDion,  aujourd'hui 
M.  l'ai  bé  Dion,  curé  de  la  Rivière-Ouelle,  qui  prononça 
l'adresse  en  anglais,  à  laquelle  M.  Baldwin  répondit 
dans  la  même  langue.  Quoique  42  ans  nous  séparent 
biuntôt  de  cette  époque,  les  traits  principaux  de  ce 
discours  remarquable  sont  encore  gravés  dans  la  mé- 
moire de  celui  qui  écrit  ces  lignes, 
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fut  fi  lèle.  à  sa  devise  :  rendre  justice  égale  à  tous 
les  partis  et  à  toutes  les  origines,  administrer  les 
affaires  suivant  le  vœu  du  peuple.  Et,  cependant, 
ce  ministère  résigna  le  27  novembre,  1843,  après 
avoir  vécu  14  mois  seulement.  On  vota  les  sub- 
sides, et  les  chambres  furent  prorogées  le  9  de  dé- 
cembre suivant.  Le  motif  de  cette  démission  fut 
la  question  des  emplois  publics. 

14  Accoutumé,  dit  Turcotte,  à  administrer  les  af- 
faires publiques  dans  les  colonies  où  le  gouverne- 
ment  constitutionnel  n'avait  pas  été  établi,  Sir 
Charles  s'était  soumis  avec  peine,  depuis  son  arri- 
vée au  Canada,  à  la  nécessité  de  consulter  ses  mi- 
nistres en  toutes  circonstances.  Plusieurs  fois,  il 
avait  cru  faire  des  nominations  politiques  sans 
prendre  l'avis  de  son  conseil  ;  il  avait  accordé  ou 
offert  des  emplois  à  des  personnes  qui  étaient  re- 
connue* hOftiles  à  ce  dernier.  Il  avait,  en  plu- 
sieurs circonstances,  montré  de  li  sympathie  en- 
vers les  conservateurs,  alors  membres  de  l'opposi- 
tion." 

Les  ministres  considéraient  comme  contraires  au 
principe  du  gouvernement  constitutionnel  ces  actes 
du  gouverneur,  et  ils  eurent  avec  lui  des  entrevues 
pour  demander  des  explications.  Le  gouverneur 
prétendit  qu'il  n'était  pas  obligé  de  consulter  ses 
conseiller*  sur  les  nominations  aux  emplois  publics. 

•ait,   suivant  lui,  abaisser    le    caractère    d*. 
charge,  et  même  vicier  i#n  J^vcir.  q  faire  un 

t»l  abandon  de  la  [  Où  voitqutf- 


—  134  — 

le  gouverneur  commettait  une  grande  erreur  de 
jugement,  en  prétendaut  que  la  concession  de  ce 
point  avilissait  son  autorité.  Ce  qui  ne  déshono- 
rait pas  la  couronne,  en  Angleterre,  ne  pouvait  pas 
ia  déshonorer  dans  une  colonie.  Les  ministres  de 
la  métropole  ont  toujours  exercé  le  patrouage  pu- 
blic dans  des  vues  de  parti,  ce  qui  est  une  consé- 
quence du  régime  constitutionnel.  Ce  qui  prouve 
que  sir  Charles  Metcalfe  se  trompait,  c'est  que, 
dès  l'année  suivante,  il  revenait  de  la  position 
prise  en  1843. 

"  Les  ministres,  de  leur  côté,  ne  niaient  pas  au 
gouverneur  le  droit  de  nommer  les  employés  pu- 
blics ;  mais  ils  prétendaient  avoir  celui  d'être  con- 
sultés sur  ces  nominations,  ou  au  moins  d'en  être 
avertis,  afin  de  ne  pas  se  trouver  dans  une  fausse 
position.  Ils  réclamaient  ce  privilège,  se  croyant 
responsables  envers  les  chambres  et  le  public  de* 
nominations  aux  emplois  publics  comme  des  autres 
actes  ministériels.  Cette  question  était  donc,  sui- 
vant eux,  liée  aux  résolutions  du  gouvernement 
responsable  ;  et  le  gouverneur,  en  refusant  de  les 
consulter  sur  ce  point,  ne  se  conformait  pas  aux 
principes  de  ces  résolutions."    (Turcotte.) 

D'un  autre  côté,  ils  avaient  accepté  leurs  porte- 
feuilles, sous  Sir  Charles  Bagou  à  la  condition  ex- 
presse d'être  cousultés  sur  les  nominations  aux  em- 
plois publics,  et,  du  moment  que  le  gouverneur 
persistait  à  faire  ces  nominations  eu  opposition  à 
leurs  vues,  ils  n'avaient  d'autre  alternative  que  de 
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résigner.  Il  n'était  pas  possible  à  des  hommes 
d'honneur  comme  l'étaient  M.  La  Fontaine,  M. 
Morin,  etc.,  de  conserver  le  pouvoir  dans  ces  cir- 
constances, sans  s'exposer  aux  plus  graves  et  aux 
plus  justes  reproches  de  la  part  de  leurs  amis. 

D'après  le  principe  de  la  constitution  britanni- 
que, les  ministres,  après  leur  résignation,  rouwrent 
se  présenter  à  la  chambre  représentative  pour  y 
donner  leurs  explications,  qui  fuient  approuvées 
par  un  vote  de  46  contre  23.  Trois  Bas-Canadiens 
seulement  (c'était  trois  de  trop)  votèrent  avec  la 
minorité  anglaise  ;  MM.  Denis-B.  Vigcr,  Neilson 
et  Noël. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  travail  de 
faire  voir  toute  l'inconséquence  de  MM.  Vigcr  et 
Neilson,  surtout  le  premier,  en  votant  comme  ils  le 
firent  alors.  Disons  seulement  que  M.  Vigei  ne 
s'arrêta  pas  là  dans  cette  fausse  voie,  et  qu'il  con- 
sentit à  devenir  le  conseiller  principal  du  gouver- 
neur et  qu'il  eut  le  triste  courage  de  former  une 
alliance  politique  avec  M.  Draper,  après  l'avoir 
combattu,  jusqu'alors,  avec  acharnement. 

Les  ministres  démissionnaires  virent  leur  con- 
duite approuvée  non-seulement  par  la  grande  ma- 
jorité des  représentants,  mais  de  plus,  parla  m 
de  la  population  du  Canada.  Partout,  générale- 
ment, on  trouva  juste  le  motif  qui  les  avait  enga- 
gés à  résigner.  Dans  le  lias-Canada,  les  libéraux 
furent   unanime*  dans  leur  approbatiou  de  la  con- 
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duite   de  leurs  chefs  :    il   fit   Lnp^slble   de  les 
diviser. 

Après  9  mois  de  crise  minwtérie'.le,  pendant  les- 
quels Sir  Charles  Metcalfe  u'eut  qu'un  ou  trois  con- 
seillers provisoires,  le  ministère  Vi^er- Draper  fut 
formé,  le  3  septembre,  1844. 

Après  la  formation  de  ce  ministère  hybride,  le 
gouverneur  se  décida  à  dissoudre  le  parlement,  ce 
qu'il  aurait  dû  faire,  pour  se  conformer  à  la  cou- 
tume constitutionnelle,  après  la  démission  du  mi- 
nistère La  Fontaine  Baldwin,  ou  encore  rappeler 
ses  anciens  ministres  qui  possédaient  la  confiance 
de  la  majorité  des  représent  ints,  comme  le  prouvait 
le  vote  de  46  contre  23  dont  il  a  été  fait  mention 
plus  haut.  Le  23  septembre,  une  proclamation 
dissolvant  le  parlement  fut  émanée,  et  les  brefs 
d'élection  suivirent  de  près. 

"Deux  grands  partis [1]  se  dessinèrent  dans  la 
lutte  électorale.  L'un,  composé  de*  libéraux  des 
deux  sections  de  la  province,  devait  faire  triom- 
pher les  principes  défendus  par  les  membres  du 
ministère  La  Foiitaine-Baldwin,  leur  manière  d'en- 
tendre le  gouvernement  responsable,  tout  en  con- 
damnant le  gouverneur  dans  son  retard  à  former 
le  ministère  ;  l'autre,  composé  principalement  des 
conservateurs  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  approu- 
vait sans  restriction  les  actes  du  scouverrïeiir.'' 


H]  L<  Cmada  seus  Wnfan,  L&-P,  Turcotte, 
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La  caus:  défendue  par  les  ci-devant  ministres  tri- 
ompha dans  le  Bas-Canada.  Les  libéraux  élirent  une 
majorité  écrasante  de  leurs  partisans.  MM.  Viger, 
Neilson  et  Cuviliier  perdirent  leurs  élections.  Le 
premier  fut  défait  da:is  deux  comté?,  ce  qui  ne  l'em- 
pêcha pas  de  garder  son  portefeuille.  MM.  La 
Fontaine  et  A'ywin  furent  élus  par  acclamation, 
ainsi  que  M.  Morin,  dans  deux  comtés  :  celui  du 
Saguenay  et  celui  de  Bellechasse.  Il  choisit  ce 
dernier,  et  ITion.  P.  de  Sales  Laterrière  se  fit  élire 
dans  le  premier. 

MM.  Chauveau,  Cauchon,  Drummond  et  Wil- 
frid  Nelson,  du  parti  libéral,  étaient  de  nouveaux 
députés  ;  puis  apparaissait,  sur  la  scène  politique, 
M.  [ohn-A.  Macdonald,  alors  ministériel. 

La  première  .session  du  deuxième  parlement  s'ou- 
vrit à  Montréal,  le  2S  novembre,  1S44.  Le  gou- 
vernement ne  pouvait  compter  que  sur  une  faible 
majorité  qu'il  utiiisa  pour  commettre  une  injustice 
à  l'égard  de  M.  Morin. 

M  Avant  de  prononcer  le  discours  d'ouverture, 
dit  Turcotte,  Son  Excellence  pria  la  chambre  d'as- 
semblée de  choisir  son  président.  M.  le  procu- 
reur général  Smith  proposa  Sir  Allan  McNab  com- 
me candidat  ministériel.  Le  colonel  Princo  s'op- 
posa à  cette  nomination,  parce  que  Sir  Allan  ne 
parlait  pas  le  français,  et  proposa  le  nom  de  M. 
•in,  qui  avait  l'avantage  de  connaître  également 
bien  les  deux  lingues.  M.  Cauchon  et  M.  Chau- 
veau   6e  prononcèrent  fortement  en  faveur  de  M. 

11 
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Morin,  et  dirent  qu'en  justice  pour  les  Canadiens 
d'origine  française,  le  président  devait  parler  la 
langue  des  deux  populations.  C'est  pendant  ce 
débat  qu'un  député  du  Haut-Canada,  M.  Ermatin- 
ger,  déclara  que,  dans  le  parlement  d'une  province 
anglaise,  il  n'était  pas  nécessaire  que  le  président 
connût  la  langue  française  :  il  considérait  que  la 
chambre  devait  être  anglaise  de  fait  comme  de 
nom.  [i]  Le  nom  de  ce  membre  mérite  de  passer 
à  la  postérité.  Sir  Allan  l'emporta  de  trois  voix 
sur  M.  Morin." 

Les  deux  principales  lois  de  la  session  furent  celles 
qui  concernaient  les  municipalités  et  les  écoles  de 
notre  province.  En  principe,  ces  deux  mesures 
étaient  les  mêmes  que  celles  qui  avaient  été  propo- 
sées par  M.  Morin,  à  la  session  précédente,  mais 
qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  faire  passer. 

La  législature  fut  prorogée  le  29  mars  1845,  après 
quatre  mois  de  session. 

Le  ministère  n'avait  pu  se  maintenir  qu'au 
moyen  d'une  faible  majorité  variant  de  3  à  6.  Lord 
Metcalfe  avait  compris  que,  pour  former  un  minis- 
tère tort  et  puissant,  il  fallait  y  adjoindre  quelques 
membres  influents  du  parti  libéral.  Dans  ce  but, 
M.  Draper  s'adressa  à  M.  Caron.  Il  y  eut,  à  ce 
sujet,  une  correspondance  qui  fut  interrompue  par 
le  départ  du  gouverneur. 


(1)  Autre  échantillon  du  fair  play  dont  les  Anglais 
semblent  si  fiers  et  dont  ils  ont  tant  abusé  à  notre 
égard. 
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C'est  vers  cette  époque  que  le  goût  littéraire 
commença  à  se  réveiller  parmi  la  jeunesse  cana- 
dienne. MM.  Mono,  Chauveau,  Berthelot,  Tain- 
chaud,  Bardy,  etc.,  aidèrent  à  ce  réveil,  et  l'entre- 
tinrent par  des  conférences  publiques,  et  par  leurs 
écrits,  en  prose  et  et  en  vers.  [1] 

En  1S45,  M.  Morin  donnait,  ù,  Montréal,  une 
conférence  remarquible  par  la  forme  et  par  le  fond. 
Il  avait  pris  pour  sujet  :  "  Les  écoles  communes  du 
Bas-Canada."  On  y  trouve  d'excellents  conseils 
dont  nos  gouvernants  pourraient  s'inspirer  avec 
profit.  Les  deux  extraits  suivants  prouvent  que 
M.  Morin  était  pleinement  en  faveur  de  Penseigne- 
meut  religieux  tel  que  le  comporte  ce  mot,  et,  par 
conséquent,  hostile  à  la  laïcisation,  comme  on  la 
voudrait  dans  certains  pays. 

11  La  meilleure  méthode,  disait-il,  que  je  crois 
être  composée  de  la  méthode  individuelle  et  simul- 
tanée, doit  être  celle  des  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes, si  on  en  juge  par  le  nombre  et  leb  progrès 
de  leurs  élèves,  par  l'attachement  à  leurs  études 
que  ces  élèves  manifestent,  sans  compter  les  idées 
religieuses  et  morales  infusées  dans  des  populations 
souvent  irréfléchies  sous  ces  importants  rapports. 
Les  règles  particulières  d'association  et  de  ma- 
nière de  vivre  de  ces  dignes  instituteurs,  les  empô- 


[1  ]  Un  trouvera,  a  la  fin  de  ce  volume,  les  poésies 
de  M.  Morin,  celles  du  moins  que  noue  avons  pu  noua 
procurer. 
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cheront  de  diriger  les  écoles  communes,  et  même 
les  écoles  principales  de  paroisses,  excepté  dans  un 
petit  nombre  de  localités  plus  aisées.  Mais,  si  des 
écoles  de  comté  s'organisent  et  sont  reconnues  et 
aidées  par  l'autorité  publique,  qu'on  les  mette  sans 
hésiter  sous  la  direction  des  Frères  des  Ecoles 
Chrétiennes,  partout  où  la  divergence  des  croyan- 
ces religieuses  n'inspirera  pas  de  préventions  op- 
posées, préventions  au  surplus  qui  sont  peu  parta- 
gées, et  qu'une  observation  même  superficielle  de- 
vrait faire  disparaître.  Leur  enseignement,  certes  ! 
s'élève  assez  haut  pour  toutes  les  exigences  de 
ceux  qui  voudraient  voir  dans  chaque  comté  une 
école  d'un  ordre  supérieur." 

Plus  loin,  M.  Morin  dit  : 

"  Dans  ces  écoles,  la  lecture,  l'écriture,  l'ortho- 
graphe, c'est-à-dire  un  peu  de  grammaire  donnée 
à  priori,  et  les  élémens  du  calcul,  sont  un  mini- 
mum ;  heureux  les  élèves  si  le  maître  peut  y  ajou- 
ter la  grammaire  raisonnée,  l'histoire,  la  géogra- 
phie ;  les  élémens,  bien  exposés,  en  sont  attrayans 
pour  de  jeunes  intelligences,  au  delà  de  ce  qu'on 
peut  croire.  La  cosmogonie  mosaïque,  l'histoire 
du  peuple  juif,  celle  de  la  venue  du  Sauveur  et  Ré- 
parateur divin,  sont  les  premières  notions  à  incul- 
quer. Si  l'on  a  le  bonheur  d'avoir  uuiformité  de 
croyance  parmi  les  parens  dont  les  enfans  fréquen- 
tent l'école,  la  direction,  l'intervention  même  du 
prêtre  ou  ministre,  s'il  en  a  le  loisir  comme  il  en 
aura  partout  le  zèle,   pourra   faire  beaucoup  plus, 
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et  rendre  complète  une  instruction  qui  ne  le  serait 
pas  sans  cela.  Que  si  l'on  en  est  venu  à  la  divi- 
sion dos  écoles,  permise  comme  de  nécessité  à  la 
minorité,  Ton  a  les  mêmes  avantages  sous  le  rap- 
port religieux." 

L'extrait  suivant,  le  dernier  que  nous  ferons, 
renferme  un  conseil  qui  s'adresse  aux  jeunes  gens 
venant  de  terminer  leurs  études  classiques. 

14  II  ne  me  reste  plus  qu'un  mot  à  dire  ou  plutôt 
à  répéter.  C'est  que  le  grand  vice  de  notre  instruc- 
tion est  son  défaut  d'actualité.   Conduisons  ensem- 
ble, s'il  est  possible,  la   leçon    et  l'application,   le 
précepte  et  l'exc  mple  ;  lorsque  nous  ne  le  pourrons 
pas  à  notre  satisfaction,  faisons  du  moins  compren- 
dre à  l'élève  qu'il  ne  sait  rien  ou  presque  rien  d'u- 
suel,   et  qu'il  n'est  muni  que  de  jalons  et  de  signes 
pour  s'orienter  et  se  reconnaître.     J'ai  vu  des  élè- 
ves de  collège  prétendre  sérieusement  à  de  hautes 
administrations,  et  j'aurais  bien  pu  le  faire  moi- 
même  &i  l'occasion  s'en  était  présentée.    Le  fait  est 
qu'au  sortir  d'une  école  grande  ou  petite,  on  croit 
être  rendu   presque  au   terme  de  toute  science  y 
compris  ses  applications.     J'étais    décidément  de 
cet  avis  à  la  fin  de  mes  études  de  collège,  et,  avec 
mes  condisciples,  je  me  nommais  des  hommes  alors 
éminens  et  en  évidence  comme  devant  tout  savoir 
et  tout  connaître  :    à  peu  près  comme  les  étudians 
chinois  doivent   considérer  le  lettré  qui  a  parcouru 
ses    quatre-vingt-dix    mille  signes.     Le  remède  se 
trouverait  peut-être,  quoique  en    partie    seulement, 
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dans  les  suggestions  qui  précèdent.  Dans  tous  les 
cas,  l'huiiibli  ignorance  vaut  mieux  que  l'orgueil- 
leuse présomption  ;  tâchons,  dans  les  écoles  qui  por- 
tent ce  nom  comme  dans  la  grande  école  du  monde, 
d'être  bien  persuadé  de  l'étroitesse  et  de  l'insuffi- 
sance de  nos  connaissances  et  de  nos  vues  ;  nous 
y  trouverons  un  pneouragement  à  apprendre  et 
surtout  à  nous  en  rapporter  mieux  à  l'omnipotence 
et  à  l'omniscience  du  souverain  Auteur  de  tout 
bien." 

Lord  Metcalfe,  affaibli  depuis  longtemps  par  une 
déplorable  maladie,  laissa  subitement  le  Canada,  le 
26  novembre,  1845.  ^  mourait  en  Angleterre,  le  5 
septembre  de  l'année  suivante,  âgé  de  61  ans 

Apr^s  le  départ  de  lord  Metcalfe,  l'administra- 
tion de  la  province  fut  confiée  à  lord  Carthcart, 
commandant  des  forces  militaires  du  Canada.  Il 
fut  nommé  gouverneur-général,  le  16  mars  1846,  et, 
quatre  jours  après,  il  convoqua  les  chambres. 

Le  ministère  n'étant  guère  plus  fort  à  cette  ses- 
sion qu'il  l'était  à  la  session  précédente,  on  tenta 
d'opérer  un  rapprochement  entre  les  libéraux  et  les 
conservateurs.  Dans  toutes  ces  négociations,  MM. 
La  Fontaine,  Morin  et  Caron  firent  preuve  de  no- 
bles sentiments  en  offrant  de  s'effacer,  s'il  était  né- 
cessaire, pour  le  bien  du  parti.  Ils  étaient  encore 
prêts  à  faire  des  sacrifices  personnels  en  s'alliant  à 
un  parti  qu'ils  avaient  combattu,  si,  par  ce  moyen, 
ils  pouvaient  faire  cesser  l'agitation  politique  qui 
régnait  depuis  plus  de  deux  ans. 
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C'est  pendant  cette  session  que  fut  réside  la  ques- 
tion des  biens  cks  Jésuites, au  moyen  d'une  mesure 
provenant  du  gouvernement.  Nous  citons  encore 
Turcotte  : 

u  La  loi  pourvoyait,  dit  cet  historien  impartial 
et  estimé,  à  ce  que  le  revenu  de  ces  biens,  qui  se 
montait   annuellement  à   ,£5,500,   fût  appliqué  à 
l'éducation  commune  dans  le   Bas-Canada.     Pour 
l'année  1846,  ,£5,496  furent  distribués  aux  insti- 
tutions  et  aux  collèges  catholiques  et  protestants 
de  premier  ordre  ;  mais  ces  biens  ne  se  trouvaient 
pas  appropriés  au  Bas-Canada  seul  ;  on  les   avait 
réellement  donnés  aux  catholiques  et  aux  protes- 
tants des  deux  provinces,   puisque  les  allocations 
qui,  en  1846  et  plus  tard,  furent  portées  sur  le  re- 
venu de  ces  biens,  avaient  été,  jusque-là,  puisées  à 
même  le  fonds  consolidé  de  la  province.     Aussitôt 
que  la  mesure  du  gouvernement  fut  connue  du  pu- 
blic, les  évêques  catholiques  du  Bas-Canada  récla- 
mèrent ces  biens  dans  une  pétition  à  la  législature. 
Ces  biens,  disaient-ils,  avaient  été  donnés   par  les 
rois  de   France   et   par  certains  particuliers  pour 
être  employés  à  l'éducation  des  Français  et   à   la 
propagation  de  la  foi  catholique  parmi  les  sauva- 
ges, objets  qui  ne  pouvaient  être  remplis  que  par 
le  ministère  des  évêques  catholiques,  et  le   parle- 
ment ne  pouvait  pas  en  changer  la  destination  sans 
commettre  une  injustice  envers  les  catholiques.    Si 
ces  biens  leur  étaient   rendus,  les  évêques  s'enga- 
geaient à  fonder   une    haute    institution,   où    des 
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chaires  pour  le  droit,  la  médecine  et  les  arts  se- 
raient établies,  efc  à  rendre  compte  à  la  législature 
de  l'emploi  des  revenus  de  ces  biens.  Leur  ré- 
clamation fut  inutile. 

Ce  fut  en  vain  que  M.  Morin  proposa  de  mettre 
ces  biens  à  la  disposition  du  clergé  catholique  du 
Bas-Canada  pour  les  fins  de  l'éducation,  et  qu'il 
parla  fortement  en  faveur  de  cette  cause,  comme 
le  firent  aussi  MM.  La  Fontaine,  Drummond,  Chau- 
veau  et  Cauchon  ;  tout  le  parti  ministériel,  à  l'ex- 
ception de  M.  de  Bleury,  vota  en  corps  pour  la  loi. 
De  plus,  tous  les  membres  du  Haut-Canada,  y  com- 
pris M.  Baldwin,  s'unirent  pour  enlever  à  l'Eglise 
de  Rome  ce  qu'elle  considérait  à  bon  droit  comme 
sa  propriété.  MM.  Viger,  Pa  pineau  et  Taschereau 
furent  sévèrement  blâmés  d'avoir  vote*  pour  une 
mesure  si  peu  libérale  envers  leurs  coreligionnaires. 
Puisqu'ils  n'avaient  pas  assez  d'influence  pour  en 
empêcher  l'introduction  dans  la  chambre,  ils  au- 
raient dû  se  retirer  :  c'était  la  seule  ligne  de  con- 
duite qu'ils  eussent  à  tenir.  Au  conseil  législatif, 
MM.  Brune*au  et  Massue  protestèrent  aussi  contre 
la  mesure." 

La  loi  de  milice,  proposée  par  le  ministère,  passa 
sans  opposition.  C'était  là  le  plus  beau  démenti 
donné  à  toutes  les  calomnies  portées  contre  la 
loyauté  des  Bas-Canadiens.  Le  Dr  E.-P.  Taché 
[depuis,  sir  Etienne]  un  des  meilleurs  amis  qu'ait 
eus  M.  Morin,  et  un  discours  très  remarquable  par 
les  sentiments  \fe  patriotisme  dont  il  était  rempli* 
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M.  Taché,  ont  dit  les  journaux  de  l'époque,  prenait 
rarement  la  parole  ;  mais,  chaque  fois  qu'il  le  fai- 
sait, il  ne  manquait  jamais  de  faire  sensation 
par  son  éloquence  mâle  et  par  un  langage  raisonné. 
Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  donner  un 
extrait  da  discours  auquel  nous  venons  de  faire  al- 
lusion, et  dont  une  phrase  est  demeurée  et  a  été 
mille  fois  répétée  :  ''Si  jamais  ce  pays  cesse  un 
jour  detre  britannique,  le  dernier  coup  de  canon 
tiré  pour  le  maintien  de  la  puissance  anglaise,  en 
Amérique,  le  sera  par  un  bras  canadien." 

Le  Dr  Taché,  réfutant  les  calomuies  répétées  par 
une  certaine  presse  au  sujet  de  la  loyauté  de  notre 
race,  rappela  les  exploits  de  nos  compatriotes,  en 
1812,  et  se  porta  garant  d'une  conduite  aussi  hé- 
roïque et  aussi  honorable,  si  l'occasion  8e 
tait  de  nouveau. 

* Si  une  bonne  organisation  de  la  milice,  dit 

M.  Taché,  est  si  nécessaire,  pourquoi  le  gouverne- 
ment a-t-il-,  depuis  nos  malheureux  troubles 
1837  et  38,  laissé  tomber  cette  arme  de  la  défense 
nationale  ?  Si  le  gouvernement  a  cru  voir  un  sym- 
tôme  de  désaffection  générale,  chez  nos  compa- 
triote?, dans  l'acte  de  quelques  centaines  d'hom- 
mes qui  ont  pris  1 

par  des  administrations  flétries  et  condamnées  par 
les  premiers  hommes  d'Angleterre,   ta 
ment  s'est  tromj  -•  tre-vingt-dii  à  cent  mille 

hommes,  composant  la  milice  canadienne,    étaient 

là  et  n'ont  pafi  DOS  on»   continué        1      tfiir, 

II 
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à  attendre,  à  espérer.  Si  la  masse  eût  été  entiè- 
rement désafifectionnée,  comme  nos  ennemis  se 
sont  plu  charitablement  à  le  publi  r,  il  s'en  fût 
suivi  des  conséquences  inca^ulables.  Il  serait  à  dé- 
sirer que  le  gouvernement  voulût  enfin  tout  de  bon 
ouvrir  les  yeux  et  nous  rendre  justice  ;  et,  oubliant 
et  notre  origine  et  l'impatience  de  quelques-uns  des 
nôtres,  ne  plus  se  ressouvenir  qae  des  services  réels 
quo  nous  lui  avons  rendus  ;  ne  plus  se  ressouvenir 
que  de  ces  jours  de  gloire  où  nous  avons  combattu 
pour  le  maintien  de  ses  possessions  sur  ce  conti- 
n  ne  ;  que  uj  ce  jour  mémorable  où  trois  ou  qua- 
tre cents  hommes,  tous  Canadiens-Français,  depuis 
le  commandant  jusqu'au  dernier  trompette,  se  cou- 
vrirent d'une  gloire  immortelle  en  repoussant  les 
efforts  d'une  colonne  de  plus  de  huit  mille  combat- 
tants, préservant  par  là  le  sol  de  la  patrie  de  la 
souillure  de  la  trace  des  pas  de  l'étranger.  Ce  que 
nos  pères  ont  fait,  ce  que  nous  avons  fait  nous  mê- 
mes pour  la  défense  de  cette  colonie,  nos  enfants 
seraient  encore  prêts  à  le  faire,  si  l'on  voulait  ren- 
dre justice  au  pays. 

':Xotre  loyauté,  à  nous,  n'est  pas  une  loyauté  de 
spéculation,  de  louis,  chelins  et  deniers  ;  nous  ne 
l'avons  pas  constamment  sur  les  lèvres,  nous  n'en 
faisons  pas  un  trafic.  Nous  sommes,  par  nos  habi- 
tudes, par  nos  lois,  par  notre  religion,  comme  l'a 
très  bien  remarqué  mon  ami,  l'honorable  député  de 
la  cité  de  Québec,  monarchistes  et  conservateurs. 
Tout  ce  que  nous  demandons,  c'est  que  justice  nous; 


soit  faite  ;  et,  m  un  ennemi  se  prescrite,  vous  ver- 
rez no*  léger* et  joyeux  bataillons  voler  a  sa  rencon- 
tre comme  à  un  jour  de  fête  et  présenter  hardiment 

leurs  poitrines  au  fer  de  l'assaillant.  Mais,  disent 
nos  détracteurs  :  ,AYoui  êtes  des  mécontents  !  " 
Un  député,  qui  n'est  pas  à  son  siéie,  nous  disait, 
il  y  a  quelques  jours  :  "Vous  êtes  des  rebelle.0, 
nous  dirons  des  ultras  ;  nous  possédons  seuls  la 
loyauté  par  cxcclk 

•'Mille  et  mille  pardon  si  urs.  Traitez-nous 

comme  les  enfants  d'une  môme  mère  et  nou  comme 
des  bâtards  ;  un  peu  pins  de  justice  égale,  non 
dans  les  mots,  mais  dans  tes  actes,  et  je  réponds 
que,  si  jamais  ce  pays  cesse  un  jour  d'être  britan- 
nique, le  dernier  coup  dj  canon  tiré  pour  le  main- 
tien de  la  puissance  anglaise, en  Amérique,  le  sera 
par  un  bras  canadien. 

''Mais  si  tout  le  monde  convient  que  la  milice 
est  nécessaire,  je  dois  dire  que,  pour  rendre  cette 
arme  efficace  et  telle  qu'elle  doit  être  :  un  boule- 
vard impénétrable  contre  l'agression  étrangère,  il 
importe  de  faite  quelque  chose  pour  le  peuple, 
pour  ce  peuple  qui  souffre  depuis  si  longtemps.  Il 
faut  que  l'administrât:  lie  soit,  agisse 

de  manière  à  ce  que   l'on   ne  voie  plus,  dans  cette 
immense  province   du  Canada,  qu'aoe  grande  fa- 
mille connue    sous    le  le  sujets  biitanniq; 
ayant  dans   chacun   de   ses   membres,  quelles  que 
soient  son  origine  et  sa  c;  .  les  mômes  droits 
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aux    faveurs   et   à   la    protection    du    gouverne- 
ment  " 

Telle  était  la  trempe  des  hommes  de  cette  époque, 
qui  luttaient  avec  M.  Morin  contre  les  injustices 
du  parti  anglais.  Us  avaient  leui  franc-dire  et  leur 
bien-dire  ;  leur  courage  ne  savait  jamais  se  plier 
en  face  d'un  principe  ;  et,  toujours  sur  la  brèche, 
ils  ne  cédaient  jamais  un  pouce  de  terrain  à  l'en- 
nemi, qui  ne  pouvait  s'empêcher  de  les  admirer. 
S'ils  n'ont  pas  obtenu  tout  ce  qu'ils  auraient 
dû  obtenir,  c'est  qu'ils  avaient  contre  eux  une  ma- 
jorité vénale.  On  ne  se  trompe  pas  en  donnant  à 
cette  époque  de  notre  histoire  ]  olitique  le  nom  de 
Temps  héroïques. 

Cette  session  fut  prorogée  le  9  juin,  1S46.  Quel- 
ques jours  après,  M.  Viger  donna  sa  démission.  •'• 
Au  mois  de  juillet  suivant,  peu  de  temps  après 
la  retraite  de  M.  Viger,  le  gouverneur  chargea  M. 
Draper  de  s'adresser  à  quelques  Canadiens-Fran- 
çais, dans  le  but  de  les  engageer  à  faire  partie  du 
ministère.  M.  Draper  écrivit  à  M.  Morin  et  à 
M.  Caron,  non  pas  pour  les  prier  de  former  une 
nouvelle  administration,  mais  pour  leur  faire  savoir 
que  lord  Cathcart  leur  offrait  le  choix  sur  trois 
portefeuilles  du  conseil  exécutif-  Cette  démarche, 
comme  celle  qui  avait  été  faite  en  1845,  n'aboutit 
à  rien.  Ces  deux  chefs  libéraux  ne  se  sentaient 
nullement  disposés  à  siéger  avec  certains  membres 
du  cabinet.  Ils  réclamaient,  au  :10m  de  leur  par- 
tisans politiques,,  et  ils  avaient  constitutionnels 
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ment  plein  droit  de  réclamer,  le  pouvoir  comme 
parti,  puisqu'ils  possédaient  la  confiance  de  La  très 
grande  majorité  Je  li  population  bas-canadienne. 
Ils  refusaient  de  s'a  r  à  des  homme*  auxquels 

ils  ne  pouvaient  se  lier,  et  qui  no  leur  offraient  au- 
cune garantie  pour  faire  adopter  les  mesures  favo- 
rables aux  intérêts  du  pays.  Na  voulant  pas  se 
trouver  eux-mêmes  dans  la  fausse  position  de  MM. 
Viger  et  Papineau,  position  qu'ils  avaient  justement 
dénoncée,  ils  refusèrent  l'offre  qui  leur  était  faite. 

L'année  \ô±6  ne  devait  pas  se  terminer  avant 
que  l'Angleterre  n'eût  nommé  un  gouverneur  dont 
le  nom,  avec  celui  de  Sir  Charles  Bagor,  est  en- 
core prononce  avec  amour  par  les  Canadiens  de 
race  française. 

Lord  nommé  gouverneur  du  Canada,  le 

16  septembre  de  [$  [6,  n'arriva  au  pays  qu'à  la  fin 
de  janvier  de  l'année  suivante. 

A  len  de  la  position  de' partis  politi- 

ques -li  pays,  L  >r  1  Klgin  put  se  convaincre  que 
l'administration,  telle  qVellj    éiait   constituée,    ne 

a:i  race  pul  u  i  degré 

suffisant  Doué  d'un  -  eur  noble  et  généreux,  il 
vit  a  lée    qu'occupait  la  po- 

pulation française  dans  son  propre  pays.  U  voulut 
y  remédier  en  app  l  ponvoir  quelques  uns  des 

chefs  du  Bas^Canada.  Dans  ce  but,  et  sur  l'avis 
de  ses  min  il  l'adressa  à  M.  Morin  et  à  M. 

Caron,  et  leur  offrit,  a  chacun,  un  portefeuille.  Ces 
offres  mêmes  que  elles  qui  avaient  été 
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faites  et  rejetées  dan^les  négociations  précédentes, 

ne  pouvaient  suffire  aux  exigences  légitimes  du 
parti  libéral  que  représentait  M.  Morin  ;  c'est  pour- 
quoi il  les  rejeta  de  nouveau,  donnant  pour  rai- 
son qu'il  avait  contracté  une  alliance  avec  des 
chefs  d'une  autre  origine,  qu'il  ne  pouvait  point 
oublier.  M  Caron  crut  agir  dans  l'intérêt  de  ses 
compatriotes,  en  poussant  les  négociations  plus 
loin  ;  mais  ses  offorts  n'eurent  pas  de  succès.  La 
conduite  de  MM.  Morin  et  Caron  fut  approuvée  de 
leurs  amis  politiques. 

"  La  presse  ministérielle,  dit  Tureotte,  accusa 
encore,  mais  saus  raison,  les  Canadiens-Français 
de  refuser  le  pouvoir  et  de  négliger,  par  la,  les 
vrais  intérêts  de  la  province.  L'alliance  des  con- 
servateurs avec  les  libéraux  du  Bas-Canada  aurait 
été  une  excellente  affaire  ;  elle  aurait  probable- 
ment eu  pour  résultat  d'empêcher  les  troubles  de 
1849.  Il  est  regrettable  qu'elle  n'ait  pas  eu  lieu  ; 
mais  enfin,  la  faute  retombait  sur  les  conservateurs, 
qui  voulaient  toujours  reconstruire  le  cabinet  au 
profit  du  parti  britannique  et  du  Haut-Canada,  et 
qui  refusaient  d'asseoir  le  gouvernement  sur  des 
bases  constitutionnelles,  en  répudiaut  le  principe 
de  la  double  majorité." 

C'est  au  mois  .:1e  juin  de  cette  année  [1847],  Que 
M.  Morin  eut  le  malheur  de  perdre  sa  mère,  dont 
le  cœur  était  un  chef-d'œuvre  d'amour.     Ce  cœur 
si  tendre,  si  compatissant,  el'e  l'avait  rassé  en  en 
tier  à  son  fils  Augustin     On  a  souvent  dit  de  lui 
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qu'il  avait  l'exquise  sensibilité  d'une  femme  :  c'était 
là  un  less  de  sa  mère,  dont  les  grandes  qualités 
pouvaient  encore  lui  servir  do  guide  et  de  flambeau 
dans  la  voie  du  .-al ut. 

Lorsque  cette  triste  nouvelle  lui  parvint,  il  était 
à  Montréal  :  c'éta'  mt  la   session,  et  sa  pré- 

sence était  presque  indispensable  dans  la  chambre 
d'assemblée,  où    les   libérau  :   avaient   besoin    de 
toutes  leurs  forces  réunies  pour  combattre  le 
nistère  Sherwood-Dal)  ™s 

ne  purent  l'empec'  1er  verset  une  larme   sur 

la  tombe  de  celle  qu'il  avait  tant  aimée, et  il  a 
écrit  qu'il  serait  présent  aux  funérail! 

Nous  rapportons  ici  ce  que  nous  a  raconté,  à  ce 
sujet,  M.  l'abbé  L.-T.  Bernard,  qui  célébra  le  ser- 
vice de  Mme  Morin.  Ri  pins  touchant  que 
ce  récit  faisant  voir  l'amour  si  beau  du  fils  pour  sa 

mère. 

"A  la  mort  de  sa  vénérable  mère,  nous  a  écrit 
M.  Bernard,  M.  Morin  était  à  Montréal, an  milieu 
des  plus  graves  occupations,  pendant  une   ses 

du  parlement.  Il  avait  écrit  qu'il  serait  aux  funé- 
railles de  sa  mère,  et  l'on  était  persuadé  que,  mal- 
gré ses  nombreux  travaux,  il  y  serait  On  l'atten- 
dait donc. 

A  l'heure  où  devoit  commencer  la  cérémonie  fu- 
nèbre, on  n'avait  encore  aucune  nouvelle  de  l'ar- 
rivée de  M.  Morin.  Le  corps  de  la  d  avait 
été  déposé  dans  la  chapelle  de  procession..  C'était 
M.  L.-T.  Bernard,  proche  par.            mrd'huî  an- 
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cien  curé,  qui  devait  accomplir  la  cérémonie.  On 
retarda  le  service  de  plus  d'une  heure,  pour  atten- 
dre M.  Morin,  et,  lui,  il  ne  comprenait  point  pour- 
quoi l'on  retardait  la  cérémonie. 

44  Or,  voici  ce  qui  était  arrivé. 

M.  Morin,  ea  mettant  le  pied  dans  le  village  de 
Saint-Michel  de  Bellechasse,  s'était  rendu  immé- 
diatement dans  la  petite  chapelle,  où  il  n'avait 
cessé  de  prier  et  de  pleurer  auprès  du  corps  de  sa 
mère.  Quelle  ne  fut  pas  la  surprise  et  l'étonnc- 
ment  de  l'officiant,  lorsque,  après  avoir  bénit  la 
fosse  et  jeté  la  pelletée  de  terre  traditionnelle  sur 
le  cercueil,  il  aperçut  tout  à  coup  un  homme  dont 
il  ne  voyait  pas  la  figure,  prendre  une  poignée  de 
terre,  l'arroser  de  ses  larmes,  la  baiser  respectueuse- 
ment, puis  la  jeter  lui-même  sur  la  tombe.  A  cet 
instant,  l'officiant  reconnut  M.  Morin,  qui,  ensuite, 
vint  à  la  sacristie  le  remercier  d'avoir  rendu  les 
derniers  devoirs  à  sa  mère,  au  nom  de  toute  la 
famille." 

Après  bien  des  tentatives  et  des  tâtonnements, 
nous  avions,  pour  la  session  de  1847,  le  ministère 
Sherwood-Daiy,  dont  faisait  partie  M.  John-A . 
Macdonald,  devenu,  depuis,  sir  John,  Ce  n'était 
alors  qu'un  jeune  député,  doué  de  grands  talents 
qui  devaient  le  mener,  plus  tard,  à  jouer  un  beau 
rôle  sur  le  théâtre  politique  du  pays.  En  1847,  M. 
John-A.  Macdonald  manquait  d'expérience,  et 
c'est  probablement  pour  cette  raison  qu'il  parta- 
geait les  principes  injustes  et  outrés  des  coaserva- 
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tcurs  de  la  vieille  école.  Empressons-nous  de  dire 
qu'il  abandonna  bientôt  c«  triste  bagage  d'idées 
hostiles  à  la  population  française  et  catholique. 

Le  ministère  Sherwood-Daly,  composé  de  9  mi- 
nistres, n'en  avait  rju'un  d'origine  française  :  II. 
Denis-B.  IV  ineùu.  Cette  grave  injustice  le  con- 
damnait d'avance  à  nne  défaite  prochaine.  On 
avait  déjà  passé  l'épo  que  où  l'on  pouvait  impuné- 
ment nous  ignorer.  D'ailleurs,  cette  administra- 
tion n'avait  pas,  dans  son  sein,  le  seul  homme  qui 
pût  prolonger  son  existence  et  lui  donner  de  l'an» 
torité  :  M.  P::.;<r,  rjlii  se  retira  de  la  vie  politi" 
que,  cette  année  [IS47],  Pour  devenir  juge. 

La  session  s'ouvrit  le  2  de  juin. 

Après  de  longs  débats,  l'adresse  ne  fut  emportée 
que  par  deux  voix  de  majorité,  M.  Morin  votant 
avec  la  minorité.  Au  conseil,  des  résolutions  de 
M.  Neilson,  comportant  dans  leur  ensemble  une 
motion  de  non-confiance,  ne  passèrent  dans  l'affir- 
mative que  par  la  voix  prépondérante  du  président, 
qui  était  lui-même  ministre  :   M.  McGill. 

Depuis  longtemps  fatigué  de  voir  l'administra- 
tion des  affaires  entre  lesmaim  de  ministres  inha- 
biles et  sans  influence,  lord  Elgîn  se  décida,  le  G 
décembre,  I847,  à  dissoudre  le  parlement  avant  la 
date  voulue  par  la  loi.  Les  brefs  d'élection  étaient 
rapportables  le  24  janvier  suivant  [1848]. 

Les  élections  générales  so  firent  au  milieu  de  la 
plus  grande  agitation,  et  elles  se  terminèrent  par 
le  triomphe  éclatant  du  parti  libéral  nu  réfi  ru. 


dans  toute  la  province  unie.  M.  Morin  fut  élu  de 
nouveau  dans  son  comté  natal  :  Bellechasse.  MM. 
La'Fontaineet  Holmes  remportèrent  leur  élection  par 
une  forte  majorité,  à  Montréal,  le  château  fort  des 
conservateurs  du  Bas-Canada.  A  Québec,  MM. 
Chabot  et  Aylwin  furent  élus  par  acclamation.  Le 
Bas-Canada  n'eut  qu'une  voix  pour  condamner 
l'administration  des  conservateurs  et  pour  approu- 
ver, en  même  temps,  la  conduite  de  ses  chefs  :  M. 
La  Fontaine,  M.  Morin,  etc.  C'est  à  peine  si  5 
ou  6  candidats  ministériels  purent  s'y  faire  élire. 
Parmi  les  noms  des  nouveaux  députés  sortis  de 
l'urne  électorale,  en  1848,  on  remarque  les  noms 
de  MM.  J.-C.  Taché  [Rimouski],  Dumas  [Leinster], 
Ls.-J.  Papineau  [Saint-Maurice],  (1)  etc. 

Le  troisième  parlement  fut  convoqué  le  25  fé- 
vrier 1848. 

M.  Cayley,  député  haut-canadien,  proposa  sir 
Allan  McNab  à  la  dignité  de  président  ou  orateur 
de  la  chambre  d'assemblée.  M,  Baldwin,  de  son 
côté,  proposa  M.  Morin,  et  démontra  les  avantages 
que  celui-ci  avait  sur  l'autre  candidat,  vu  qu'il  sa- 
vait également  les  deux  langues  parlées  dans  le 
pays,  tandis  que  sir  Allan  ne  savait  que  l'anglais. 

On  n'a  pas  oublié  que,  en  1844,  les  deux  mêmes 
candidats  avaient  été  proposés,  et  que  sir  Allan  ne 
l'avait  emporté  sur  son  concurrent  que  par  3  voix 


(1)  L'hon.  Louis-Joseph  Papineau   avait  quitté  la 
France  pour  revenir  au  pays,  en  1845. 
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de  majorité.  Cette  fois,  M.  Morin  fut  nommé  ora- 
teur par  une  majorité  de  35  voix  :  54  contre  19. 
M.  Morin  fut  ensuite  élu  par  acclamation,  et  conduit 
à  son  siège  au  milieu  des  [lus  vifs  applaudisse- 
ments. 

•'  M.  Morin,  dit  Turcotte,  avait  toutes  les  qua- 
lités requises  d'un  bon  président  :  expérience  par- 
lementaire, science  du  droit  constitutionnel,  con- 
naissance des  deux  langues,  il  réunissait  en  lui  tous 
les  titres  à  la  confiance  de  ses  collègues.  I:  avait 
constammant  travaillé  au  bonheur  de  son  pays  et 
avait  bit,  pour  servir  les  intérêts  du  peuple,  le  sa- 
crifice des  plus  grands  avantages  personnels." 

Après  l'élection  de  l'orateur,  on  prononça  la  dé- 
chéance du  ministère  conservateur  par  un  vote  de 

t;4  contre  20. 

Les  conservateurs  avaient  pris  le  pouvoir  en 
1844,  lors  des  difficultés  survenues  entre  le  gou- 
verneur Metcalfe  et  le  ministère  La  Fontame-Bald- 

win. 

Après  le  vote  de  54  contre  20,  formant  l'arrêt 
de  mort  du  ministère  Shcrwood-Daly,  Lord  Elgin 
chargea  MM.  La  Fontaine  et  Baldwin  de  la  for- 
mation d'une  nouvelle  administration.  Quelques 
jou-s  plus  tard,  on  annonça  un  ministère  dont  M. 
La  Fontaine  était  le  chef,  avec  M.  Baldwin  comme 
collègue  haut-canadien.  Les  conseillers  exécutifs 
du  Bas-Canada  étaient  MM.  U  Fontaine,  Caron, 
E.-P.  Taché,  L.-M.  Viger,  James  Lcslie  et  T.-C. 
Aylwin. 
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MM.  La  Fontaîna  et  Baldwin  se  voyaient  donc, 
pour  la  deuxième  fois,  à  la  tête  du  pouvoir.  Ils 
devaient  l'honneur  do  cette  haute  position  à  leurs 
talents  supérieurs,  à  leur  intégrité  et  à  l'indépen- 
dance de  leur  caractère.  Cette  position,  ils  l'a- 
vaient conquise  après  une  longue  et  honorab'e 
lutte,  et  ils  la  méritaient  à  tous  égards. 

Après  la  passation  d'un  seul  acte,  celui  qui  con- 
cernait les  émigrés,  et  le  vote  des  subsides,  le  gou- 
verneur prorogea  'les  chambres,  afin  de  donner 
aux  nouveaux  ministres  le  temps  de  se  faire  réélire, 
et  afin  de  leur  permettre  aussi  de  mûrir  les  mesu- 
res qu'ils  auraient  à  soumettre  à  la  session  suivante. 

La  session  de  1S49  s'ouvrit  le  18  janvier.  Elle 
est  sans  coutredit  la  plus  mémorable  de  toutes  les 
sessions  du  parlement  uni.  Elle  fut  remarquable 
par  le  nombre  de  mesures  importantes  qu'on  y 
adopta,  et  elle  est  devenue  tristement  célèbre  par  la 
perte  des  édifices  du  parlement  [à  Montréal],  aux- 
quels la  populace  mit  le  feu. 

Les  ministres  avaient  tous  été  réélus,  eu  par  ac- 
clamation, ou  par  de  fortes  majorités  Ce  résultat 
proclamait  hautement  la  popularité  du  nouveau 
ministère. 

Depuis  la  session  de  1848,  M.  E.-P.  Taché  avait 
été  appelé  au  conseil  législatif  avec  MM.  Turgeon, 
Quesnel,  Bourre  t,  Save  use  de  Beaujeu,  Louis  Mé- 
thot,  Le>lie  et  John  Ross.  Ces  nominations  furent 
faites  par  le  ministère  La  Fontaine-Baldwin,  afin 
de  rendre  justice  à  la  population  française. 
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•■  Lord  Elgin  [1]  i  ra  Iû  rétablissement  J  :  la 

langue  française  dans  le  parlement  canadien.  L'An- 
gleterre venait  de  rappeler  la  cause  vexatoire  de 
la  constitution  qui  proscrivait  notre  belle  langue 
dans  les  procédés  législatif*  ;  elle  s'était  ai 
terminée  à  accorder  une  amnistie  générale  aux  Ca- 
nadiens impliquas  dans  les  troubles  poliliqu 

<  ta  peut  dire  que  tout  s  ces  mesures  si  impor- 
tant-s  étaient  le  résultat  de  la  conduite  politique 
suivie  par  MM.  La  Fontaine,  Mono,  Caron,  Bal-i- 
win.  etc. 

'•  Lord    Elgin,  dit   encore   le  même   historien, 
poussa  la  gé:;  et  la  courtoisie  jusqu'à   ; 

noncer  lui-môme  le  discours  du  trône   dans  la  lan- 
C'était  une  chose  inouïe  dans    les 
fastes  parlementaires  ;  car,    autrefois,  les  g  >uver- 
neurs  du  Bas-Can  tda  I  leurs  discours  c  i  an- 

glais, et  le  président  du  conseil  législatif  en  répétait 
la  lecture  dans  la  langue  française.  Cette  bien- 
veillance (i  me  pro- 
fonde sensation.  Les  Canadiens- Françain  étaient 
heureux  de  voir  la  réhabilitât-  leur  langue 
^crite  par  les  haines  anglaises.  C'est  à  c<  tte  oc- 
casion que  le  vénérable  M.  Vip  a  échapper 
ce  cri  d'une  âme  éxntte  :  u  Que  je  me  sens  soulagé* 
d'entendre  dans  ma  langue  les  paroles  du  discours 
du  trône  ! 


[1]  T  c  P.  Tîir  q 
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Nous  avons  déjà  dit  un  mot  <b  l'incendie  des 
édifices  du  parlement,  à  Montréal. 

Le  ministère  La  Fontaine-Baldwin  avait  fait 
passer,  dans  les  deux  chambres  et  à  de  fortes  ma- 
jorités, le  projet  de  loi  accordant  uue  indemnité  aux 
habitants  du  Bas-Canadi  qui  avaie  nt  souffert  des 
dommages  causé:;,  pendant  l'insurrection  de  1837- 
38,  par  "  la  destruction  injuste,  inutile  ou  mali- 
cieuse des  habitations,  édifices  et  propriétés  des 
habitants,  et  par  la  saisie,  le  vol  ou  l'enlèvement  de 
leurs  biens  et  effets." 

Avant  l'Union,  le  Haut-Canada  avait  passé  une 
loi  semblable  appropriant  ^40,000  à  l'indemnité 
des  pertes  que  ses  habitants  avaient  subies  pendant 
les  mêmes  années.  Ceci  n'empêcha  pas  les  dépu- 
tés anglais  de  s'opposer  fortement  à  l'indemnité 
proposée  en  faveur  du  Bas-Canada.  Lorsque  le 
projet  fut  adopté,  après  des  débats  de  la  plus 
grande  violence,  les  conservateurs,  ou  le  parti  an- 
glais, tentèrent  d'intimider  le  gouverneur,  au  moyen 
de  menaces,  dans  le  cas  où  il  sanctionnerait  la  loi 
d'iudemnité  en  faveur  du  Bas-Canada.  Non  con- 
tents de  la  violence  de  leurs  discours,  en  chambre, 
et  de  leurs  écrits,  dans  les  journaux,  ils  commirent 
des  actes  de  vandalisme  le  plus  honteux.  (1) 

Racontons  en  quelques  mots  les  horreurs  de 
cette  journée  du  25  d'avril,  ou  M.  Morin,  l'orateur, 
fit  preuve  du  plus  grand  sang-froid. 


(1)  Encore  un  échantillon  du  fair  play  britannique. 


—  159  - 

"Le  gouverneur,  dit  Turcotte,  sans  s'occuper 
de  leur  conduite,  n'obéit  qu'aux  devoirs  que  lui 
dictaient  et  sa  haute  position  et  son  rôle  de  chef 
constitutionnel.  Le  25  avril,  il  se  rendit  au  parle- 
ment pour  sanctionner  plusieurs  actes,  au  nombre 
desquels  était  celui  de  l'indemnité.  Au  moment 
qu'il  donnait  la  sanction  à  ce  dernier,  les  conserva- 
teurs, placés  en  nombre  considérable  dans  les  ga- 
leries, firtnt  entendre  des  cris  de  désespoir,  que 
couvrirent  les  applaudissements  des  libéraux.  Puis 
on  les  vit  sortir,  et  insulter  le  représentant  de  la 
reine  et  son  état-major,  leur  lançant,  à  leur  départ, 
des  œufs  gâtés  et  des  pierres,  qu'ils  accompagnèrent 
de  grognements  et  de  vociférations. 

"Aptes  ces  actes  indignes,  ils  convoquent,  pour 
le  soir,  une  assemblée  au  Champ  de  Mars,  et  là, 
sous  la  présidence  de  M.  Moffat,  passent  des   réso- 
lutions à  la  reine,  la  priant  de  désavouer  l'acte  d'in- 
demnité et  de  rappeler  lord  Elgin.   Après  plusieurs 
discours  plus  ou  moins  violents,  ils  décident  de  se 
rendre  au  parlement.     Cette  bande,  sans  aucun 
doute  organisée  d'avance,  assiège  l'édifice  où  l'as>- 
semblée  législative  était  alors  en  séance.     Ils  lan- 
cent une  grêle  de  pierres  dans  la  -aile,  que  les  dé- 
putés abandonnent  en  désordre.     Puis  ils  entrent 
comme  des  furieux,  brisent  les  pupitres  et  les  fau- 
teuils, et  s'emparent  de  la   masse.     Un  de  leurs 
chefs,  assis  sur  le  fauteuil  du   président,   proclame, 
au  nom  du  peuple,  la  dissolution  du  parlement.   Un 
instant  après,  le  Ctiau/eu/  retentit.  Au  milieu  de 
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ce  désordre  affreux,  les  membre0,  réfugiés  dans  la 
bibliothèque,  sortent  alors  de  l'édifice  deux  par 
deux,  ayant  l'orateur  à  leur  tju  q  îel  pies-uns  sont 
sérieusement  maltraités  par  la  populace." 

Ces  scènes  de  sauvagerie  firent  perdre  à  Mont- 
réal le  siège  du  gouvernement.  Ou  adapta  le  sys- 
tème alternatif,  c'est-à-dire  que,  jusqu'à  1866,  les 
villes  de  Québec  et  de  Toronto  eurait  le  siège  du 
gouvernement,  4  ans  chacune. 

La  session   fut  close  le  33  rnai« 

Voyons,  maintenant,  l'analyse  succintedes  événe- 
ments de  1848  et  1849,  donnée  par  M.  L.-O.  Da- 
vid. 

"  Quand  M.  La  fontaine  r  vi»l  au  pouvoir,  en 
mil  huit  cent  quarante-huit,  il  n'y  eut  qu'une  voix 
dans  le  parti  libéral  pour  offrir  la  présj  Jence  de  la 
chambre  d'assemblée  à  M.  Mono,  qui  fut  élu  con- 
tre M.  Allan  McNab  par  cinquante-quatre  voix 
contre  dix-neuf.  (1)  C'est  lui  qui  présidait  à  cette 
fameuse  séance  de  mil  huit  cent  quarante  neuf* 
pendant  laquelle  on  mit  le  feu  au  parlement. 

"  Au  bruit  des  roches  et  des  balles  qui  brisaient 
les  fenêtres  de  la  chambre,  les  représentants  du 
peuple,  justemeut  effrayés,  voulaient  évacuer  la 
salle  ;  mais  M.  Morin  resta  calme  et  impassible  au 


(1)  Il  y  a  une  erreur  légère  ici.  îf.  La  Fontaine 
n'était  pas  encore  au  pouvoir,  mais  à  la  veille  d'y 
être  L'élection  de  l'orateur  eut  lieu  avant  la  forrua^ 
tion  du  cabinet  La  Fontaine-Baldwinc 
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milieu  du  bruit  et  du  tumulte  :  on  aurait  dit  un  sé- 
nateur romain  s'enveloppant  dans  sa  toge  en  faco 
de  l'ennemi.  Il  se  leva  pour  dire  do  sa  voix  ordi- 
naire :  "  Ordaire,  ordaire,  gintlemen  "  (c'est  ainsi 
qu'il  prononçait  l'anglais,)  et  se  rass»t  en  ajoutant 
qu'il  n'y  avait  pis  de  motion  d'ajournement  devant 
la  chambre. 

"Sans  cette  motion  qui  fit  faite  à  la  hâte,  il  est 
probable  que  le  rigide  président  de  la  chambre  au- 
rait brûlé  avec  une  partie  des  membres.  On  ne 
pouvait  être  plus  dans  l'ordre." 

D'un  autre  côté,  voici  comment  Bibaud,  jeune, 
apprécie  le  même  incident. 

"Quand  la  populace  incendia  les  chambres,  M. 
Morin  était  sur  le  fauteuil  présidentiel  comme  ces 
anciens  sénateurs  Gaulois,  et  ne  voulut  point  le 
quitter  avant  qu'on  eût  mis  devant  lui  une  motion 
d'ajournement.'' 

La  3 nie  session  du  3111e  parlement  s'ouvrit  à 
Toronto,  le  14  de  mai,  1850,  et  la  dernière  de  ce 
parlement,  le  20  de  l'année  suivante,  à  Toronto 
aussi. 

Deux  nouveaux  députés  apparurent  sur  la  scène 
politique  :  M.  Luc  Letellier  de  Saint-Just,  homme 
de  grands  talents,  élu  par  le  comté  de  Kamouras- 
ka,  et  M.  \V.  L.  McKenzie,  L-  chef  des  révoltéa 
haut-canadiens,  en  183 7-  38. 

Au  milieu  d-  la  session,  close  le  31  d'août,  185 1, 

M.  Baldwin  tiré  du  mini  II  mourait 

en  décembre  de  1  le  tous  les  partis. 

13 
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Peu  de  temps  après  la  dernière  session  du  3:ne 
parlement,  M.  La  Fontaine  se  retira  aussi  de  la 
vie  politique.  Il  n'avait  alors  que  44  ans,  et  >a  re- 
traite causa  des  regrets  universels.  Cette  b.lle  fi- 
gure occupe  le  premir  rang  parmi  nos  gloires  na- 
tionales. En  1853,  il  fat  nommé  juge  en  chef  de  la 
cour  d'appel,  y  remplaçant  Sir  James  Stuart,  dé- 
cédé. L'anné  suivante,  la  rune  lui  conféra  le  titre 
de  baronnet. 

Après  la  retraite  de  M.  La  Fontaine,  en  octo- 
bre, les  autres  ministres  donnèrent  aussitôt  leur  dé- 
mission. M.  Hincks  fut  chargé  du  soin  de  former 
une  nouvelle  administration.  M.  Morin  devint  le 
collègue  de  M.  Hinck*,  pour  le  Bas  Canada.  En 
l'absence  de  M.  La  Fontaine,  le  ci-devant  orateur 
de  la  chambre  d'assemblée  était  sans  aucun  doute 
le  chef  politique  le  plus  populaire.  Les  membres 
du  cabinet  Hincks-Morin  prêtèrent  le  serment 
d'usage,  le  28  octobre,  1851.  Les  ministres  du 
Bas-Canada  étaient,  à  part  de  M.  Morin,  MM.  E.- 
P.  Taché,  R.-E.  Caron,  L.-T.  Drummond  et  John 
Young.  MM.  P.-J.-O.  Chauveau  et  John  Ross 
furent  nommés  solliciteurs  généraux,  le  12  novem- 
bre suivant,  sans  siège  dans  le  cabinet. 

"Les  qualités  nombreuses  de  M.  Morin,  (1)  son 
intégrité,  ses  vastes  connaissances,  son  patriotisme 
étaient  reconnus  de  tous.  Dans  toute  sa  carrière 
parlementaire,   qui   comptait   déjà   vingt  années, 


(1)  Turcotte  (Le  Canada  sous  V Union), 
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com  listre,  en  1842-43.  et   comme  président 

de  t'assenai  sous   le  troisième  parle- 

ment, il  s'était  acquis  l'estime,  le  respect  et  la  < 

fiance  de  tous  les  Canadiens,  sans   distinction  Jo- 
rigine,  ni  de  partis." 

Le  môme  auteur  ajoute  :  "Il  manquait  à  M. 
Morin  l'esprit  d'initiative  et  l'énergie,  qualités  es- 
sentiellement nécessaires  à  un  chef  politique." 

'M.  Morin,   a   dit   un   journaliste   canadien,  M. 
Cauchon,  avait  trop  de  modestie  et  pas  as^ez  d'éner- 
gie pour  devenir  chef   de   parti.     Le  fait  est  q 
vec  une  intelligence  hors  ligne  et  une  instruction  à 
coup  sûr  supérieure  à  celle  de  M.  Papineau,  et,  en 
plusieurs  choses,  à  celle  de  M.  La  Fontaine 
il  se  contenta    toujours  le  suivre  les   drapeaux  de 
l'un  ou  de  l'autre  de   ces    hommes    politiques.     Il 
n>ut  jamais  son  drapeau  à  lui,  même  dans  les  jours 
où  il   marchait,  en   apparence,  à  la  tête  du  parti 
bas-canadien." 

Le  parlement  fut  dissous  le  6  novembre,  1S51  ; 
les  quatre  année*  de  son  existence  étaient  expirées. 
Les  élections  se  firent  les  deux  mois  suivants.  Tous 
les  ministres  furent  réélus  ;  M.  Morin  devint  le  re- 
présentant du  comté  de  Terrebonne,  et  l'hon.  Jean 
Chabot  fut  élu  dans  Bellechasse,  à  la  place  de  M. 
Morin. 

On  vit  surgir,  à  cette  élection,  plusieurs  nou- 
veaux députés  :  MM.  Sicotte,  Chapais,  Te^sier,  etc. 

Le  4111e  parlement  s'ouvrit  à  Québec,  le  19  aoftt, 
1852. 
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M.  Moain  fit  observer,  lors  des  débats  sur  l'a- 
dresse, qu'il  aurait  préféré  ne  pas  faire  partie  du  ca- 
binet, et  qu'il  n'y  avait  cousenti  que  par  un  profond 
sentiment  du  devoir. 

Cette  session,  remarquable  à  plus  d'un  titre,  fut 
divisée  en  deux  parties.  Il  y  eut  un  ajournement 
qui  commença  le  10  novembje,  i852,  et  se  prolon- 
gea  usqu'au  14  février  suivant. 

Ce  fut  le  ministère  Hincks-Morin  qui  nt,  en  1852, 
les  premières  démarches  pour  établir  une  ligne  ré- 
gulière de  navires  à  vapeur  entre  l'Angleterre  et 
le  Canada.  Il  s'occupa  aussi,  d'une  manière  très 
active,  de  la  question  des  voies  ferrées. 

La  session  fut  reprise  le  14  février,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit.  Une  des  premières  mesures  fut 
celle  de  la  représentation. 

"Le  ministère  La  Fontaine  BalJwin  [1]  avait 
tenté,  sans  succès,  de  la  faire  adapter  pendant  les 
trois  sessions  précédentes.  Cette  mesure  qu'ex- 
pliqua M.  Morin,  lors  de  son  introduction  en  cham- 
bre, obtint  le  concours  de  cinquante-huit  députés  à 
sa  deuxième  lecture.  Les  adversaires  se  compo- 
saient de  MM.  Brown  et  McKenzie,  cleargrits,  et 
des  conservateurs  Sir  Àllao  McNab,  John  A.  Mac- 
donalJ,  Bad^ley,  Robinson,  etc.  Ils  votèrent  con- 
tre cet  acte  de  justice,  pirce  qu'ils  voulaient  que 
la  représentation  fût  répartie  d'après  le  chiffre  des 
habitants. 

[1]  Turcotte  déjà  cité. 
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"  Il  est  étonnant  de  voir  les  chefs  conservateurs 
continuer  si  longtemps  leur  politique  injuste  envers 
le  Bas-Canada,  lorsqu'ils  cherchaient  à  faire  al- 
liance avec  les  libéraux  de  cette  province.  Tant 
que  la  population  du  Ras-Canada  avait  dépassé 
celle  du  Haut-Canada,  ils  avaient  été  les  défen- 
seurs de  l'égalité  de  la  représentation  ;  mais,  lors- 
qu'ils virent  que  le  dernier  recensement  donnait 
quelques  mille  âmes  de  plus  au  Haut-Canada,  ils 
s'empressèrent  de  demander  un  plus  grand  nombre 
de  représentants.''  (1) 

Ce  fut  sous  l'administration  Hincks-Morin,  en 
1853,  que  fut  réglé  le  système  monétaire  et  intro- 
duit le  système  décimal.  Ce  système  devint  en 
force,  en  1854. 

La  longue  et  laborieuse  session  de  1852-53  fut 
close  le  15  juin.  "Elle  vit  passer  l'importante  me- 
sure de  la  représentation,  qui  valait  à  elle  seule 
une  session,  l'extension  de  la  franchise  électorale, 
l'incorporation  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc 
et  de  plusieurs  autres  compagnies  de  chemins  de 
fer,  l'établissement  d'une  ligne  de  vapeurs  transat- 
lantiques, la  création  du  département  de  l'agricul- 
ture, l'acte  du  fonds  municipal  consolide,  mesures 
qui  devaient  apporter  de  rapides  développements 
à  la  prospérité  du  pays."  (Turcotte). 

L'ouverture    des    chambres  n'eut  lieu  que  le  13 


[1]  Autre  échantillon  *hi  fuir  plny  anglais. 
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juin,  1854:  elle  avait  été  retardée  par  l'incenlio 
du  palais  législatif,  à  Québec.  Cet  édifice,  ancien 
palais  de  i'évêque  catholique,  avait  été,  près  d'un 
demi-siècle  (Je  1791  à  1838),  le  théâtre  des  luttes 
politiques  qui  ont  illustré  l'histoire  de  notre  pro- 
vince. 

Dès  le  commencement  de  la  session,  des  amende- 
ments, qui  équivalaient  à  un  vote  de  non-confiance, 
furent  adoptés  par  un  vote  de  42  contre  29.  Ce 
vote  démontrait  que  M.  Hiucks  était  abandonné 
delà  plupart  de  ses  partisans,  tandis  que  M.  Mo- 
rin  était  encore  soutenu  par  la  majorité  des  libé- 
raux du  Bas  Canada. 

Il  n'y  avait  pas  encore  une  seule  loi  d'adoptée 
lorsque  le  gouverneur  vint  proroger  les  chambres, 
le  20  juin,  ou  7  jours  après  leur  réunion.  Le  24, 
il  se  servait  de  la  prérogative  royale  pour  dissou- 
dre le  parlement  et  faire  un  appel  au  peuple  de  la 
décision  prise  par  l'assemblée  législative.  Le  gou- 
verneur agissait  ainsi  d'après  l'avis  de  ses  mi- 
nistres. 

Cette  détermination  prit  l'opposition  par  surprise  : 
elle  s'attendait  à  être  appelée  à  former  un  minis- 
tère. Aussi  ne  se  gêna-t-elle  pas  pour  blâmer  le 
gouverneur,  qui,  cependant,  n'avait  enfreint  aucun 
principe  constitutionnel.  [1) 

(I)  De  tous  les  députés  hostiles  au  gouvernement 
Hincks-Morin,  celui  qui  maaifesta  son  dépit  le  plus 
ouvertement  fut  M.  Cauchon.  Voir  Le  Journal  de 
Québec  de  cette  époque. 
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Les  élections  curent  lieu  au  mois  de  juillet  et 
d'août.  La  corruption  se  fit  sur  une  h  grande 
échelle  que,  dans  certains  endroits,  le  nombre  de 
votes  enregistrés  dépassa  le  chiffre  de  la  population 
totale. 

Le  parti  ministériel  eut  l'avantage  dans  le  Bas- 
Canada  ;  mais,  dans  l'autre  section  de  la  province, 
il  se  trouva  en  minorité,  quoique  M.  Hincks  y  fût 
élu  dans  doux  comtés. 

Malgré  ses  nombreux  et  longs  services,  M.  Mo- 
rin  perdit  son  élection  dans  Terrebonne  contre  M. 
G. -M.  Prévost.  Histoire  répétée  de  l'ingratitude 
des  hommes.  Peu  de  temps  après,  le  comté  de  Chi- 
coutimi  se  fit  un  honueur  de  lui  confier  son  man- 
dat, et  il  le  fit  par  acclamation. 

"M.  Papineau,  l'âme  du  parti  libéral  démocra- 
tique, refusa  de  briguer  les. suffrages  populaire-. 
Il  se  retira  de  la  vie  publique,  d'où  il  n'aurait  pas 
dû  sortir,  [l]  après  les  troubles  insurrectionnels, 
pour  le  bien  de  sa  réputation  et  de  sa  gloire  pas- 
sées. La  masse  des  Canadiens  a  blâmé  avec  sé- 
vérité sa  conduit)  politique,  depuis  son  retour 
de  l'exil  :  le  temps  et  les  événements  ont  donné 
raison  au  parti  La  Fontaine-Morin.  Cependant,  si 
ce  grand  patriote  a  pu  se  tromper,  il  n'en  reste  pas 
moins   une  des  gloires   nationales  du  Canada,  un 


[1]  Kvidemment,  Turcotte  a  voulu  dire  i  i  :  oïl  il 
n'aurait  pat  du  nntrtr  ;  car,  :  utremenfc,  il  y  a  CQ  itre« 
MQf, 
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de  ses  plus  beaux  ornements.  Ses  services  passés 
seront  toujours  vivaces  dans  la  mémoire  des  Cana- 
diens." 

Nous  allons  voir,  maintenant;  comment  M.  L.-O. 
David  apprécie  les  événements  qui  se  sont  passés 
sur  la  scène  politique,  de  1851a  1854,  événements 
que  nous  avons  cru  devoir  rapporter  au  long,  ami 
de  mieux  faire  comprendre  le  rôle  important  qu'a 
joué  le  sujet  de  cette  biographie. 

M  M.  Lafontaine  (l)  abandonna  le  pouvoir  et  la 
politique  en  mil  huit  cent  cinquante  et  ur.  M. 
Morin  devint  premier  ministre  du  Bas-Canada, 
avec  M.  Hincks  pour  le  Haut-Canada,  Lors  de  la 
chute  de  cette  administration,  en  mil  huit  cent 
cinquante-quatre,  le  chef  du  pirti  conservateur 
haut-canadien,  McNab,  forma  avec  M.  Morin  un 
gouvernement  de  coalition. 

11  Les  élections  de  mil  huit  cent  cinquante-qua- 
tre avaient  été  acharnées  ;  des  jeunes  gens  de  ta- 
lent, ardents  et  passionnés,  avaient  pris  d'assaut 
plusieurs  comtés  et  venaient  d'entrer  dans  la  cham- 
bre. 

f(  M.  Morin,  battu  à  Terrebonne,  dans  un  comté 
qu'il  avait  comblé  de  bienfaits  et  de  témoignagnes 
de  patriotisme,  avait  été  obligé  de  83  faire  éiire  à 
Chicoutimi.  C'était  le  commencement  d'une  épo- 
que Où   la  popularité  demandait  des  qualités  ou 


[1]  C'est  ainsi  que  M.  David  écrit  toujours  le  noua 
de  M.  La  Fontaine. 
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des  défauts  que  M.  Morin  n';  *.     M.  M 

avait   plutôt  l'air  d'un  évô  [U  ►raie 

qu'un   caudiJ.it    en    quête    d'un    con  il    par- 

lait avec  la  simplicité  et  la  franchise  d  uré 

qui  fait  le  prône  à  ses  par  puis  vingt-cin  j 


ans." 


Au  sujet  de  cette  élection  que  M.  Morin  perdit,  à 
Terrebonne,  une  personne   fort  distinguée  no 
communiqué  le  détail  suivant  : 

"Vous  savez,  nous  a  écrit  cet  ami  de  M.  Morin, 
que  le  Canadien  éminent  dont  v  [Vcz  ;a  vje 

a  perdu  une  élection  dan  „lue 

qui  lui  devait  trop   pour  ne  ;  q  >ntrer  ingrat. 

Lors  de  la  présentation  des  candidat  con  ur- 

rent   dit,   pour  se   recommander   a  irs  : 

"  V  «|  lavez,  messie  un  enfant  du 

comté  ;  c'est  au  milieu   de  vous  que  j'ai  a 
que  je  possède." 

M.   Morin   repartit:    ■•  Il   est   vrai  que  je  suis 
étranger  au  comté,  mais  >ur  son 

avantage,  une  grande  partie  de  ce  que  j'ai  pu  ac- 
quérir ailleurs." 

Le  malin  auteur  de  /.  :  lx 

électeurs  de  Terrel  >n,le  ,not . 

Non  hune,  ied Bdrabbam. 

Le  cinqa:  rJement  fut  ouvert  par  lord  i 

gin,  le  5  septembre.  1854.     D         ;  remier  jour,  le 

ministère    Hin<  subit   un  échec,   lorsqu'il 

s'agit  de  nommer  l'orateur  de  la  chambre.     M. 

lier,  le  candidat  ministériel,  fut  n  ar  une 

11 
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majorité  de  trois  voix.  Les  ministres  considérèrent 
ce  vote  comme  un  manque  de  confiance  dans  leur 
administration,  et  offrirent  leur  démission. 

C'est  alors  que  fut  formé  le  ministère  McNab- 
Morin,  dont  il  a  été  dit  un  mot  déjà.  Lqs  minis- 
tres du  Bas  Canada  étaient  tous  les  mêmes  qui 
avaient  formé  le  cabinet  Hincks-Morin,  c'est  à- 
di*e,  à  part  de  M.  Morin  :  MM.  E.-P.  Taché,  P.-J.- 
O.  Chauveau,  J,  Chabot  et  L.-T.  Drummond. 
Comme  on  le  voit,  c'étaient  des  hommes  dévoués, 
de  talent,  et  doués  de  tous  les  sentiments  du  pa- 
triotisme le  plus  pur  et  le  plus  éclairé,  La  grande 
majorité  des  Canadiens  n'avaient  cessé,  depuis  leur 
ascension  au  pouvoir,  en  1851,  de  leur  donner 
toute  leur  confiance,  et  cette  même  confiance  ne 
leur  fit  pas  défaut  plus  tard. 

M.  John-A.  Macdonald  (devenu  sir  Johti),  for- 
mait partie  de  ce  cabinet  de  coalition  :  il  était  le 
procureur  général  du  Haut-Canada.  Il  avait  alors 
acquis  une  grande  expérience  :  avec  ses  talents 
incontestables  et  ses  connaissances  variées,  il  de- 
vait, avant  longtemps,  se  placer  au  premier  rang 
parmi  nos  hommes  politiques.  Au  contact  des  dé- 
putés bas-canadiens,  il  s'était  dépouillé  peu  à  peu 
de  ses  préjugés  contre  la  race  française  et  sa  reli- 
gion ;  et  nous  le  voyons,  de  même  que  sir  Allan, 
se  montrer  ainsi  juste  et  aussi  généreux  à  notre 
égard  qu'il  avait  été  violent  et  injuste. 

Quelques  écrivains,  entre  autres  Bibaud,  jeune, 
ont  blâmé  M.  Morin  de  s'être  allié  à  sir  Allan  Me- 


i 
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•   ce  tic 
que    dans    laquelle  se 

t r t m i \  é -.  de  i n  les  Bal  Canadiens, 

: 

tada,  dit  Turcotte,  ne 
crurent    pas    devoir    refuser   an  |u'ila 

avaient  4?.  L1  J 

•surtout  Ion    •  ateurs  qui  Te- 

naient à  eux,  et  qui  se  suumettaient  a  leur  politi- 
que et  à  leur  programm  Bo  effet,  les  chefs  con- 
serv  se  conformant  ai    \  eu    populaire,  l'en- 

il  a  favoriser  le  règlement  des  réserves  du 
clergé  et  de  la  tenure  seigneuriale,  la  recons'ruc- 
tion  du  conseil  législatif,  enfin  toutes  les  meturei 
de  la  politique  libérale,  préparées  par  le  ministère 
Hincks-Morin.     <  »  iibl         lonc  les  tons  du  passé, 

les  an<  ieir.  .  '.es  conservateurs 

et  lej  li  tiirent,  i  •  moment  d 

pour   faire  >:mer   I  titution.      Chique 

parti  fit  sa  part  de  sacrifices  :  il  en  coûtait  beau- 
coup aux  c  le  mettre  de  côté  les  prin- 
cipes qui  leur  étai  ne,  il  en  coûtait 
aux  lit  n  de  faire  <  au 
mune  Al  ,  urs  op]  l'tn- 
tref 

conservateur*  et 
libérau  jns  de  ;ice 

étl  '  illeur  parti   qu'il 

11]  it  été 

Miin£*  .iunce. 


—  172  — 

prendre,  dans  cette  circonstance  critique.  Les  deux 
partis  commandaient  la  majorité  dans  le  Haut  et 
le  Bas-Canada.  D'ailleurs,  les  deargrits  et  les  dé- 
mocrates étaient  trop  peu  nombreux  ;  et  il  n'y 
avait  pas  d'alliance  possible  antre  ces  derniers  et 
les  conservateurs,  à  cause  de  leurs  principes  trop 
opposés. 

14  Les  coalitions  ne  sont  pas  toujours  justifiables  : 
elles  sont  imposées  par  la  force  des  événements, 
comme  une  nécessité  politique,  justifiées  par  la 
division  des  partis  et  par  l'abandon  des  principes. 
L'histoire  des  gouvernements  constitutionnels  nom 
en  offrent  plusieurs  exemples. 

"  Les  conservateurs  avaient  rendu  jusqu'alors 
toute  alliance  impossible  avec  les  libéraux,  à 
cause  de  leurs  vues  dominatrices  et  exclusives  ; 
mais,  en  répudiant  leur  opposition  aux  mesures  libé- 
rales, ils  abaissaient  la  barrière  qui  les  avait  sépa- 
rés des  libéraux.  Le  ^ouvern^nient  responsable, 
qu'ils  avaient  finalement  reconnu,  avait  mis  fin  à 
leur  ancienne  politique  et  les  avait  transformés  ; 
ils  se  constituèrent  en  uu  nouveau  parti  :  celui  de 
conservateur-libéral.  Ce  parti  ainsi  régénéré  al- 
lait marcher  maintenant  dans  la  voix  modérée  du 
progrès  et  de  la  réforme. 

"Les  libéraux  du  Bas-Canada  virent  avec  joie 
ce  changement  de  la  politique  conservatrice.  Ils 
avaient  déjà  fait  trop  de  sacrifices  pour  maintenir 
l'union  avec  les  réformistes  ou  libéraux  du  Haut- 
Canada." 
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Loin  donc  de  trouver,  avec  ceilains  écrivains 
méticuleux,  que  M.  Morin  ait  commis  une  faute  en 
«'alliant,  dans  le<  ciiconstances  que  nous  venons  de 
rapporter,  aux  conservateurs  de  «ette  époque,  nous 
croyons  au  contraire  qu'il  donna  une  nouvelle 
preuve  de  ses  sentiments  de  patriotisme  et  de  son 
désintéressement  ;  car  il  est  reconnu  que  l'ingrati 
tude  des  électeurs  de  Terrebonne  l'avait  dégoûté 
de  la  vie  publique  et  qu'il  avait  décidé,  après  cette 
élection,  de  se  retirer  d_*  la  scèac  politique.  D'ail- 
leurs, sa  santé  commençait  déjà  à  décliner,  quoi- 
qu'il n'eût  alors  que  5 1  ans. 

Ki  annonçint  la  formation  da  ministère,  en 
chambre,  M.  Morin  déclara  que  ni  lui  ni  ses  collè- 
gues n'avaient  fait  l'abandon  d'aucun  de  leurs  prin- 
cipes ;  que  les  mesures  préparées  par  la  dernière 
administration  reviendraient  sur  le  tapis,  et  que  les 
conspirateurs  s'étaient  engagés  à  favoriser  la  sécu- 
larisation d"<,  :  s  du  clergé,  l'abolition  de  1» 
tenure  seigneuriale,  etc. 

L'adresse  fut  emportée  à  une  grande  majorité*, 
et  les  amendements  de  la  gauche  n'obtinrent  que 
le  tiers  des  vot 

l  première  mesure  du  cabinet  McNab  Mot  in 
fut  celle  qui  ratifiait  le  traité  de  réciprocité  com- 
mercial entre  le  Canada,  le  Xoureau-Brunswick, 
ii  Nouvelle  .  -,  l'ile  du  prince  Edouard  et  les 

lis. 

Le  pi  cureur  généra!,  M.  Hrummond,  présenta, 
au  nom  du    mil  un    projet    de    loi   aux    tins 
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d'abolir  les  droits  et  les  devoirs  féodaux  dans  le 
Bas  Canada.  C  était  à  peu  prés  la  môme  mesure 
que  le  conseil  légis'atif  avait  rejetée  à  la  session 
précédente.  C'était  un  travail  hérissé  de  difficultés, 
vu  les  divers  intérêts  en  j  u  et  qu'il  fallait  conci- 
lier. Plusieurs  autres  projets  avaient  été  proposas 
par  M.  ].-G.  Taché,  par  M.  Archambsult,  par  la 
convention  de  Montréal,  etc.,  preuve  que  la  solu- 
tion de  la  tenure  seigneuriale  était  une  question 
difficile  à  régler  de  manière  à  la  rendre  acceptable 
à  tout  le  monde. 

Après  avoir  subi  plusieurs  modification?,  le  pro- 
jet ministériel  passa  dans  l'affirmative  par  une  ma- 
jorité de  39  voix. 

Cette  loi  nommait  des  commissaires  chargés  de 
faire  les  cadastres  dans  les  seigneuries,  et  elle  cré- 
ait un  tiibunal  ou  cour  seigneuriale,  ayant  le  pou- 
voir de  décider  les  points  de  droit  qui  devraient 
être  soumis  aux  commissaires,  afin  de  constater 
les  droits  réels  des  seigneurs  et  ceux  que  les  cen- 
sitaires pourraient  racheter. 

Cette  cour  seigneuriale  s'acsembla,  le  4  septem- 
bre, 1855,  sous  la  présidence  de  Sir  Louis-H.  La 
Fontaine  Les  jug-s  de  cette  cour  étaient,  outre 
M.  La  Fontaine  :  MM.  Morin,  Durai,  Caron,  Mon- 
delet,  Bowen,  Aylwin,  Day,  Smith,  Vanfelson,  Me- 
redith,  Short  et  Badgiey. 

La  loi  seigneuriale  a  été,  sans  aucun  doute,  d'un 
grand  avantage  à  l'industriel  et  au  cultivateur  ; 
d'un  autre  côté,  el'e  a  aboli  un  système  qui  était 


peut-être  le  meilleur,  au  commencement  de  la  co- 
lonie, mais  qui  ne  convenait  plus  à  notre  liécle. 
Ce  fut  donc  une  amélioration  qui  a  été  considérée 
comme  étant  la  plus  grande  et  la  plus  utile  qui  se 
soit  opérée,  par  l'entremise  de  la  législature,  sous 
le    régime  do    l'Union.     Cetl  ra  toujoui 

comme  un   m  chefs  libé- 

raux :   MM.  La  Fontaine  et  Ce  qu'il  y  a 

de  bien  tc.  ut  d'un 

système  né  avec  le 

dément  enrac'  plus  de  deux  siècles  d'exis- 

tence, l'est  fait  de  la  manière  la  plus  paisible. 
"  C'éta:-  oe  l'a  dit  M.  La  Fontaine,  toute  une 

révolution    dans   nos   institut  révolu- 

tion, qui,  dans  d'auttes  pays,  n'aurait  pu 
sans  effusion  c!  1er   Pédil 

cial  jusque   I  fondement  it  paisi- 

blement, à  l'honneur  de  la  population,  sans  trouble 
et  sans  aucune  commotion." 

!gin  sanction]-.  tes  de  la  ; 

partie  de  ! 

eut  lieu  le   19   dé«  embre.      Le   non   «le   1 
rerneur  sera  toujours   en  gran-Je  1  parmi  la 

dation  qui   a   la  mémoire  du 

ir   et   qui   ^auia    toujours  trouver    I  nce 

qui  sépare  un  Durham  et  un  Sydenham  d'un  J'.a- 
got  et  d'un  K'gin. 

Il  y  eut  un  ajourn  du    1  s 

décembre,  1 S 5 4,  j  55. 

successeur  de    L     I  E  Ira  n  1- 
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Walker  Head.  Nommé  gouverneur  le  21  septem- 
bre, 1854,  il  ne  prît  les  rênes  de  l'administration 
quo  îe  jour  où  Lord  Elgin  les  lui  remettait  :  le  19 
décembre  suivant. 

Peu  de  temps  après,  M.  Morin  se  retirait  du  mi- 
nistère, l'état  de  sa  santé,  comme  il  l'avait  déjà 
déclaré  à  ses  collègues,  ne  lui  permettant  plus  de 
continuer  d'occuper  la  charge  de  commissaire  ou 
ministre  des  terres  de  la  couronne  et  celle  de  pre- 
mier ministre  du  lias-Canada.  MM.  Duval  et 
Cavon  avaient  remplacé  les  juges  Panet  et  Ro'Jand, 
le  premior  décédé,  et  l'autre  à  sa  retraite.  On  of- 
frit alors  à  M.  Morin  et  à  M.  Badgley  de  rempla- 
cer MM.  Duval  et  Caroo  comme  juges  de  la  cour 
supérieure.  Le  27  janvier,  1855,  ^s  acceptaient 
tous  les  deux  cette  position  honorable.  M.  Morin 
avait  alors  51  ans  et  quelques  mois. 

"M.  Morin,  dit  Turcotte,  avait  certainement 
toutes  les  qualités  qui  conviennent  à  un  juge  :  con- 
naissances approfondies  de  la  loi,  bon  jugement, 
amour  du  travail.  La  confiance  qu'on  avait  eue 
jusqu'alors  en  lui,  le  suivit  sur  le  banc  judiciaire, 
qu'il  orna  par  ses  vastes  connaissances,  par  son  in- 
tégrité et  ses  vertus.  Ii  rendait  plus  tard  d'émi- 
nents  services  comme  commibsaire  de  la  codifica- 
tion des  lois  civiles,  et  comme  doyen  de  la  faculté 
de  droit,  à  l'Université-Laval." 

Puis,  au  sujet  de  sa  retraite  du  ministère  et  de  la 
vie  politique,  le  même  écrivain  a  dit  avec  raison  : 

"  La  retraite   de   M.    Morin   causa  des   regrets 
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universel*.  Ce  véritable  patriote,  après  avoir  com- 
battu un  quart  de  siècle  pour  conquérir  la  liberté 
de  ses  concitoyens,  laissa  des  souvenirs  impérissa- 
bles de  droiture  et  d'intégrité.  Bien  qu'il  fût  mi- 
nistre pendant  l'époque  des  chemins  de  fer  et  des 
grands  travrus  publics,  qui  donnèrent  lieu  à  tant 
de  spéculations  individuelles,  il  sortit  du  cabinet 
aussi  pur  qu'il  y  était  entré.  Sa  conduite  fut  tou- 
jours noble  et  exempte  de  tout  blâme.  Il  fut  l'ex- 
pression parfaite  de  l'honnête  homme  politique,  du 
bon  citoyen  et  du  sincère  catholique.  Sa  mémoire 
restera  en  vénération  parmi  les  Canadiens,  sans 
distinction  d'origine." 

De  son  côté,  voici  ce  qu'a  éciit  M.  L.  O.  David 
avec  tout  autant  de  vérité  : 

u  M.  Morin,  après  trente  années  de  dévouement 
et  de  sacrifices  à  son  pays,  comprit  la  portée  de  sa 
défaite  ;(1)  il  vit  que  son  rôle  politique  était  fini, 
et  ré.-olut  de  consacrer  le  re^te  de  ses  jours  à  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Il  accepta  la  charge  de 
juge  de  la  cour  supérieure,  à  la  fin  de  la  session  de 
mil  huit  cent  cinquante-cinq. 

"Jamais  jugo  ne  fut  plus  i-itègre,  plus  impartial 
et  plus  pénjtré   de  la   grandeur  «le   ses  fonctions. 

"Avec  quelle  science  il  discutait  l'origine  et  la 
philosophie  du  droit,  et  avec  quelle  justice  il  ap- 
pliquait la  loi  !  Combien  de  fois  il  passait  et  repas- 
sait ses  décisions  au  creuset  de  la  justice  !" 


(1)  Dnu  le  comté  de  Terrebonne, 


Lors  de  l'inauguration  de  l'Université  Laval,  le 
21   septembre,  1854,  M.  Morin,  déjà  nommé  pro 
fesseur  de  droit  à  cette  grande  et  noble  institution, 
reçut  le  diplôme   de   docteur  en   droit  en  même 
temps  que  M.  Crémazie. 

Le  projet  de  loi  ministériel  qui  ordonnait  la  co- 
dification des  lois  civiles  du  Bas-Canada,  fut  du 
nombre  des  actes  législatifs  les  plus  importants 
passés  sous  l'Union  :  c'était  l'œuvre  de  M.  Cartier. 
On  sait  que  le  Bas  Canada  avait  subi  une  révolu- 
tion légale  par  l'abolition  de  son  système  seigneu- 
rial. Le  moment  était  donc  venu  de  démêler  les 
lois  du  pays  restant  en  force,  et  favorables  à  la  co- 
dification des  lois  civiles  et  des  lois  de  procédure. 
Ce  travail  devait  se  faire  par  trois  commissaires, 
ayant  deux  secrétaires.  On  devait  d'abord  classer 
et  coordonner  les  lois  en  force,  et  mentionner,  à 
chaque  article,  l'autorité  sur  laquelle  on  s'était  ap- 
puyé. Ce  premier  travail,  qui  était  assigné  aux 
commissaires,  ou  codificateurs,  devait  être  soumis 
ensuite  aux  juges,  puis  au  gouvernement,  qui  en 
ferait  une  mesure  publique. 

•'  La  nécessité  de  la  codification  [1]  se  faisait 
gravement  sentir,  comme  le  remarqua  M.  Cartier, 
parce  que  le  Bas-Canada  est  peuplé  d'hommes  aux 
origines  différentes.  La  connaissance  du  droit 
civil  ne  pouvait  être  mis  à  la  portée  de  tous  que 
par  le  moyen  de  la  codification  ;  de  plus,  les  sources 

(1)  Turcotte. 
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d'où  sonti.  s  lois  sont   si  fanées,  que  leur 

connaissance  exige  de  grandes  recherches.  Une 
nartie  de  ces  lois  a  été  empruntée  au  droit  ro- 
main,  ou  prise  de  la  Coutume  de  Paris  ;  les  autres 
sont  consignées  dans  les  edits  et  ordonnances,  et 
dans  les  statuts  provinciaux.  La  codification  remé- 
dierait donc  à  ces  grands  inconvénients." 

Comme  on  le   voit,  la  I  des   codincateurs 

allait  être  difficile,  longue  et  pénible.  Mie  a  lait 
exiger  des  hommes  de  grands  talents  et  possédant 
des  connaissances  légales  supérieures.  Le  gouver- 
Dément  fit  un  choix  judicieux  en  nommant  codin- 
cateurs  MM.  Morin,  Caron  et  Day,en  leur  con- 
fiant ce  travail  gigantesque.  Ils  commencèrent 
cette  œuvre  en  iS59.  et  la  terminèrent  en  1864. 
On  s'est  aceordé  à  reconnaître  que  M.  Morin  a 
atta  .  nom  a  la  codification  de  nos  lois  d'une 

uunière  impérissable.  Coïncidence  étrange,  le  code, 
terminé  en  1864,  devenait  en  force  en  1865,  l'année 
même  où  M.  Morin  décédait. 

u(  cn  mil  huit  cent  cinquante-neuf, \\ J 

dela-codifi  '  avec  les  honorables 

.,,nf  il  se  livra  à  ce  grand  travail  avec 

une  ardeur  et  une  application  qui  contribuèrent  à 

abréger  «   pr*ci       ,     Ceux   qui   lui  ont 

foegiori    :  raient  atta< 

un  plus  grand  nom  à  une  œuvre  nat 
magnifiques  rapports  sur  les    restaments,  les  Do- 

[1]  M.  !,.-<>.  ïuvil. 
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nations  et  la  Prescription  apprendront  à  la  posté- 
rité toute  l'étendue  et  la  profondeur  de  cette  intel- 
ligence." 

Ajoutons  encore  que  Geo.- Et.  Cartier,  d'illustre 
mémoire,  et  excellent  ju^e  en  ces  matières,  rendit 
justice  au  mérite  de  ctt  travail  précieux,  en  le  pré- 
sentant à  la  législature.  Il  expliqua  l'œuvre  des 
trois  jurisconsultes  distingués,  les  principes  qui  les 
avaient  guidés,  et  les  résultats  qu'ils  avaient  ob- 
teuus.  Il  dit  que  les  commissaires  avaient  fait  un 
code  aussi  complet  et  aussi  sage  que  celui  d'au- 
cune nation,  et  que  leur  travail  pouvait  prendre 
place  à  côté  des  codes  Justinien  et  Napoléon. 

11  Le  travail  des  codificateurs,  ajouta  M.  Cartier, 
a  été  fait  à  l'imitation  du  code  français,  et,  en  mar- 
chant sur  ses  traces,  il  n'y  avait  aucune  crainte  de 

ne  pas  réussir Si  le  Bas-Canada  veut  grandir, 

s'il  veut  conserver  son  individualité  et  sa  nationa- 
lité, rien  ne  sera  plus  capable  de  réaliser  ses  espé- 
rances que  l'adoption  d'un  code  de  loi.  Quand  les 
lois  du  Bas-Canada  pourront  être  mieux  connues, 
que  l'étude  et  l'application  en  seront  plus  faciles, 
nos  voisins  du  Haut-Canada  nous  l'emprunteront, 
et  il  aura  son  influence  dans  la  confédération,  si 
elle  a  lieu."  [1] 

Le  27  juillet,  iS65,fut  un  jour  de  grand  deuil 
pour  tout  le  pays.  Ce  jour-là,  l'honorable  Augus- 
tin-Norbert Morîn  mourait  à  Sainte-Adèle,  dans 


[1]  M.  Cartier  prononçait  ces  paroles  en  1865. 
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le  comte  Je  Terrebonne  :  une  maladie  de  cœur 
l'enlevait  subitement   à   l'affection  de   son  épouse 
bien  aimée  et  à  l'amitié  hanche  et  sincère  de 
compatriotes,  sans  aucune  exception. 

"  Comme  l'a  justement  dit  uu  de  nos  écrivains 
les  Canadiens  perlaient  en  lui  un  jurisconsulte 
éminent,  un  vétéran  distingué  de  nos  luttes  na« 
tiona!es,  enfin  une  intelligence  qui,  en  diverses  oc- 
casions, a  fait  preuve  d'une  force  de  conception 
supérieure  peut-être  à  foutes  celles  de  son  temps. 

"  Le  Bas-Canada  perdait  c«up  8ur  coup  ses 
hommes  les  plus  vénérés,  les  plus  populaires.  H 
y  avait  à  peine  un  an  que  sir  Louis  H.  La  Fontaine 
était  desc:n-Ju  prématurément  dans  la  tombe,  lais- 
sant la  réputation  d'un  grand  homme  d'état  et. 
d'un  jurisconsulte  distingué.  Sir  Etienne  Taché 
mourait  le  29  juillet,  1865,  chargé,  comme  Ie  remar- 
qua sir  Narcisse  Belleau,  son  successeur,  [1]  de 
tous  les  honneurs  que  sa  souveraine,  son  représen- 
tant au  Canada  et  le  peuple  pouvaient  lui  con- 
férer, lorsque  la  mort  \i;:t  frapper  une  antre  vic- 
time illustre  :  l'honorable  juge  Morin." 

Ces  djux  amis  d'enfance,  ces  deux  hommes  de 
si  grand  mérite  et  de  dévouement  inaltérables  à  la 
cause  de  leur  pays,  MM.  Taché  et  Morin,  mou- 
raient à  deux  jours  l'un  de  l'autre,  M.  Morin  a  l'âge 
d"  6j  aiv^. 

D'un  autre  côté,  un  écrivain  que  nous  avons  cité* 


(1;  Au  cabinet  min  .  K" '<.•! 
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plusieurs  fois,  au  cours  de  cette  biographie,  M. 
L.  O.  David,  a  écrit,  au  sujet  du  deuil  universel  cau- 
sé par  le  décès  de  M.  Monn,  les  belles  remarques 
que  nous  alloDS  rapporter  en  entier. 

"L'œuvre  était  couronnée,  (1)  le  parlenent  ve- 
nait de  le  sanctionner,  et  l'illustre  juge  était  à  se 
reposer  de  ses  fatigues,  à  Ste- Adèle,  «Jans  la  famille 
du  Dr  Lachaîne  (-a  retraite  bien  aimée),  lorsque  le 
glas  funèbre  jeta  dans  les  cœurs  attristés  la  nou- 
velle de  sa  mort.  Une  maladie  prompte  avait  en- 
levé au  pays  cette  admirable  existence. 

"La  douleur  publique  se  manifesta  de  la  manière 
la  plus  touchante  ;  le  pays  tout  entier  n'eut  qu'une 
voix  pour  déplorer  la  perte  d'un  si  grand  et  si  hon- 
nête citoyen.  Les  populations  accoururent  autour 
du  char  funèbre  qui  emportait  sa  dépuille  mor- 
telle, à  travers  nos  campagnes,  vers  la  tombe 
que  sa  famille  lui  avait  préparée  à  Saint-Hyacin- 
the. On  venait  de  tous  côtés  saluer  une  dernière 
fois  ce  bon  M.  Monn,  et  on  entendait  dans  la  foule 
des  voix  qui  disaient  "qu'un  tel  homme  n'aurait 
pas  dû  mourir." 

Le  lecteur  lira  avec  plaisir  les  dernières  pages 
de  la  biographie  abrégée  qu'a  faite  M.  David.  Elles 
renferment  des  considérations  aussi  belles,  au; si 
vraies  qu'elles  sont  bien  exprimées. 

"M.  Morin  avait  la  taille  haute  et  courbée  ;  tout 
dans  son  extérieur,  ses  manières  et  sa  physionomie 

[1]  Le  travail  de  la  codification. 
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respirait  la  modestie,  fo  bonté  et  la  douceur  ;  et  il 
possédait  en  effet  toutes  ces  qualités  à  un  haut 
degré.  Il  avait  la  quintessence  de  tout  ce  qu'il  y 
a  d°e  plus  noble,  de  plus  grand  dans  la  nature  hu- 
maine ;  son  âme  débordait  de  chanté,  d'abnéga- 
tion et  de  dévouement.  La  vie  était  pour  lui  une 
mission,  un  sacrifice  continuel,  un  enchaînement  de 
bonnes  actions. 

"Servir  Dieu,  son  pays  et  ses  semblables  fut  l'u- 
nique objet  de  ses  aspirations,  le  but  constant  de 
ses  travaux  et  de  ses  efforts,  depuis  ses  premières 
années  jusqu'à  ses  derniers  jours.  Dans  la  pau- 
vreté comme  dans  l'abondance,  au  milieu  des  exi- 
gences du  monde  et  de  la  politique,  à  travers  toutes 
les  intrigues  et  les  influences  pernicieuses,  il  fut  tou- 
jours le  même  ;  jamais  rien  ne  put  flétrir  les  fleurs 
de  cette  belle  âme  que  Dieu  semblait  avoir  pris 
plaisir  à  orner  de  ses  dons  les  plus  précieux. 

14  La  vertu  est  belle  sans  doute,  dans  le  cloître, 
le  désert,  le  sanctuaire,  mais  elle  nous  paraît  beau- 
coup plus  admirable  encore,  lorsque  nous  la  voy- 
ons fleurir  au  milieu  d'éléments  si  délétères. 

"Cette  riche  nature  était  fécondée,  alimentée 
par  deux  sources  intarissables  :  la  foi  et  la  piété. 
Il  consacrait  à  la  prière  et  à  l'accomplissement  de 
ses  devoirs  religieux  tous  les  instants  c^u'il  pouvait 
dérober  au  monde,  aux  affaires  et  aux  préoccupa- 
tions de  la  politique.  Dans  le  temps  même  où  le 
pouvoir  absorbait  plus  complètement  toutes  les 
heures  de  sa  vie,  lorsque  ses  coMègues  ne   pou- 
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raient  le  trouvera  son  travail  ordinaire,  ils  l'envoy- 
aient chercher  à  l'église. 

'  Comment  ne  pas  aimer  la  religion,  quand  elle 
nous  apparaît  sous  de  pareilles  couleurs?  Qui  peut 
nier  qu'elle  ne  soit,  pour  l'âme  qui  sait  la  compren- 
dre et  la  pratiquer,  le  plus  puissant  élément  de  per- 
fection morale  et  intellectuelle  ? 

"M.  Morin  n'a  pu  échapper  aux  défauts  de  ses 
qualités,  à  l'exagération  de  ses  heureuses  disposi- 
tions ;  sa  délicatesse  de  conscience  dégénérait 
quelquefois  en  scrupules,  et  son  humilité,  sa  dou- 
ceur en  faiblesse.  11  n'avait  pas  l'énergie  et  l'ha- 
bileté nécessaires  au  chef  d'un  parti  politique,  au 
ministre  d'un  gouvernement  responsable  :  il  CJt 
plutôt  fait  le  ministre  d'un  roi  coaime  Henri  IV  : 
il  eût  été  un  autre  Sully. 

"Cependant,  cet  homme  si  timide,  fi  humble  et 
si  doux,  incapable  de  contredire  et  de  froisser  un 
enfant,  était  susceptible  de  pousser  le  courage  et 
l'héroïsme  jusqu'à  la  .mort  en  face  d'un  devoir  à 
remplir,  d'un  principe  à  défendre.  Il  eût  avec  joie 
versé  son  sang  pour  sauver  sa  nationalité  et  glori- 
fier sa  patrie  bien-aimee.  Les  destinées,  le  pro- 
grès et  l'agrandissement  de  son  pays  le  préoccu- 
paient constamment  ;  le  patriotisme  inspirait  tous 
ses  actes,  toutes  ses  pensées. 

"Convaincu  que  l'agriculture  et  la  colonisât!  n 
étaient  les  deux  bases  1  s  plus  solides  de  notre  ave- 
nir, il  ne  se  borna  pas  à  les  encourager  par  des 
mesures  publiques   et   des   discours  ;  il  travailla  à 
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pas  un  honnête  homme."  Le  mendiant  partit,  l'air 
surpris  et  mécoutent.  Il  avait  à  peine  franchi  la 
porte  que  M.  Morin,  tout  bouleversé,  se  mit  à  cou- 
rir après  lui,  nu  tête,  dans  la  rue,  et  lui  dit  en  l'a- 
bordant :  a  Mon  bon  ami,  je  vous  demande  bien 
pardon  ;  je  me  suis  servi  d'une  expression  trop 
dura  ;  je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  vous  accuser 
d'être  un  malhonnête  homme  ;  non,  non,  je  vous 
l'assure." 

"  Lorsqu'il  allait  dans  ses  cantons,  où  tout  le 
monde  lui  devait,  au  lieu  de  collecter,  comme  il 
s'était  promis  de  le  faire  en  partant,  il  vidait  ses 
poches  et  empruntait  de  l'argent  pour  revenir. 

4<  Un  jour,  un  colon  qui  lui  devait  une  vingtaine 
de  piastres  depuis  longtemps,  avait  reçu  une  lettre 
sévère  lui  enjoignant  de  le  payer.  Il  se  rend  au- 
près de  M.  Morin  et  lui  expose  sa  pauvreté,  le 
nombre  de  ses  enfants,  etc.,  etc.  "  Oui,  oui,  mon 
bon  ami,  vous  devez  avoir  beaucoup  de  misère  en 
effet  ;  vous  avez  une  si  nombreuse  famille  ;  tenez, 
prenez  ces  cinq  piastres,  ça  vous  aidera." 

"  M.  Villemure,  son  agent,  qui  demeure  à  St- 
Jérôme,  dit  que  ces  scènes  n'étaient  pas  rares. 

"  Quand  il  faisait  travailler  quelqu'un,  il  avait 
bien  soiu  de  lui  recommander  de  lui  charger  assez 
cher  pour  vivre,  et  souvent  il  leur  donnait  quelque 
chose  de  plus  que  le  prix  demandé. 

"  Il  était  l'avocat  de  tous  les  clients  qui  ne  paient 
pas  ;  il  distribuait  les  conseils  à  droite  et  à  gauche, 
san«  se  soucier  si  on  les  paierait,  et  il  acceptait  ce 
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qu'on  lui  donnait.  Cette  clientèle  s'était  tellement 
attachée  à  lui,  à  Québec,  que  lorsqu'il  fut  devenu 
juge,  elle  voulut  continuer  d'avoir  ses  services. 
C'était  trop  fort,  il  fut  obligé  de  lui  fermer  sa  porte, 
ce  qui  lui  fit  beaucoup  de  peine. 

11  II  rendait  indistinctement  toutes  les  visites 
qu'on  lui  faisait  ;  plusieurs  fois,  on  le  rencontra 
frappant  à  la  porte  d'un  étudiant  qui  habitait  des 
mansardes  ;  et  ii  était  premier  ministre  ou  juge  de 
la  cour  d'appel  ! 

"  Il  avait  coutume  «le  dire,  dans  ses  discours  au 
peuple,  en  réponse  aux  accusations  de  ses  adver- 
saires, qiïil  était  loin  d'être  parfait  ;  qu'il  faisait 
tous  ses  efforts  pour  faire  du  bien,  mais  qu'il  ne  ri- 
ussissait  pas  autant  qu'il  le  désirait;  que  pour  lui, 
il  rïavit  rien  à  dire  contre  ses  adversaires.  Il  faut 
avouer  que  de  pareils  discours  n'auraient  pas  un 
grand  succès  aujourd'hui. 

"  Après  sa  défaite  à  Terrebonne,  en  mil  huit 
cent  cinquante  quatre,  il  écrivait  à  M.  Vi'.lemure 
de  bien  prendre  garde  de  ne  pas  molester  ceux 
qui  avaient  voté  contre  lui,  de  demander  plutôt  de 
l'argent,  s'il  en  avait  besoin,  à  ceux  qui  avaient 
supporté  «a  candidature.  * 

u  Malgré  sa  sensibilité  naturelle,  il  paraissait 
inaccessible  à  la  rancune  et  à  la  vengeance,  et  n'a- 
vait pas  môme  l'air  de  savoir  si  ceux  à  qui  il  faisait 
le  bien  indistinctement  étaient  ses  amis  ou  ses  en- 
nemis. 

u  Un   jour,  il  rencontre  M.   Chauveau  qui  lui 
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avait  vivement  recommandé  quelqu'un  pour  un 
emploi  public  ;  il  s'avance  vers  lui,  le  chapeau  bas, 
comme  toujours,  et  commence  par  dire,  suivant  sa 
coutume,  combien  il  était  heureux  de  le  voir,  le  prie 
de  lui  pardonner  de  u'avoir  pu  lui  accorder  sa  de- 
mande, et  lui  assure  qu'il  allait  faire  comme  pour 
lui  même.  "  Donnez-vous-en  bien  de  garde,  re- 
piit  M.  Chauveau  ;  occupez-vous-en  comme  si 
c'était  votre  ennemi,  et  je  serai  sûr  de  son  succès." 
Cette  fine  repartie  peint  magnifiquement  celui  qui 
en  était  l'objet. 

"  Il  avait  autant  de  talents  que  de  qualités,  au- 
tant d'aptitudes  intellectuelles  que  de  vertus. 

"  Il  y  a  eu  dans  ce  pays,''  dit  M.  Chauveau, 
11  peu  d'esprits  plus  instruits  et  plus  curieux  de  s'in- 
struire sur  toutes  sortes  de  sujets Il  s'est  oc- 
cupé activemeut  et  avec  succès  d'une  immense  va- 
riété de  sujets  :  droit  romain  et  droit  moderne, 
théologie  et  droit  ecclésiastique,  sciences,  agri- 
culture, instruction  publique,  littérature,  poésie, 
finances,  statistiques,  langues  anciennes  et  langues 
modernes,  rien  ne  semblait  au-dessus  ni  au-dessous 
de  ses  recherches  ni  de  son  ambition  de  savoir..." 

11  Tous  ses  contemporains  rendent  de  lui  le  même 
témoignage.  Le  savant  M.  Aubry.  ex-professeur 
de  l' Université-Laval,  qui  avait  connu  bien  des 
grands  hommes  à  Paris,  dirait  qu'il  n'avait  pas  ren- 
contré un  talent  plus  large  et  plus  universel.  Mal- 
heureusement, à  l'exception  de  la  codification  de 
nos  lois,  dont  il  partagera  l'honneur  avec  ses  hono- 
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râbles  collègues,  M.  Morin,  comme  tous  les  hom- 
mes de  son  époque,  ne  laisse  aucune  œuvre  dura- 
ble après  lui,  aucun  monument  digne  do  son  génie. 
L'histoire  de  sa  vie  vaut  bien,  il  est  vrai,  tous  les 
chefs-d'oeuvre  qu'il  aurait  pu  faire  ;  ses  vertus  et  ses 
mérites  seront  un  des  plus  beaux  monuments  élevés 
à  la  gloire  et  à  l'honneur  de  la  nationalité  cana- 
dienne-française ;  ils  continueront  après  sa  mort, 
comme  pendant  sa  vie,  à  faire  aimer  et  res- 
pecter une  nationalité  qui  peut  produire  de  tels 
hommes." 

Dans  la  biographie  dont  nous  venons  de  donner 
le  dernier  extrait,  M.  David  a  omis  un  autre  trait 
qu'il  rapporte  dans  la  biographie  de  sir  L.-H.  La 
Fontaine.  11  est  trop  beau  pour  que  nous  le  passions 
sous  silence.  Le  voici  tel  que  l'a  écrit  M.  David  : 
Il  [M.  La  Fontaine]  se  joignit  à  MM.  Viger, 
Duvernay  et  Morin  pour  diriger  le  mouvement  na- 
tional,  duns  le  district  de  Montréal,  prit  la  parole 
dans  les  assemblées  publique?,  contribua  aux  pro 
mfers  succès  de  /■'  Afir/<rrve,  et  contracta  avec  M. 
Morifl  cette  amitié  remarquable  qui  leur  fut  si  utile 
à  tous  d«-ux,  et  que  la  mort  seule  put  briser. 

"  M.  Morin,  timide  et  modeste,   trouva   dnns    M. 
Lafontaine    la    direction    énergique    dont    il   avait 
besoin.   Racontons,  en  passant,  un  fait  qui  donnera 
une  id 5e  de  l'amitié  de  ces  deux  grands  homm 
de  leur  caractère. 

•  M.  Morin  avait  l'habitude  de  donner  aux  pau- 
vres jusqu'à  son  dernier  sou,  ft   môme,  souvent,  de 
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rembourser  les  clients  dont  il  avait  perdu  les  causes, 
de  sorte  que,  sa  pension  payée,  il  ne  lui  restait  ja- 
mais d'argent  pour  s'habiller.  Un  jour,  M.  La 
Fontaine  lui  dit  qu'il  ne  voulait  plus  le  voir  pa- 
raître dans  les  rues  avec  l'accoutrement  bizarre 
qu'il  portait,  que  c'était  un  scandale.  Il  lui  mit 
vingt  cinq  louis  en  mains  et  lui  enjoignit  d'aller 
s'habiller.  M.  Morin  s'en  allait  chez  un  tailleur» 
lorsqu'il  rencontre  un  client  malheureux  dont  il 
avait  perdu  le  procès  :  le  client  l'attendrit  telle- 
ment sur  son  sort  et  sur  le  résultat  de  ce  procès, 
que  M.  Morin  lui  mit  les  vingt-cinq  louis  entre  les 
mains  en  lui  recommandant  bien  de  ne  pas  en 
parler  à  M.  Lafontaine.  Mais  M.  Lafontaine,  le 
voyant  toujours  avec  la  même  toilette,  les  jours  sui- 
vants, se  décida  à  lui  demander  des  explications. 
M.  Morin  hésita  un  moment,  mais,  ne  pouvant 
mentir,  il  finit  par  raconter  l'affaire.  M.  Lafontaine 
le  gourmanda,  malgré  l'envie  de  rire  qu'il  avait,  et 
lui  dit  qu'il  était  décidé,  cette  fois,  à  l'emporter. 
Il  l'emmena  chez  un  tailleur  et  lui  fit  faire  un  ha- 
billement complet." 

Nous  aussi,  nous  avons  recueilli,  à  Québec,  quel- 
ques trait*  qui  font  voir  combien  était  compatis- 
sante l'âme  de  M.  Morin.  Empressons-nous  de 
les  enregistrer  avant  qu'ils  ne  s'oublient. 

La  porte  de  sa  demeure,  à  Québec,  sur  la  rue 
Sainte  Ursule  et  sur  la  rue  d'Auteuil,  était  littéra- 
lement assiégée,  du  matin  au  soir,  par  une  foule  de 
mendiants.     On  savait  que  Madame  Morin,  tout 
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aussi  bien  que  son  noble  époux,  ne  refusait  jamais 
de  faire  l'aumône  à  tous  ceux  qui  tendaient  la  main, 
et  il  y  a\ait  foule. 

Madame  Yachon,  dont  le  nom  a  déjà  été  men- 
tionné comme  ménagère  de  M.  et  de  Mme  Morin, 
raconte  avec  émotion  les  traits  de  charité  dont  elle 
a  été  témoin  dans  cette  maison  où  habitait  la  vertu 
théologale  par  excellence  :  l'amour  du  prochain. 
C'est  ainsi  qu'elle  a  vu  ce  couple  modèle  se  dé- 
pouiller des  habits  qu'il  portait,  pour  les  donner 
aux  pauvres.  Elle  nous  a  assuré  avoir  vu  souvent 
M.  Morin  n'ayant  pas  un  deuxième  vêtement. 

Un  jour,  cette  même  ménagère  (Mme  Vachon), 
répondait  à  un  coup  de  sonnette  que  ciuquante 
mendiants,  en  moyenne,  mettaient  en  branle,  tous 
les  jours.  Croyant  avec  raison  qu'il  s'agissait  de 
répondre  à  un  des  nombreux  visiteurs,  elle  ouvre 
la  porte  et  présente  une  large  tranche  de  pain. 
Au  lieu  d'un  mendiant,  c'était  M.  Morin  lui- 
même,  qui  revenait  chez  lui  plus  tôt  que  do  cou- 
tume. En  voyant  ce  morceau  de  pain  destiné  à 
un  de  ses  amis,  M.  Morin  ne  put  s'empêcher  de 
sourire  et  il  ajouta  :  "C'est  bien,  Marie  ;  donnez  à 
tous  les  pauvres  qui  se  présentent.  Qui  sait  ? 
peut-être,  un  jour,  serai-je  obligé  de  demander  mon 
pain  :  Dieu  donne  et  ôte  à  qui  il  lui  plaît.  D'ail- 
leurs, la  charité  n'appauvrit  point  celui  qui  la  fait 
par  amour  pour  Dieu." 

Madame  Vachon  raconte  encore  que  cet  homme 
charitable  et  sa  digne  épouse  faisaient  venir  de 
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leur  ferme  de  Sainte-A«lèle  de  3  à  4  tinettes  de 
beurre  à  la  luis  ;  qu'Us  achetaient  des  pièces  en- 
tières de  coton,  et(.\,  etc,ct  tout  cela  peur  leur  nom- 
breuse  pratique. 

Lorsque  ces  amis  des  pauvres  demeuraient  sur 
la  rue  Sainte  Ursule,  M.  Morin  fut  retenu  par  la 
maladie  à  la  maison,  l'espace  de  3  ou  4  semaines. 
Un  jour  qu'il  était  couché  sur  un  sofa,  causant 
avec  Madame  Morin,  leur  ménagère  entendit  le 
bout  de  conversation  qui  suit  : — Si  je  mourais,  ma 
chère  femme,  sais  tu  que  je  ne  te  quitterais  que 
peu  de  chose  pour  vivre. 

—  Eh  bien  !  mon  cher,  reprit  cette  épouse  mo- 
dèle, Dieu  me  remettra  ce  que  nous  lui  avons 
donné  dans  la  personne  de  ses  pauvres. 

—  Je  pense,  reprit  M".  Morin,  que,  sans  refuser 
tout  à  fait  à  tous  ceux  qui  tendent  la  main,  nous 
pourrions  leur  donner  moins  largement,  à  l'avenir... 
mais  il  faudra  que  tu  m'arrêtes,  que  tu  m'empêches 
de  donner  comme  par  le  passé  ;  car,  c'est  plus  fort 
que  moi,  la  vue  des  malheureux  m'afflige,  me  re- 
mue profondément,  et  il  faut  que  je  donne.  Je 
crois  que  j'ai  été  imprévoyant  :  à  l'avenir,  tu  seras 
la  dispensatrice  des  aumônes  que  nous  pourrons 
faire  ;  mais  que  je  ne  voie  pas  les  pauvres  malheu- 
reux, car  je  pourrais  m'Oublier. 

Ce  cœur  d'or  se  peigoait  lui-même  dans  l'intimi- 
té. Il  est  presque  inutil1  e  d'ajouter  qu'il  avait  rai- 
son de  crain  Ire  de  s'oublier,  car  il  iwi  prodigue  à 
l'égard  des  malheureux  jusqu'à  l'heure  de  sa  mert» 
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M  Le  coeur  mène  où  il  va",  dit  un  vieux  proverbe. 

Un  jour  que  madame  Morin  était  sortie,  dit  en- 
core Mme  Vachon,  je  répondais  à  un  coup  de  son- 
nette. En  ouvrant  la  [porte,  j  aperçois  une  Irlan- 
daise en  haillons,  à  moitié  ivre  et  portant  dans  ses 
bras  un  jeune  enfant.  C'était  en  hiver  et  il  faisait 
bien  froid.  M.  Morin  allait  sortir  ;  mais,  à  la  vue 
de  cette  femme,  il  ne  voit  qu'une  chose  :  qu'elle  a 
froid  et  qu'elle  demande  un  morceau  de  pain. 
"Marie,  dit-il,  préparez  un  verre  de  vin  chaud 
pour  cette  pauvre  femme  ;  moi,  je  vais  la  débar 
rasser  de  son  eufant,  qui,  peut-être,  a  froid,  lui 
aussi."  La  ménagère  se  donna  bien  le  garde 
d'offrir  du  vin  à  la  mendiante,  dans  l'état  où  elle 
la  voyait  ;  mais  elle  lui  prépara  nue  tasse  de  thé  et 
lui  servit  à  manger.  De  sou  côté,  M.  Morin  avait 
pris  l'enfant  dans  ses  bras,  l'avait  déposé  sur  un 
sofa  et,  de  son  haleine,  il  réchauffait  ses  petites 
mains  rougies  par  le  froid,  tel  qu'aurait  pu  le  faire 
la  mère  la  plus  tendre.  Après  avoir  mangé',  la 
malheureuse  s'était  endormie  près  du  poêle. 

—  Vous  ne  vous  êtes  donc  pas  aperçu,  dit  la 
ménagère  à  M.  Morin,  que  cette  femme  n'avait  pas 
besoin  de  vin,  qu'elle  était  gorgée  de  tviskey  ? 

—  Vous  pensez  ?  demanda  M.  Morin.     Pauvre 

femme  !  peut-être  lui  a-t-on  donné  un  verre  pour  la 

réchauffer,  il  fait  m  froid  et  elle  est  si  mal  vêtue, et, 

comme  elle  avait  faim,  ce  verre  lui  a  monté  a  la 

tête.     Oui,    pauvre    mendiant",    elle    avait    faim  ; 

voyez  comme  elle  a  bien  mangé.     Lai>tez-la  se  re* 

16 
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Doser;  et  son  enfant,  ce  cher  petit,  lorsqu'il  s'éveil- 
lera, ayez  soin  de  le  faire  manger  tout  autant  qu'il 
le  voudra,  puis  voyez  si  vous  ne  pourrez  pas  trou- 
ver quelque  chose  pour  lui  faire  des  vêtements 
plus  chauds.-  Cher  petit  ange  !  si  jeune,  et  souffrir 
déjà  de  la  faim  et  du  froid  ;  mon  Dieu  !  que  c'est 
triste  ! 

Quel  tableau  pour  un  peintre  ! Cet  homme 

si  grand  par  l'intelligence,  ce  juge  si  distingué, 
penché  au-dessus  de  l'enfant  de  la  Misère  et  peut- 
être  de  la  Honte,  le  réchauffant  et  le  couchant 
avec  précaution  sur  un  sofa  moelleux,  sans  crainte 
de  salir  ses  habits  au  contact  de  ces  haillons  d'une 
saleté  dégoûtante. 

On  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  M. 
Mono  a  été  grand  devant  les  hommes  ;  mais  qu'il 
a  été  encore  plus  grand  aux  yeux  de  Dieu,  qui  a 
vu  mieux  que  nous  son  humilité  et  son  graud  cœur 
pour  ses  membres  les  plus  chers  :  les  pauvres. 

M.  le  juge  Routhier  raconte  les  deux  traits  sui- 
vants : 

M.  Morin  vit,  un  jour,  sur  les  journaux,  que  la 
terre  d'un  homme  du  comté  de  Terrebonne  était 
pour  être  vendue  par  décret.  Quoiqu'il  ne  connût 
point  cet  homme,  qu'il  ne  l'eût  même  jamais  vu, 
il  s'empressa  de  lui  écrire  pour  l'informer  que  sa 
terre  était  décrétée  et  pour  lui  offrir  ses  services,  au 
cas  où  il  en  aurait  besoin. 

Une  après-midi,  M.  Routhier  était  en  visite  chez 
M.  Morin,  à  Québec,  lorsque  la  servante  vint 
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no:"erqueP demandait  à  voir  son  bienfait 

teur,  un  instant. 

—  Cet  encore  cet  ho  nme,  qui,  presque  tous  les 
j  mrs,  reçoit,  observa  Mme  Mono,  de  l'argent  de 
mon  uiari,  et  cet  argent  il  l'emploie  à  boire.  Vrai- 
ment, ce  n'est  pas  bien  d'encourager  ainsi  un  ivro- 
gne, tandis  qu'il  y  à  tant  de  pauvres  qui  feraient 
un  meilleur  usage  de  nos  aumônes.  D'ailleurs, 
c'est  un  homme  qui  peut  gagner  sa  vie  par  son 
travail,  s'il  veut  seulement  cesser  de  boire. 

—  Madame,  demande  M.llouthier,  j'ai  un  moyen 
de  vous  débarrasser  de  cet  importun,  si  vous  me  le 
permettez. 

Sur   la  réponse  affirmative  de  Mme  Morin,  M. 

Routhier  sort  du  salon  et,  se  dirigeant  vers  P 

qui  attendait  dans  l'antichambre  : —   Que   voulez- 
vous  ici,  dit-il  à  P ? 

—  Je  cîésire  voir  M.  Morin,  répond  celui-ci: 

—  M.  Morin  ?  il  n'est  pas  ici. 

—  Où  est-il  donc  ? 

—  Il  a  déménagé. 

—  Depuis  quand  ?  Je  l'ai  vu  dans  cette  maison, 
ces  jours-ci. 

—  Il  a  déménagé  il  n'y  a  que  deux  jours. 

—  Pourriez-vous  me  dire  où  il  demeure  mainte- 
nant ? 

—  Ma  foi  !  je  ne  pourrais  vous  le  dire. 

P ,  grandement  désappointé,  salua  et  sortit. 

De  retour  au  salon,  M.  Routhier  raconta  de|quelle 
manière  il  avait  éliminé  et  mystifié  l'importun, 
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—  Ce  qu:  vous  avez  fait  là,  M.  Routhier,  n'est 
pas  bien,  s'empresse  de  reprendre  M.  Mono.  Ce 
pauvre  malheureux  a  peut-être  faim  ;  ii  va  peut- 
être  se  liver  à  quelque  acte  de  désespoir.  Ah  ! 
M.  Routhier,  ce  que  vous  avez  Dit  là  est  mal.  Sup- 
posons qu'il  boive  comme  vous  le  dites,  il  n'en  est 
que  plus  malheureux,  et  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  le  laisser  mourir  de  faim  ou  Je  désespoir. 
Comme  le  dit  n  bien  sou  ancienne  ménagère  : 
11  M  Morin  avait  toujours  un  manteau  à  jeter  sur 
Us  défauts  des  autres." 

Si  on  l'eût  laisse*  faire,  ajoute  M.  Routhier,  je 
crois  que  M.  Morin,  persuadé  comme  il  l'était  que* 

j'avais  mal  fait,  aurait  couru  après  P pour  le 

consoler  et  lui  donner  de  l'argent. 

Une  personne  haut  placé;  dans  la  hiérarchie 
ecclésiastique,  nous  a  écrit  : 

M  Une  des  qualités  éminentes  do  l'honorable 
juge  était  la  sensibilité  du  cœur.  Il  s'affectait  vi- 
vement des  malheurs  dea  autres  ;  il  avait  une 
orrande  compassion  pour  les  indigents,  auxquels  il 
faisait  largement  l'aumône. 

"Un  jour,  une  mendiante  se  présente  chez  lui  ; 
il  était  très  occupé  dans  ce  moment.  Absorbé 
par  l'affaire  qui  attirait  son  attention,  il  la  congé- 
dia brusquement  et  sans  lui  rien  donner.  Quel- 
ques instants  après,  cependant,  il  se  repentit  de 
soa  manque  de  charité,  et,  i  nmédiatemer.t,  sans 
prendre  son  chapeau,  il  courut  assez  loin  dans  là 
rue  pour  retrouver    cette   femme,  et,  l'ayant   re 
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jointe,  ii  lui  donna  une  piastre,  après  s'être  excusé 
de  son  moment  de  brusquerie*" 

Voici  un  autre  fait  que  racontait  le  regretté  M. 
Charest,  cure  de  Saint-Roch  de  Québec. 

"  M.  Morin  était  sorti  avec  Mme  Morin,  lors- 
qu'une; pauvre  misérable  vint  denander  l'aumône. 
Ayant  appris  qu'il  n'était  pas  à  la  maison,  elle  s'en 
désolait  :  elle  fit  connaîtra  à  la  domestique  la  pro- 
fonde  misère  à  laquelle  elle  était  réduite.  A  son 
retour,  M.  Morin  en  fut  informé  :  elle  avait  fait 
connaître  son  nom  et  dit  qu'elle  habitait  le  quartier 
St-Roch.  Sur  ces  instructions,  le  juge  partit  immé- 
diatement. Il  parcourut  une  grande  partie  de 
Saint-Roch,  s'infortnant  de  porte  en  porte  de  la 
résidence  de  cette  femme.  Après  bien  des  recher- 
che-;, il  la  trouva  et  lui  fit  une  généreuse  aumône." 

Quand  M.  Morin  allait  visiter  ses  terres,  au  nord 
de  Montréa',  il  se  montrait  généreux  pour  les  co- 
lons qui  étaient  allés  s'y  établir,  et  qui  avaient  en- 
core pou  de  ressource.".  Connaissant  la  foi  et  la 
piété  de  ces  braves  gcns.il  leur  distribuait  en  assez 
grand  nombre  d^*  chapelets  d'une  certaine  valeur. 
lui  fit  l'observation  que  ce3  personnes  se  se- 
raient, contentées  de  chapelets  plus  commun*. — 
Non,  dit-il,  ces  chapelets  leur  seront  plus  précieux  ; 
ce  sera  une  jouissance  pour  eux  ;  ils  les  garderont 
avec  soin  et  !  u  seront  à  leurs  enfants  comme 
un  souvenir  de  famille. 

M.    Morin  avait   acquis   ses    propriété*,  dans  le 
Nord,  plusieurs  année-  avant  son  mariage,  et  dans 
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le  but  d'encoutag  r,  par  î-oi'i  exemple*  l'a"gr 'culture 
tt  la  colonisation. 

Tout  jeune,  M.  Morin  s'était  montré  animé  de 
la  plus  grande  piété.  Lorsqu'il  assistait  au  caté- 
chisme de  f=a  paroisse,  se  préparant  au  grand  acte 
de  sa  première  communion,  il  s'était  fait  remar- 
quer, entre  tous  ses  camarades,  par  son  assiduité, 
lafrveur  de  ses  prières  et  par  son  désir  de  s'in- 
struire. M.  McGuire,  alors  curé  de  Saint-Michel 
de  Bellechasse,  remarqua  l'intelligence  et  la  can- 
deur de  cet  enfant,  qui  répondait  d'une  manière 
parfaite  aux  questions  qui  lui  étaient  faites.  Il 
rendait  un  compte  exact  des  instructions  qu'il  avait 
entendues  ou  d"s  lectures  édifiantes  qu'il  avait  fai- 
tes, soit  au  curé  lui-même,  soit  à  ses  jeunes  com- 
pagnons, au  sortir  de  l'église.  Avec  une  naïveté 
respectueuse,  il  adressait  souvent  à  son  pasteur  des 
questions  qui  dénotaient  son  désir  de  s'instiuire. 

•  •  • 

M.  McGuire  sentit  pour  ce  jeune  paroissien  un 
bien  vif  intérêt*  Frappé  des  talents  qu'il  annon- 
çait, il  engagea  les  parents  de  cet  enfant  à  lui  pro- 
curer une  éducation,  classique. 

Nous  tenons  ce  détail  d'un  prêtre  qui  l'a  reçu 
lui-même  d?  M.  McGuire,  alors  qu'il  était  [M.  Mc- 
Guire] directeur  du  séminaire  de  Saint-Hyacinthe. 
Comme  on  le  voit,  ce  renseignement  corrobore  ce 
que  nous  avon«  déjà  dit  à  ce  sujet  :  que  M.  Mc- 
Guire fut,  au  séminaire  de  Québec,,  simplement  le 
protecteur  du  jeune  Morin,  dont  le  père,  qui  était 
à  Taise,  payait  les  plus  gros  frais  d'éducation. 
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Devenu  homme  fait  et  jusqu'à  ça  dernière  heure, 
la  piété  de  M.  Marin  ne  connut  aucun  instant  de 
tiédeur.  Il  avait  to  ite  la  foi  "vive  de  ses  bons  pa- 
rents, qui  étaient  d'excellents  chrétiens. 

Il  étudia  toute  sa  vie  la  Religion  dont  les  doc- 
trines sublimas .  1  •  tenaient  dans  l'admiration.  Il 
s'iutéressait  aux  luttes  Je  l'Eglise  contre  l'im- 
piété et  le  libéralisme  moderne  qu'il  avait  en  hor- 
reur. Persuadé  que  la  société  doit  tout  au  Chris- 
tianisme, il  désirait  voir  domiuer  de  plus  en  plus 
les  enseignements  de  L'Evangile  maintenus  par 
l'Eglise.  Sa  bibliothèque  renfermait  des  ouvrages 
remarquable^  ayant  pour  objet  l'Apologétique  chré- 
tienne. Il  s'y  trouvait  aussi  un  certain  nombre 
de  livres  de  piété  à  sou  usage. 

Il  avait  une  magnifi  [uo  bibliothèque  de  droit  et 
d'agriculture,  contenant  environ  1,800  volumes,  la 
plupart  avec  de  belles  reliures.  Le  collège  de 
Saint-Hyacinthe  en  est  devenu  l'hérétier,  moyen- 
nant une  certaine  redevance  en  faveur  de  Mme 
Morin. 

Par  les  nombreuse?,  annotations  q  trouve 

dans  ces  volumes,  M.  Morin  en  a  triplé  la  valeur 
et  a  démontré  d'une  manière  péremptoire  qu'il 
avait  acquis   de   ]  -  en  fait 

d'agriculture  et  d'horticulture. 

i  bibliothèque  littéraire  n'était  pas  très  volu- 
mineuse ;  m  lis  elle  se  composait  d'ouvrages  choi- 
sis avec  goût.      Od«  n'y  trouvait  point  de  romans. 

Un  prêtre  qui  a  connu  M.    Morin  intimement  et 
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qui  était  uni  à  lui  par  les  liens  de  l'amitié  la  plus 
étroite,  nous  a  écrit  : 

•'  Il  (M.  Morin)  a  observé  avec  fidélité  les  com- 
mandements de  l'Eglise.  Il  priait  avec  un  profond 
recueillement.  Un  jour,  il  avait  assisté  à  ia  messe 
paroissiale,  à  Saint-Hyacinthe.  Un  chantre,  qui 
appartenait  à  la  classe  des  cultivateurs,  l'avait  re- 
marqué ;  il  savait  qui  il  était.  Au  sortir  de  l'é- 
glise, il  dit  à  ceux  qui  l'entouraient,  en  parlant  de 
M.  Morin  :  "  C'est  un  des  plus  gros  messieurs  du 
pays  ;  il  a  une  grande  place  ;  mais  il  prie  le  bon 
Dieu  humblement  comme  un  habitant.  Je  passais 
près  du  chautre  à  cet  instant,  et  j'entendis  cet 
éloge  du  recueillement  de  M.  Morin,  si  drôlement 
exprimé." 

C'était  bien  là  le  plus  beau  compliment  que  pou- 
vait faire  ce  cultivateur  de  la  piété  exemplaire^de 
M.  Morin  que  de  la  comparer  à  celle  d'un  habitant, 
car  on  sait  [il  faut  le  dire  à  notre  honte]  que  nos 
campagnards  peuvent  en  remontrer  aux  citadins 
sous  le  rapport  de  la  ferveur,  de  la  foi  et  de  la  piété. 

M.  Félix  Fortier,  ami  et  admirateur  du  sujet  de 
cette  biographie,  et  ci-devant  greffier  du  Conseil 
exécutif,  nous  écrivait,  en  janvier  dernier  : 

"J'ai  bien  connu  AI.  Morin,  surtout  lorsqu'il  était 
commissaire  des  Terres  de  la  Couronne. 

"  Homme   de  foi  et4  de  principes  religienx,  par 
conviction,  il  était,  daus  ses  rapports  sociaux,  d'une 
politesse  et  d'une  urbanité  devenues  très  rares  au 
jourd'hui. 
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*  Citoyen  'es  plus  estimés  et  des  plus  respectés, 
patriote  sincère  et  désintéressa,  il  était  d'une  inté- 
grité et  d'une  probité  remarquables. 

"  La  grande  responsabilité  de  ministre  de  la 
Couronne,  surtout  n vec  le  gouvernement  respon- 
sable, était,  à  es  yeux,  entourée  de  tant  de  dangers 
pour  une  personne  consciencieuse,  qu'il  me  dit  un 
jour:  "  Je  vois  bien  qiu-  l'on  ne  peut  rester  long- 
temps ministre  et  ho-.néte  homme,  et  je  vais  me 
retirer." 

"En  effet,  peu  de  temps  aprè«,  il  résignait  sa 
charge  de  :ni   Isl  e 

"C'était  encore  I*  te  nps  où  les  ministres  te- 
naient plus  à  leur  honneur  qu'au  poste  élevé  d'avi- 
scurs  constitutionnels  du  chef  de  l'Exécutif  et  au 
salaire  du  portefeuille." 

Nous  avons  reçu  d'hommes  distingués  plusieurs 
lettres  au  sujet  de  la  biographie  de  M.  Mcrin.  Les 
uns  nous  ont  écrit  pour  nous  encourager  dans  notre 
lâche  ;  les  autres,  pour  nous  donner  des  renseigne- 
m  nts  précieux,  et  dont  nous  avons  profité. 

Voici  un  extrait  d'une  lettre  de  sir  Hector  I, an- 
gevin, écrite  en  novembre  dernier  : 
"Cher  M.  Béchard, 

"J'apprends  avec  le  plus  grand  plaisir  que 
vous  avez  entrepris  d'écrire  la  vie  de  feu  l'hon.  A,- 
N.  Morin.  Je  n'ai  pas  la  moindre  objection  à  ce 
que  la  dédicace  de  cette  biographie  me  soit  faite. 

■  M.  Morin  a  été  mon  premier  patron  à  Mon- 
tréal, en  1846. 
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"  Rappelez  vous  que  ce  compatriote  a  été  un 
bon  Canadien,  un  homme  public  distingué,  un  juge 
intégre,  un  honnête  homme  toujours.  C'est  une 
des  grandes  figures  de  notre  histoire.  Soignez  bien 
la  biographie  de  mon  vieil  ami." 

M.  J.-C.  Taché  nous  écrivait  de  son  côté  : 
11  Mon  cher  M.  Bêcha  rd, 

"  Vous  avez  entrepris  d'écrire  la  vie  de  l'hom- 
me le  plus  honnête  et  le  plus  grand  par  le  cœur  de 
tous  ce u  :  dont  s'honore  à  j ■  1  te  titre  notre  pays.  Il 
a  vérifié  cette  parole  de  l'Ecriture:  "Quiconque 
s'ab-tisse,  sera  élevé."  Il  a  toujours  été  de  la  plus 
grande  modestie,  dms  toutes  les  hautes  positions 
qu'il  a  remplies.    Son  humilité  fait  sa  grandeur." 

Plusieurs  membres  du  clergé  nous  ont  écrit  les 
lettres  les  i>lus  encourageantes,  et  tous  se  sont  ac- 
cordés sur  ce  point  :  que  le  sujet  de  cette  biogra- 
phie est  bien  certainement  un  des  plus  beaux  que 
nous  ayons  dans  notre  écrin  national. 


POÉSIES  DE  M.  MOBIN 

Nous  avons  déjà  donné,  à  la  page  18,  une  chan- 
sonnette composée  sur  les  bancs  du  collège.  Nous 
ajouterons  ici  ce  que  nous  avons  pu  recueillir  de 
ces  poésies  fugitives  de  M.  Morin,  dont  la  mieux 
réussie  est  la  suivante  : 
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Moi  t'oublier  est-il  en  ma  puissance  ? 
Effort  cruel  qu'on  exige  de  moi  ! 
Si  tu  le  Veax,  le  repos,  l'espéranco, 
Je  perdrai  tout,  mais  je  garde  ma  foi. 

Je  t'oublîrai  quand  la  biche  timide 
Viendra  s'offrir  au  chien  qui  la  poursuit  ; 
Je  t'oublîrai  quand  le  torrent  rapide 
Remontera  rem  la  source  qu'il  fuit  ! 

Je  t'oublîrai  quand  on  verra  l'abeille 
Fuir  le  travail  et  goûter  le  plaisir  ; 
Je  t'oublîrai  quand  la  rose  vermeille 
Refusera  les  baisers  du  zéphyr. 

Oh  !  laisse-moi  le  plaisir  de  mes  larmes  ! 
Est  il  un  bien  qui  vaille  mes  douleurs  ? 
T'aime  mi  peine  ;  elle  a  pour  moi  des  charmes, 
Puisque  c'est  toi  qui  fais  couler  mes  pleurs! 


1841. 
LA    BAIE   DE    QUEBEC. 

Quels  sont  ces  attrayants  rivages 
8  baigne  un  lac  majestueux  ? 
Quels  monts  riants  q  loique  sauvages, 
S'étendent  au  norJ  sous  mes  y^ux  ? 
Puis  cette  cime  crénelée, 
Et  ces  vaisseaux  an  luisants  ? 

Cette  ville  en  cercle  étal 
Et  ces  clochers  qui  font  appel  aux  ans  ? 
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Ces  trait-  h.. ;  la  nature, 

Ces  œuvres  de  l'homme  et  do  l'art, 
Ces  tons  que  cherche  la  peintui 

rs  n'offi 
I     tte  chat  rie 

Du  mirage  à  double  horizon  ; 
Ces  lieux 
ubien  ses  fils  l'aiment  avec  raison  ! 

(1   '  (iii  leur.-  b  Baie, 

Jadis  chère  au  di<  u  des  bui 
L-  soir  quand  la  brise  est  toml 
v  agite  au  chant  de  ses  rameurs, 

\) i  .  /îles  destin* 

Orléans  préfère  aux  raisins 
;rs  d'ej  : 
bords  peuplés  d'intrépides  marins. 

Et  toi,  cataracte  fumant 

aule  du  Niagara, 
Aa  désespoir  de  quelque  amante 

Dis  si  ton  gouffre  servira 

Jamais.     Notre  sage  Amériq  i  • 
Ne  verra  point  i.  Il  saut. 

Son  néero'o^e  pi'js  iï  \  le 
Nomme  Sam  Patch  et  n'a  pas  de  Sapho. 

Restes  de  sanglants  stratagèmes 
Entre  des  peuples  indompté?, 
Les  HaroDs  s'éteignent  d'eux-mêmes 
Là,  sur  d^s  sables  écarté 
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Ils  ont  adopté  notre  vice, 
Ont-iN  pris  aussi  nos  vertus  ? 
De  nos  moeurs  La  docto  malice, 
Ei  les  fixant,  les  a-t-eîle  abattus  ? 

Ce  fleuve  qui  là  se  resserre, 

Vit  naviguer  avec  ardeur 
Vers  une  bourgade  étrangère 

Cartier,  pilote  ambassadeur  : 
Cartier  que  l'histoire  infidèle 
Abandonne  après  ses  travaux, 
Fut-il  un  des  aïeux  d'Adèle  ? 
Quelle  est  la  terre  où  repose  ses  os  ?" 

('eux  que  la  mer  aventureuse 
Porte  chez  les  Napolitains, 

Par  une  ressemblance  heureuse 
Voient  Québec  dans  des  tlots  lointains 
Même  entour,  même  grâce  austère. 
Et  même  ensemble  d'accidents. 

Notre  Vésuve Ah  !  le  cratère 

En  puisse-t  il  rester  fermé  longtemps  1 

Mais  la  p'.a^e  que  j'ai  chantée 
Cota  me  nous  a  ses  jours  de  deuil. 
Par  h  froid  l'onde  tourmentée 
Offre  un  vaste  et  mobile  écueil. 
Ces  rideaux  si  vert-  tout  à  l'heure 
Apportent  les  premiers  frimas, 
La  neige  vient,  l'hiver  demeure, 
Adieu  zéphirs,  moissons,  verdure,  mats. 
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Nous  aimons  à  mettre  sous  las  yeu\  de  nos  lec- 
teurs deux  des  articles  nécrologiques  publiés  parles 
journaux  du  pays,  à  la  ui  >rt  do  M.  Morin.  Nous 
donnons  celui  du  Courrier  du  Canada,  et  nous  le 
ferons  suivre  de  celui  qu'a  écrit  l'hon.  P.-J.-O. 
Chauveau,dansZe./c>ï07/<7/  de  ï Instruction  publique. 
Ou  y  trouvera  quelques  détails  que  nous  n'avons 
point  donnés  ;  et  tout  détail,  tout  petit  qu'il  puisse 
paraître,  prend  de  l'importance,  grandit,  quand  il 
s'applique  à  un  homme  de  l'importance  et  de  la 
grandeur  morale  de  M.  Morin,  dont  tous  les  actes 
ont  été  marqués  au  coin  des  plus  nobles  sentiments. 
Voici  le  premier  de  ces  aiticles  : 

11  Parmi  tous  les  hommes  publics  qui  ont  paru 
sur  la  S2ène  politique  du  Canada,  depuis  le  jour  de 
ce  que  nous  pourrions  appeler  l'émancipation  des 
Canadiens-Français,  s'il  eu  est  un  dont  la  mémoire 
restera  eu  vénération  dans  toutes  les  classes  de  la 
population  du  Bas-Canada,  c'est  bien  le  grand 
citoyen  que  nous  venons  de  perdre  dans  la  per- 
sonne de  l'honorable  Augustin- Norbert  Morin, 
Dans  la  galerie  de  nos  grands  hommes,  on  rencon- 
trera peut-être  des  figures  plus  éclatantes,  plus 
éblouissantes,  plus  majestueuses  que  celle  de  l'il- 
lustre défunt  :  on  n'en  rencontrera  pas  de  plus 
belles,  de  plus  pures  et  de  plus  nobles  que  celle  de 
cet  humble  enfant  de  la  campagne,  de  ce  modeste 
fils  de  cultivateur  qui,  parvenu  aux  plus  hauts  hon- 
neurs, conserva  cette  naïve  simplicité,  cette  tou- 
chante candeur,  cette   édifiante  piété,  cette  fran- 
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chîsc  et  cette  honnêteté  qui  caractérisent  notre  brave 
populatiou  agricole. 

"  Comme  nous  le  disions  dans  la  courte  notice 
biographique  à  vol  d'oiseau  que  nous  publiions,  dans 
notre  dernier  numéro,  Augustin-Norbert  Morin  na- 
quit à  St-Michel,  le  12  octobre  1S03,  d'une  respec- 
tab'e  famille  de  cultivateurs.  Dès  ses  premières 
années,  le  jeune  Norbert  se  ht  remarquer  par 
sa  piété  filiale,  sa  dévotion  envers  la  Ste-Vier- 
ge  et  sa  précoce  intelligence.  Ses  pieux  parents, 
avec  l'instinct  qu'ont  tous  les  parents,  entrevirent 
un  avenir  brillant  pour  leur  enfant,  et  du  jour  où 
ce  pressentiment  se  glissa  dans  leur  esprit,  ils  ne 
rêvèrent  plus  qu'une  chose  :  faire  fa're  un  cours 
d'études  classiques  au  jeune  Norbert. 

"Ce  rêve,  Le  dévouement  le  réalisa  :  les  pieux  pa- 
rents, à  force  de  privations,  réussirent  à  économiser 
une  somme  assez  ronde  pour  couvrir  les  dépences 
de  la  première  année  d'études,  et  le  jeune  Norbert 
entra  au  petit  séminaire  de  Québec  à  l'âge  de  treize 
ans.  [1] 


[1  ]  L'auteur  de  i-ette  notice  nécrologique,  M.  Re- 
naud, alors  rédacteur  du  ('ourricr,  a  exagéré  les  sa- 
crifiées faits  par  M.  Morin  pour  faire  instruire  ?on 
fils  ;'  car,  nous  l'avons  déjà  dit,  le  père  du  sujet  de 
cette  biographie  était  ce  que  nous  sommes  convenus 
d'appeler,  dans  no-j  campagnes,  un  habitant  à  l'aise, 
qui  a  pu,  sans  difficulté,  établir  convenablement  ses 
onze  enfants.  Un  peut  revoir  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  à  ce  sujet,  aux  pages  19  et  2M.  Un  verra,  là,  la 
part  de  mérte  revenant  à  M.  l'abbé  McGuire  dans 
l'éducation  classique  donnée  à  M.  A ,-N,  Morin. 
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"Ses  immenses  talents,  grâce  à  ia  judicieuse  di- 
rection qui  leur  fut  donnée,  ne  tardèrent  pas  à  se 
développer  et  à  le  mettre  au  premier  rang  de  ses 
compagnons  de  classe. 

"  Sa  prodigieuse  mémoire,  son  aptitud*  au  travail, 
son  jugement  sain,  mais  surtout  son  e  liante  piété 
et  sa  modestie,  Le  signalèrent  à  l'attention  de  ses 
maîtres,  qui  ne  négligèrent  rien  pour  cultiver  ce» 
belles  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit  de  leur  élève. 

"Chaque  année,  à  la  distribution  des  prix,  Lfc 
jeune  Norbert  partageait,  avec  M.  Etienne  Parent,, 
son  émule  en  talents  et  destiné,  lui  aussi,  à  jouer 
un  rôle  brillant  dans  l'histoire  de  son  pays,  les  plus 
beaux  lauriers  destinés  à  sa  c!  i*w.  Mais  ces  suc- 
cès, qui  faisaient  la  consolation  de  ses  vieux  parents 
ît  de  ses  maîtres,  effrayaient  la  modestie  et  l'humi- 
lité du  jeune  Norbert  :  lorsqu'il  allait,  à  la  fin  de 
l'année,  chercher  ses  prix,  il  avait  toujours  l'air  em- 
barrassé" d'un  homme  qui  fait  une  mauvaise  action, 

"Après  avoir  terminé  son  brillant  cours  d'études, 
le  jeune  Norbert  hésita  longtemps  dans  le  choix 
d'un  état  de  vie.  Ilava't  un  fort  penchant  pour 
l'état  ecclésiastique,  mais  les  responsabilités  qui 
pèsent  sur  le  représentant  de  Jésus-Christ  sur  la 
terre  l'épouvantèrent.  D'un  autre  côté,  son  amour 
passionné  pour  son  p  y§  l'entraînait  vers  un  état 
où  il  pût  mettre  au  service  des  droits  de  ses  com- 
patriotes, alors  foulés  aux  pieds,  ses  talents  et  sa 
bonne  volonté.  Finalement,  il  se  décida  à  em- 
brasser l'étude  du  Droit.     Ici  encore,  il  trouva  un 
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obstacle  sur  son  chemin  :  le  défaut  de  moyen*. 
Mais  la  Providence  qui  l'avait  protégé  jusques«lâ, 

ne  lai  ht  pas  défi  :t.  Il  trouva  à  la  fois  un  protec- 
teur et  un  patron  dans  la  personne  de  M.  Denis- 
Benjamin  Viger,  qui  l'appela  près  de  lui  à  Mont- 
réal. Un  brave  négociant  de  Montréal,  M.  Per- 
rault, lui  don  la  une  place  à  sa  table. 

M  Une  fois  assuré  de  ne  pas  manquer  de  pain,  le 
jeune   N  s'enfonça  avac  une   ardeur  fébrile 

dam  l'étude  di  Doit,  étude  qu'il  f  lisait  marcher 
de  fro'^  avec  c  -  nom  nJS   et  des  clives  qui 

passaient  sous  ses  yeux. 

"  On  était  alors  aux  plu*  mauvais  jours  delà  do- 
minai n  ang'aise  ;  le  jeune  Morin  brûlait  du  Je- 
sir  '1  ;r  s  i    i  i  j'.j  put  à  la  défense  des  droits 

de  sa  rac;  opp  inée  :  les  crîmtes  injustices  dont 
souffraie  apatriotes  révoltaient  cette  âme 

si  franche. 

••L'occasioi    qu'il    attendait    si    impatiemment 
•ver  la  voii  en  faveur  de  ses  compatriotes,  no 
tarda  pas  à  ors   on  vit  ce  jeune 

homme,  si  timidi  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  sa 
personne  et  do  ses  iotéçfks,  braver  la  puissante  oli- 
garchie qui  dominait  !_*  Bas  Canada.  Le  ier  juil- 
let 1825,  1j  juge  \>  jw_-:i,  !  ît  l'instrument  de 
l'hostile  minorité  anglaise  du  Bas-Canada,  débou- 
tait d:  .  les  1  reft  étaient 
en   li                    lise.  [I]     Une   voix   élo- 

[  !  ;  ribunal  de 

Kamoura-k 


quente,  qui  retentit  par  tout  le  ;  en 

t  tim  interprétai 

de*  lois,  et  cett  i  ie  M  >ri  i. 

Dans  un  écrit  remarquable  par  le  fond  et  la  forme, 
intitulé  "  Lettre  à  l'hon.  juge  B  wren/'  il  revendi- 
qua pour  ses  c  iates  le  dr  :  ire  en- 
tendre dans  sa  propre  langue  «levant  les  tribunaux. 

u  Cet  écrit  lui  fit  une  belle  réputation  et  les  féli- 
citations qu'il  reçut  de  ton  lui  inspirèrent 
l'idée  de  fonder  un  journal  dans  les  intérêts  «le  la 
population  canadienne  française.  Cette  idée,  il  la 
réalisa  la  même  ann  .huit  La  Minerve^ 
qu'il  rédigea  pendant  dix  années  consécuti. 
Ceux  qui  suivaient  alors  les  événements  politiques 
du  pays  se  rappellent  encore  quelle  verve,  quelle 
franchise,  quelle  énergie  et  quelle  pureté  de  1  in- 
gage et  de  vues  M.  Moriu  apportait  dans  la  défeu- 
ce  de  la  cause  du  Canada-Français.  (1) 

u  Le  surcroît  de  travail  dont  il  venait  de  se  char- 
ger en  prenant  la  rédaction  du  La  Minerve,  ne 
l'empêcha  pas  de  continuer  avec  la  même  conscien- 
cieuse application  qu'auparavant  ses  études  du 
Droit.  Admis  au  barreau  en  182S,  il  étaiff  deux 
ans  aprè«,  à  l'âge  de  27  ans,  envoyé  au  Parlement 
par  son  comté  natal,  le  comté  de  Bel  léchasse. 

"M.  Morin  arriva  en  chambre  précédé  d'une 
réputation  colossale  ;   aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  ga- 


(1)  Comparez  ce  passage  avec  ce  que  dit  M.  L.-N. 
Carrier  du  style  de  M.  !Morin;  page  58. 
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prier  la  confiance  des  courageux  défenseurs  de  la 
nationalité  cana  henne-française  qui  îe  prirent  pour 
um  de  leurs  chef».  Ii  m-  semble  encore,  nous  di- 
sait, ces  jours  derniers,  un  de  ses  amis  intimes,  il 
me  semble  encore  voir  cette  belle  figure  reflétant 
la  candeur  de  son  âme  ;  il  me  semble  encore  l'en- 
tendre ce  jeune  homme  passionné  pour  son  pays, 
citer,  en  pleine  chambre,  au  tribunal  de  l'opinion 
publique,  les  hommes  impolitiques  et  fanatiques 
qui  voulaient  dominer,  eux  la  minorité,  le  Bas  Cana- 
da ;  il  me  semble  encore  entendre  son  accent  pro- 
phétique, lorsqu'il  prédisait  le  drame  du  sing  qui 
se  déroula  plus  tard. 

11  En  1S34,  M.  Morin  fut  choisi  par  ses  compa- 
triotes pour  aller  porter  en  Angleterre  la  protesta- 
tion de  la  population  canadienne  française  contre 
les  injustices  auxquelles  elle  était  en  butte.  M. 
Denis  B.  Viger  était  alors  en  Angleterre  et  M. 
Morin  avait  pour  mi-sion  de  lui  transmettre  la 
requête  et  de  le  second.u  dans  s--s  efïbrts  pour  ob- 
tenir justice  de  la  métropole.  Les  deux  dignes 
représentants  du  Ba>-Canada  échouèrent  dans 
leur  mission  et  M.  Morin  revint  en  Canada  plus 
résolu  que  jamais  à  combattre  les  tendances  domi- 
natrices de  l'oligarchie  anglaise. 

"Sur  ces  entrefaites  arrivèrent  les  lugubres  évé- 
nements de  1S37  3—  M.  Morin  prit  à  ces  événe- 
ments une  part  active,  maib  nous  devons  dire  en 
justice  qu'il  recula  toujours  devant  l'idée  d'une  ré- 
volte ouverte.     Vers  le  temps  où  avait  lieu  la  col- 
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lision  entre  les  patriotes  et  les  troupes  anglaises,  a 
St-Eustaehe  et  à  St-Denis,  M.  Morin  prononça, 
dans  une  séance  de  La  Société  des  fils  de  la  Li- 
berté, organisée  dans  aa  but  de  rébellion,  à  Qué- 
bec, un  discours  de  deux  heures,  pour  démontrer 
la  folie  d'une  résistance  armée. (l)Craignant  le  sort 
de  quelques-uns  des  chefs  patriotes  incarcérés  sur 
des  soupçons  plus  ou  moins  fondés,  il  s'éloigna  de 
Québec,  resta  caché  quelque  temps  dans  les  bois, 
puis  vint  se  livrer  de  lui-même  aux  autoritéj,  qui 
refusèrent  de  lui  faire  subir  un  procès,  malgré  ses 
pressantes  sollicitations, et  qui  le  laissèrent  en  li- 
berté. 

"Après  l'Union  des  Canadas,  en  1S41,  M.  Mo- 
rin  fut  nommé  juge  de  la  Cour  des  Prérogatives, 
charge  qu'il  résigna,  l'année  suivante,  pour  entrer 
dans  le  cabinet  La  Fontaine-B*ld\vin,  en  qualité 
de  commissaire  des  Terres  de  ia  Couronne.  En 
1843,  l'administration  dont  il  faisait  partie  fut  dé- 
faite et  remplacée  par  l'administration  Viger-Dra- 
per.  Aux  élections  qui  eurent  lieu,  l'année  sui- 
vante, il  eut  l'honneur  d'être  élu  par  deux  comtés  : 
celui  de  Saguenay  et  celui  de  Beliechasse.  Il 
donna  la  préférence  à  son  comté  natal.  En  1848, 
il  fut  de  nouveau  réélu  dans  le  comté  d-*  Belle- 
chasse  ;  nommé  Président  de  la  Chambre  d'As- 
semblée à  l'ouverture  du  Parlement,  il  occupa  cette 
place  jusqu'en  1S51. 

[1]  Voici  un  détail  important,   sur  lequel  nous  ap- 
pelons tout  particulièrement  l'attention  du  lecteur. 
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11  Quand  les  démagogues  incendièrent  les  Cham- 
bres, dit  la  notice  biographique  de  La  Minerve, 
semblable  à  ce-<  sénateurs  romains  devant  les  Gau- 
lois, M.  Morin  ne  consentit  à  laisser  son  siège  que 
lorsqu'on  eut  mis  devant  lui  une  motion  d'ajourne- 
ment. 

En  1851,  M.  Morin t  fut  appelé,  de  concert  avec 
M.  Hincks,  à  former  une  administration.  Il  prit 
le  portefeuille  de  Secrétaire  Provincial  et  se  fit 
élire  dans  h  comté  de  Terrebonne. 

En  1854,  il  fut  appelé  par  Sir  Allan  McNab  à 
former  l'administration  qui  porte  leurs  noms,  et  il 
prit  le  portefeuille  de  Commissaire  des  Terres  do 
la  Couronne.  Défait,  en  1855,  dans  le  comté  de 
Terrebonne,  il  se  retira  de  la  vie  publique. 

1  Ici  se  termine  la  carrière  politique  de  l'illustre 
défunt  ;  pendant  cette  longue  carrière,  M.  Morin 
apporta  toujours  dans  ses  actes  politiques  cette  pu- 
reté d'intention,  cette  honnêteté  et  ce  désintéresse- 
ment oui  faisaient  le  fond  de  son  caractère.  Si 
le  cadre  de  cette  notice  nous  le  permettait,  nous 
pourrions  citer  plusieurs  anecdotes  qui  montrent 
jusqu'à  quel  point  il  poussait,  jusque  dans  les  plus 
petites  actions,  les  scrupules  de  conscience. 

"  Quelques  mois  après  son  entrée  dans  la  vie 
privée,  en  1855,  H  fut  nommé  juge  de  la  Cour  Su- 
périeure du  Bai-Canada,  puis,  quatre  ans  plus 
tard,  commissaire  de  la  codification  des  lois. 

11  L'illustre  protecteur  de   M.  Morin,  M.  Denis- 


jamin  Viger,  disait  en  mourant  :  "J'aime  mon 

1  Weu  Ct  mon  pays." 

"On  peu!  dii  ces  belles  parole*  co-u  le  ré- 

sumé de  la  vie  de  M.  M<  rin.     Oui  il  l'a  a: 

Dieu,  oui,  il  l'a  aimé   l'ii  - 

citoyeo  que  vient  de  perd:  ->  Cana 

"Voici  ce  que  <i  t   de   l'illustre  défunt  un  hi 

ils  qui  a  écrit  la  vie  ilfe  : 

•:e  est  ;  I  en  taire  un  h 

ian       A   un     babil  té   d'à  1  oi  i:-:r".ti  m    supé- 
rieure, il  unit  une  grande  pui  cation, 
un  amour  extrême  pour  1'                  moût  une  i 
Bce    délicate  et    une   abn<                       lui-nd 
qui,  dans  l'ancien  temps,  lotiraient  fait  proclai 
à  hauts  crii  le  premier  citoyen.      Il  possède  le  pa- 
triotisme» lo  plus  pur.     Il  est  sans  égotsme  et  sans 
artifice.     Il  est  d'une   nature   si   sensibl  ;  et  si  ex- 
clusive qu'on  a  dit  de  lui  qu'il  avait  le  tendre  cœur 
d'une  femme   ct  la   simplicité  d'un  enfant.     Sans 
cela,  infirmités  des âmes  noble?,  il  eût  été  un  grand 
homme  d'Etat." 

"  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  terminer  cette 
notice  bien  incomplète  qu'ea  citant  le  trait  suivant, 
raconté  par  notre  confrère  de  La  Miner  ce  : 

11  Un  mendiaut,  qui  était  toujours  bien  reçu,  pre- 
nait chaque  largesse  pour  une  nouvelle  invitation 
et  répétait  fréquemment  ses  visites.  Un  jour,  M.Mo- 
rin,  fatigué,  lui  dit  tout  doucement  :  "Vraiment, 
vous  n'êtes  pas  honnête."  Le  mendiant  se  retira 
avec  un  air  affligé.     Aussitôt  M.  Morin  se  mit  à  sa 
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poursuite  et  alla  au  milieu  de  la  rue,  lui  faire  ses 
excuses."  [1] 

"  Les  récits  de  semblables  traits,  ajoute  notre 
confrère,  pourraient  ee  multiplier  jusqu'à  l'in- 
fini. 

t_"  Une  âme  nourrie  de  sentiments  si  riches  sait 
se  concilier  l'admiration  universelle,  et  c'est  en 
songeant  au  prix  de  ces  éminentes  qualités,  que 
l'on  comprend  davantage  la  grandeur  de  la  perte 
que  nous  venons  de  subir.  Nous  sommes  sûrs 
d'avoir  un  ami  sincère,  dévoué  et  puissant  de 
moins. 

11  L'hon.  A.-N.  Morin  cultivait  la  poésie  dans  ses 
passe  temps,  On  cite  de  lui,  entre  autres,  une 
chanson  patriotique,  où  il  dit  : 

Dans  ma  douce  patrie 
Je  veux  finir  ma  vie. 

u  C'est  lui,  croyons  nous,  qui  composa  la  chanson 
si  populaire  ; 

Moi  f  oublier )  est-il  en  ma  puissance  ? 

"  M.  Morin  a  été  un  des  meilleurs  écrivains  de 
son  temps  ;  il  avait  un  style  extrêmement  châtié.  (2) 
Jacques  Labrie  avait  bissé  en  manuscrit  la  pre- 
mière histoire  du  Canada.  Le  30  novembre  1831, 
M.  A.-N.  Morin  proposa  à  la  législature  une  allo- 
cation de  ^"500  pour  l'impression  de  cet  ouvrage. 


(l)'Nous  avons  déjà  rapporté  ce  trait. 
(2)  Voir,  à  la  page  58,  l'appréciation  qu'a  faite  M 
L.-N.  Carrier  du  style  de  M.  Morin. 
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Sa  réputation  d'écrivain  lui  mérita  la  charge  de  ré- 
diger cette  histoire,  et  l'on  rapporte  un  mot  d'Isi- 
dore Lebrun,  à  ce  propos  :  "  Heureusement,  M 
Morin  écrit  le  français  avec  goût  ;  car  ce  n'est 
point  par  son  style  que  M.  Labrie  peut  mériter  le 
titre  de  Tite-Live.''  M.  Morin  fournit  aussi  à  M. 
Lebrun  des  données  importantes  pour  son  Tableau 
des  Canadas.  Enfin,  ce  fut  lui  qui  rédigea  les 
quatre  vingt  douze  résolutions.  Il  fit  sortir  une 
foule  d'écrits,  qu'il  publia  presque  toujours  dans 
La  Minerve,  et,  pendant  toute  sa  carrière  politique, 
ce  fut  lui  qui  inspira  ce  journal.  On  trouve  de  lui 
dans  le  Répertoire  National  une  poésie  intitulée  : 
La  Baie  de  Québec;  une  autro  appelée  Chanson 
patriotique,  et  une  lecture  sur  l'Education  Elémcn- 
taire  :  ce  qu'elle  est  et  ee  qu'elle  devrait  être.  Il 
écrivait  très  facilement  en  anglais,  et  il  savait  fort 
bien  employer  les  ressources  de  cette  langue. 

"  C'est  surtout  dans  l'exercice  de  ses  devoirs  re- 
ligieux que  l'illustre  défunt  était  admirab'e.  Quand 
il  voyageait  à  la  campagne,  jamais  il  ne  passait  de- 
vant une  église  sans  y  entrer  et  sans  y  faire  quel- 
que aumône.  On  ne  saurait  dire  toutes  les  œuvres 
•de  charité  qu'il  a  accomplies  en  secret. 

"  Il  était  marié  à  Demoiselle  Raymond,  sœur  de 
M.  le  Grand-Vicaire  Raymond  et  de  M.  Raymond, 
représentant  du  ^omté  de  St  Hyacinthe. 

*  M.  Morin  avait  droit  aux  titres  de  LL.D.,  con- 
férés par  riliïiversité  St- Jean,  de  New  York  ;  juge 
^e;l<E  Q*:>ar  Supérieure  ;  doyen  $§  la  Faculté  dte» 
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Droit  à  l'Univeisité  Lival  ;  membre  du  Conseil 
des  Patrons  de  l'Ecole  de  Droit,  liée  au  Collège 
des  Jésuites." 


FUNEUAILLKS  DE   L'HON.  JUGE  A.-X.  MORIN. 


"  Hier,  à  Notre-Dame  de  St-Hyacinthe,  ont  eu 
lieu  les  funérailles  de  l'illustre  et  regretté  défunt  : 
l'honorable  A.-N.  Morin.  Un  convoi  spécial, 
parti  de  Montréal,  avait  amené  les  citoyens  les 
plus  influents,  tandis  qu'un  autre,  venant  de  Que» 
bec,  avait  apporté  également  son  contingent  d'é- 
trangers. 

"  Parmi  les  assistants  laïques,  on  remarquait  : 
Thon.  proc.  général,  G.-E.  Cartier,  et  l'hon.  M. 
McG^e  ;  les  honorables  juges  Caron,  Badgley, 
Mondelet,  Drummond  et  Sicotte  ;  les  honorables 
MM.  Chauveau,  Cauchon,  Etienne  Parent,  Lafram- 
boise,  Dumouchel,  L.-A.  Dessaulles,  Charles  Wil- 
son  :  MM.  le  Dr  Meilleur,  A.-M.  Delisle,  Dr  Beau- 
bien,  T.-K.  Ramsay,  McCord,  Ls.  Bétourné,  R.-A. 
Hubert,  T.-U.  Beaudry,  Jos.  Doutre,  V.  Sicotte, 
P.  Moreau,  P.-U.  Piché,  Alphonse  Meilleur,  Jos.- 
Olivier  Joseph,  H.  Mercier,  Gladu,  rédacteur  du 
Courrier  de  &t- Hyacinthe,  Girard,  L.-N.  Duvuoay, 
Ls.  Taché,  shérif  pour  le  district  de St- Hyacinthe, 
C.-A.  Terroux,  N. -jî.  Desmarteau,  I).  PeUeti  r,  P. 
Delvecchio,  snr,  P.  Delvecchio,  jur,  Jos.  Robillard, 
J.-C.  Robillard,  CE.   Belle,   Jnltd  Eournier,  Jos/ 
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Barcelou,  T  -A.  Grave!,  L.-C.  (  iravel,  Hubert  Pan', 
Aug.  Laberge,  N.Valois,  Dr.  Hubert,  H.  Laparre, 
Serafino  Giraldi,  U.  Beaudry,  jur,  T.-H.  Daley, 
P.-L.  LeTouraenx,  Ant.  Lèves  |ue,  etc. 

"  Parmi  les  membres  du  clergé,  on  remarquait  : 
M.  le  Grand-Vicaire  Cazeau,  Québec;  M.  le  G.-V. 
Raymond,  St-Hyacinthe  ;  M.  le  chanoine  Leblanc, 
Montréal  ;  les  RR.  PP.  Michel  et  Lanfrlois,  de  la 
Compagnie  de  Jésus  ;  les  Rvds  MM.  Roussel  et 
Lenoir,  de  la  maison  de  St  Sulpice  ;  les  RR.  PP. 
Desdebant  et  Bournigal,  de  la  Compagnie  des 
Oblats  :  M  M.  Valade  et  Lamarche,  évêché  de 
Montréal  ;  MM.  Tétreault,  économe,  et  Gendron, 
professeur  de  philosophie  au  collège  de  St-Hya- 
cinthe ;  MM.  Lafrance,  Moreau,  Dupuis  et  Pou- 
lin,  évêché  de  St-Hyacinthe,  et  une  trentaine  de 
prêtres  et  ecclésiastiques. 

"  Le  corps  du  défunt  reposait  près  de  l'égliser 
dans  une  maison  qui  avait  été  ea  propriété,  et  au- 
tour de  laquelle  on  remarquait,  inachevées,  des  ré- 
parations que  feu  M.  Morin  avait  ordonnées  lui- 
même,  une  semaine  auparavant,  dans  l'intention 
d'y  établir  sa  résidence  en  permanence. 

"  M.  le  G.-V.  Raymond  vint  faire  la  levée  du 
corps.  Les  porteurs  du  poêle  étaient  :  les  houo- 
rables  juges  Caron,  Badgley,  Mondelet,  Drum- 
mond,  Sicotte,  et  l'hon.  M.  Dumouchel. 

"  On  fit  entrer  le  corps  dans  la  maison  des  soeurs 
du  Précieux  Sang,  et  là  les  religieuses  chantèrent 
un  libéra.     Après  quoi,  le  convoi  funèbre  se  rendit 


à  l'église.  En  pénétrant  dans  l'enceinte  sacrée, 
les  assistants  retrouvaient  dans  les  décorations  la 
fidèle  expression  du  deuil  qu'ils  portaient  dans  le 
cœur. 

11  I  sur  du  temple,  d'un  style  sévère,  u'ad- 

met  aucune  dorure, et  les  lugubres  décorations  se 
détachaient  ainsi  avec  plus  d'eff  t  sur  la  pâle 
couleur  dos  murs,  do  ia  voûte  et  dos  colonnades. 
Au-dessus  du  cattfalqm,  d;  noires  draperies,  rete- 
nues à  la  voûte  par  une  croix  noire,  s'associaient  à 
la  douleur  générale,  et  semblaient  s'incliner  sous  le 
poids  de  l'amertume.  Les  murs,  tapissés  de  sinis- 
tres insignes,  mêlaient  leur  langage  expressif  à  ce 
concert  de  rogrets,  qui  s'exhalait,  à  la  fois,  de  l'âme 
et  du  regard  des  assistants,  de  l'autel  et  du  cata- 
falque, de  la  voûte  et  des  parois  assombris.  La 
lumière  des  cierges  reflétait  une  vague  lueur  sur 
ces  graudes  ombres,  et  l'imagination  semblait  re- 
trouver, dans  ces  vacillations,  le  vol  d'une  âme  as- 
sistant aux  douleurs  exhalées  autour  du  corps  qui 
l'avait  port( 

••Quelques  amateurs  de  Montréal,  entre  autres 
MM.  Guenette,  S.  Valois,  Valade,  Grave]  et  Mail- 
loux,  sous  l'habile  direction  de  M.  l'abbé  Valade. 
de  l'évêché,  s'étaient  chargés  de  la  partie  vocale  et 
réussirent,  par  leurs  accents  touchants,  à  jeter  sur 
ce  tableau  navrant,  une  nouvelle  teinte  de  tris- 
tesse. 

"  Le  service  fut  chanté  par  M.  le  G.-V.  Cazcau, 
isté  de   M.  C.  Poulin,  comme  diacre,  et  de  M. 


—  220  — 

Guillaume  Raymond,  fils  du  représentant,  comme 

sous-diacre. 

11  Bientôt  les  mots  solennels  lu  paradièutn   re 
tentirent,  et  la  foule  partit  à    la  suite  du  cercu<  il, 
vers  la  fos?e  pratiquée  dans  les  caveaux  de  l'église, 

mais  accessible  par  l'extérieur." 

Nous  l'avons  vue,  cette  fo-se,  où  reposent,  en 
attendant  le  grand  jour,  les  restes  mortels  du  ci- 
toyen dont  nous  avons  raconte  La  vie,  dans  ses 
traits  principaux.  C'est  là  qu'il  dort,  en  face  de 
l'autel  de  saiut  Joseph,  qu'il  a  imité  dans  son  hu- 
milité et  sa  candeur  ;  c'e^t  là  qu'il  dort  cet  homme 
de  Bien,  en  attendant  que  le  son  éclatant  de  la 
trompette  vienne  réveiller  les  Morts  au  fond  de 
leurs  tombeaux,  et  les  rassembler  tous  devant  le 
trône  du  Seigneur.  ("Tuba  mirum  spargenssonum 
per  sepulcra  regionum,  coget  omnes  ante  thronum,") 

Ce  jour  de  la  colère,  ce  jour  terrible  (dies  irae) 
n'aura  rien  d'effrayant  pour  le  juste  qui  repose 
sous  ce  marbre,  dans  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Hyacinthe  ;  car,  durant  toute  sa  carrière  terrestre, 
il  a  été  un  modèle  de  vertus  chrétiennes  ;  son 
àme  était  marquée  du  sceau  divin  :  l'amour  de  ses 
frères,  et  plus  particulièrement  l'amour  de  ceux 
qui  avaient  faim  et  soif,  formant  les  membres  pri- 
vilégiés d'un  Dieu  compatissant.  Le  dies  irae.  le 
dics  i/h,  n'aura  donc  rien  de  terrible  pour  Augus- 
tin-Norbert Morin,  au  graud  jour  de  la  liétribu- 
Uon   universelle  i  à  ceux  qui  vivent  comme  il  a 
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;  romis  un  bonheur  éternel,  et  ce  Juge 
ne  prut  se  tromper  ni  nous  t-ouipr. 

Quant  a  sa  digne  compagne,  cette  épouse  pour 
lelle  il  a  été  si  bon,  voilà  déjà  vingt  ans  qu'elle 
p'eure  celui  qui  n'est  plus.  Ses  larmes,  cependant, 
ont  êié  les  larmes  d'une  chrétienne  qui  sait  que  la 
Mort  se-  aie  sans  désunir.  Le  grand  écrivain  ca- 
tho'ique,  Louis  Veuillot,  l'a  écrit  : 

'"'  On   «.lit  que    le  bonheur  n'est  plus,  quand  la 

mort  a  frappé  sur  des  cœurs  qui  n'en  taisaient  plus 

qu'un,  et  les  a  séparés  ;  mais  c'est  une  erreur  :   le 

heur   que    Dieu   a   tait,  et  que    l'or,    a   voulu 

comme  il  l'a  voulu,  est  ajourné,  il  n'est  pas  détruit  ; 

la  mort   sépare  et  ne  désunit  point»     La  douleur, 

c'est  l'am  >ur,  et  cet  amour-là  est  le  bonheur." 

C'est   cette   pensée  consolante    qui    a    soutenu 

•lorin,   et   qui    l'a   empêchée  de  succomber 

au  coup  cruel  qu'elle  recevait,  le  27  juillet,  1865. 

Close  étrange  :  que  nous  aimons  à  consigner 
ici,  eu  {lassant, 

''-  ;  :    "rois,    presque   jour   pour  jour,  avant  sa 

mort.  M.  Morin  di«a:t,  dans    le   su'on  d'un   ami,  à 

:— •'  ll  le  diriez  vous  si,    dans  deux  mois, 

3    appreniez    mon    décès  ?  "     Cute    demande 

étrange  et    faite   sans  à-propos  avait  frappé  Mme 

Morin  et  ?es  a 

Tr  1rs  avant  son  départ  de  Québec  pour 

\déle,    où    il  devait  niourii  subitement.  M. 

Morin  était  descendu  dans  sa  paroi-se   natale,  et  à 

-  parents,  à  toutes  5es  nombreuses   connais- 


sances,  il  avait  fait  ses  adieux  comme  devant  i 
les  derniers  qu'il  leur  ferait. 

Etait-ce  là  un  pressentiment  du  simplement  au 
hasard,  ou  à  un  avertissement  secret  que  Dieu  en- 
voyait  au    cœur  de  son  bon  serviteur  ? Quoi 

qu'il  en  soit,  la  prophétie  s'est  trouvée  vraie  :  le 
pays  devait  perdre,  deux  mois  plus  tard,  un  «le  ses 
plus  nobles  enfants. 


Nous  donnons  en   entier   l'article  nécrologique 

du  Journal  Je  l 'Instruction  Publique,  quoiqu'il  ne 
s'applique  pas  à  M.  Morin  seulement.  Les  deux 
autres  personnages  distingués  dont  parle  M.  Chau- 
reau,  MM.  Taché  et  Beau  jeu,  étaient,  surtout  le 
premier,  des  amis  intimes  du  sujet  de  cette  bio- 
graphie. Comme  on  le  verra,  ils  avaient,  pm  de 
temps  avant  leur  mort,  dîné  ensemble  chez  un  ami, 
à  Québec.  L'amitié  qui  unissait. ces  trois  compa- 
triotes nous  engage  à  donner  intactes  les  bélier,  re- 
marques que  M.  Chauveau  a  écrites  sur  leur 
compte  et  dans  le  même  article. 

11  L'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  notre 
dernière  causerie  est  ordinairement  celui  des  fêtes 
et  des  plaisirs  de  l'été,  des  célébrations  nationales, 
de  la  villégiature.  Rien  de  cela  n'a  manqué,  sans 
doute,  cette  année,  mais  'ces  gaietés  ont  été  telle- 
ment brisées,  tout  a  été  tellement  assombri  par  le 
décès  d'hommes   importants  dans  la  société,  que 
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nous  ne  nous  sentons  guère  le  courage  de  parler 
aujourd'hui  d'autre  chose  que  des  grandes  pertes 
que  nous  venons  de  faire. 

"  Dans  une  même  semaine,  la  politique,  la  ma- 
gistrature, la  vieille  noblesse  canadienne,  ont  été 
frappées.  On  s'informait  avec  anxiété,  à  Montréal, 
de  la  santé  du  premier  ministre,  sir  Etienne  Taché, 
depuis  quelque  temps  dangereusement  malade, 
lorsque,  faisant  une  cruelle  diversion  ù  l'inquiétude 
publique,  deux  cris  douloureux  retentirent  :  M.  de 
Beaujeu  se  meurt,.  M.  Morin  est  mort  :  Quand  la 
la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  Morin  fat  malheu- 
reusement confirmée,  on  se  dit  que  tant  de  sinistres 
ne  pouvaient  pas  arriver  à  la  fois,  et  l'on  espéra 
quelque  temps  que  l'une  ou  l'autre  des  d  ux  exis- 
tences menacées  nous  serait  conservée.  Le  lende- 
main, cependant,  on  apprit  la  mort  de  M.  de  Beau- 
jeu,  le  surlendemain  celle  du  premier  ministre. 

"  M.  Morin  est  mort  a  Ste-Adcle,  dans  ces  éta- 
blissements nouveaux  du  comté  de  Terrebonne 
qu'il  avait  lui-môme  fondés,  et  qu'il  affectionnait 
tant  ;  sir  Etienne  Taché  a  terminé  ?es  jours  dans 
cette  petite  ville  de  Montmagny  qu'il  avait  vue  se 
former  autour  de  sa  résidence,  et  qu'il  avait .  i  éner- 
giquement  aidée  dans  ses  rapides  développements  ; 
enfin,  l'héritier  des  de  Beaujeu,  le  petit  neveu  du 
héros  do  la  Monongahéla,  est  mort  dans  >on  ma- 
noir du  Côt-au-du  Lie,  et  a  été  r  ses  ancê- 
tres, dans  la  vieille  des  Cèdres-,  chef-lieu  de 
•a  seigneurie.     Quelques  semaines  ird,  la 
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t  les  eut  frappés  au  ?ein  de  la  capitale,  l'un  di 
ibérations  du  ctbioet  et  les  séances 
du  con  itif,   l'autre    mettant   la   dernière 

n  à  la  g  Code,  le  troisième,  en- 

fin, siégeant  au  sénat,  "à  il  était  l'un  des  derniers 
représentai  I  .ne  noblesse  franco  cana- 

dienne.  Il  n'y  avait  pa  lemainea,  nous  assure- 

le  tuas   tmis  dînaient   ensemble  chez  un 
ami,  à  {}  même,  et,  quelques  jours  après,  ils 

pari  bacun  de  son  ir  résidence 

I        rite,  d'où  ira!  ,ir. 

•I.  le  M.  florin  ont  été  trans- 

I  ivai-inthe,  en  passant  par 
Montréal  ;  ils  étaient  ._nés  d'une   escorte 

se  recrutant  dans  i  paroisse  que  traversait  le 

convoi  funèbre.  Les  populations  entières  accou- 
raient sur  le  pa-  ig  •  homme  si  bon,  si  gé- 
néreux, si  honnête,  que  son  nom  restera  comme 
une  le  dans  les  souvenirs  populaires  ;  on 
it,  dit  un  journal,  les  cultivateurs  s'agenouiller 
le  long  de  la  route  comme  devant  la  châsse  d'un 
saint.  M  Morin,  en  se  rendant  à  ses  terres,  avait 
promis  aux  messieurs  du  collège  de  Ste-Thérèse 
de  passer  une  journée  chez  eux  à  son  retour.  Sa 
parole  fut  tenue  ;  le  corps  de  M.  Morin  fut  déposé 
dans  la  chapelle  du  collège,  des  prières  et  des 
offices  funèbres  y  furent  récitées. 

"  Dès  l'arrivée  du  convoi  à  Montréal,  les  cloches 
de  l'évêché  sonnèrent,  et  quelques  amis  et  admira- 
teurs du  défunt  se  rendirent  à  la  hâte  à  la  chapelle 
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de  l'évèché,  où  un  filera  fut  chanté  par  les  cha- 
noines, après  quoi  le  corps  fut  conduit  à  la  gare 
du  chemin  de  for.  L'incertitude  où  l'on  avait  été 
de  l'heure  où  le  convoi  arriverait,  empêcha  une 
démonstration  plus  ïm|  osante. 

"  Les  funéraii  es  eurent  lieu  à  St- Hyacinthe,  le 
lundi,  31  juillet  ;  un  grand  nombre  de  personnages 
importante  de  Québec  et  de  Montréal  y  assistaient  : 
les  hons.  juges  Caron,  Drummond,  Moudelet, 
Badgley  et  Sicolto,  et  »'hon.  M.  Dumouchel,  con- 
seiller législatif,  étaient  les  porteurs  des  coins  du 
poêle.  Paiitii  'es  ]  n/rnts  se  trouvait  l'hon.  M. 
Cartier.  Le  service  fut  chanté  par  M.  le  grand- 
vicaire  Cazeau,  de  Québec. 

M  Les  funérailles  de  sir  Etienne  Taché  et  celles 
de  M.  de  Beaujeu  eurent  lieu  le  2  août.  L'église 
de  Montmagny  était  remplie  d'une  foule  immense, 
venue  de  toutes  les  parties  de  la  province  ;  d'un 
nombreux  clergé,  dos  représentants  de  tous  les  dé- 
partements publics.  Les  honneurs  militaires  furent 
rendus  au  défunt,  qui,  à  sa  position  de  ministre  de 
la  milice,  joignait  le^  titres  d'aide-de-camp  de  Sa 
Majesté  la  Reino  et  de  colonel  dans  l'armée  an- 
glaise. S.  E.  le  gouverneur-général  s'était  fait  re- 
présenter par  son  secrétaire  et  un  de  ses  aides-de- 
camp.  Les  coins  du  poêle  étaient  portés  par  les 
hons.  MM.  Cartier,  Macdonald,  Campbell,  Galt, 
Brown,  Macdougall,  Chapais  et  Langevin,  tous 
collègues  du  défunt.  Uae  oraison  funèbre  fut  pro- 
noncée par  M,  le  grand  vicaire  Cazeau,  qui,  en  ex- 
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posant  la  perte  que  le  pays  venait  de  faire,  fit  aussi 
allusion  à  la  mort  de  MM.  Morin  et  de  Beaujeu. 

"Si  les  funérailles  de  sir  Etienne  Taché  firent 
déployer  toute  la  pompe  civile  et  militaire  de  notre 
époque,  on  peut  dire  que  celles  de  M.  de  Beaujeu 
présentèrent  un  spectacle  qui  rappelait  les  temps  de 
la  féodalité.  Les  habitants  de  toutes  les  paroisses 
des  seigneuries  du  comté  de  Vaudreuil  s'étaient 
rcudus  au  manoir,  les  uns  à  cheval,  les  autres  en 
voiture  :  la  procession  funèbre  qui  se  forma  pour 
se  rendre  à  la  paroisse  voisine,  lieu  de  sépulture  de 
la  famille,  se  déployait  sur  une  immense  étendue 
L'église  des  Cèdres  était  toute  tendue  de  noir,  et 
chaque  personne  présente  ayant  un  cierge  allumé, 
une  multitude  de  lumières  vacillaient  dans  l'étroite 
enceinte.  Les  porteurs  des  coins  du  poêle  étaieul 
les  bons,  juges  Aylwm  et  Mondelet.l'hon.  M.  Chau- 
veau,  le  major  Campbell,  et  MM.  Delisle  et  Bou- 
thillier.  LTne  députation  de  la  Société  St-Jean- 
Baptiste  de  Montréal,  dont  le  défunt  avait  été  pré- 
sident, assistait  aux  funérailles. 

"  George-René  Saveu^e  de  Beaujeu  naquit  en 
1810.  Il  y  a  quelques  années,  le  dernier  comte 
de  Beaujeu  étant  mort,  en  France,  M.  de  Beaujeu 
se  trouva  avoir  droit  au  titre.  Le  21  novembre, 
1848,  il  fut  nommé  au  conseil  législatif.  Il  avait 
épousé  Mlle  de  Gaspé,  fille  de  M.  Aubert  de  Gas- 
pé,  auteur  des  Anciens  Canadiens.  Très  versé 
dans  l'histoire  du  pays,  M.  de  Beaujeu  s'est  beau- 
coup occupé  de  recherches  historiques  et  généalo- 


giques  ,  il  était  uu  des  membres  les  plus  actifs  de 
la  société  historique  de  Montréal,  et  il  laisse  une 
bibliothèque  contenant  beaucoup  de  livres  et  de 
documents  précieux  sur  l'histoire  de  l'Amérique. 
Il  avait  à  peine*55  ans  lorsque  la  mort  est  venue 
l'enlever  :  il  'laisse,  outre  Mme  de  Beaujeu,  deux 
tils  et  plusieurs  fille?,  dont  l'une  est  entrée  dans 
l'ordre  des  sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre- 
Dame. 

Sir  Etienne-Pascal  Taché  était  né  à  St  Tho- 
mas, le  5  septembre.  1795.  A  la  guerre  de  1812, 
il  entra,  d'abord,  comme  enseigne  dans  le  5e  ba- 
taillon des  milices  incorporée?,  puis  passa  dans  le 
ps  des  chasseurs  canadiens,  avec  lesquels  il  prit 
part  à  plusieurs  engagements,  et  notamment  à  la 
bataille  de  Plattsburgh,  où  il  perdit  dix-huit  hom- 
me* de  sa  com]  agnie.  Il  avait  commencé,  dans 
ics  «  des  études  médicale?,  qu'il  continua  au 

innée,  sou-  la  direction  de  feu  le  Dr  de 
Laterriére  ;  il  alla  compléter  ses  cours  à  Philadel- 
phie. Il  s'établit,  comme  médeciu,  à  St-Thomaf, 
où  il  épousa,  eo  1820,  Mlle  Sophie  Morcncy,  dont 
il  eut  15  enfants,  dont  six  seulement  lui  survivent. 
I!  ne  tarda  pas  a  se  faire  une  grande  clientèle, 
due  à  Ses  Connaissant  rj  énergie,  à  son  infa- 

tigable activité.  En  1837,  lors  du  soulèvement 
d'une  partie  du  district  eîe  Montréal,  M.  Taché 
était  partisan  de  M.  Papineau  ;  il  fut  au  nombre 
mais  une  visite  que  la  police  fit  chez 
lui   ne  donna  aucun  résultat.     Aux  élections  qui 


suivirent  la  promulgation  de  L'Union,  Vi.  Taché  fat 

élu  pour  le  comté  de  i'Islet.  Il  suivit  la  politique 
du  parti  La  Fon  t ai  ne-Bal dwin  au  pouvoir  et  hors 
du  pouvoir  jusqu'en  juillet,  1S46,  où  il  accepta  la 
charge  d'adjudant  général  des  milices.  En  chaml 
il  avait  toujours  été  parti-an  des  bus  municipales 
et  de  l'instruction  publique,  et  il  ne  craignit  point 
d'encourir  une  certaine  impopularité,  dans  son 
comté,  en  luttant  contre  ceux  qui  s'opposaient  à 
toute  c>péce  de  taxes  locales.  Le  bon 
peuple  finit  par  lui  rendre  justice,  et  la  plupart  des 
améliorations  qui  ont  été  faites  dca\=-  son  district 
sont  dues  à  son  initiative  et  à  son  énergie.  Ii 
cupa  la  charge  d'adjudant-général  des  milices  jus- 
qu'en 1S48,  où  il  entra  dans  la  seconde  adminis- 
tration La  Fontainc-Baldwin,  comme  ministre  des 
travaux  publics,  et  fut  en  même  temps  appelé  au 
conseil  législatif.  Il  fit  partie  du  ministère  Hincks- 
Morin  et  du  ministère  MacNab-Morin.  Lors  de 
la  résignation  de  M.  Morin,  en  1855,  M- Taché 
fui  choisi  pour  remplacer  ce  dernier  tt  chargé  de 
reconstruire  la  section  bas  canadienne  du  gouver- 
nement. Plus  tard,  sir  Allan  MacNub  ayant 
signe',  ii  forma,  en  1856,  l'administration  Taché - 
MacDonald.  Dans  l'automne  de  1857,  il  résigna, 
et  donna  son  appui  au  ministère  Mac  Donald-Car- 
tier ainsi  qu'au  ministère  Cartier-MacDonald.  En 
1858,  il  fut  appelé  en  Angleterre  et  fait  chevalier 
par  la  reine  ;  en  1S60,  il  fut  fait  colonel  dans  l'ar- 
mée et  aide-de  camp  de  Sa  Majesté,  et  élu  prési- 
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dent  du  conseil  de  l'Instruction  publique,  et,  en 
1862,  il  reçut  du  Souverain  Pontife  la  décoration 
de  l'ordre    de  St-Grégoire-Ie-Graud.     Lors  de  l'af- 

.  du  Trent,  il   fut  nommé  membre   de  la  corn- 
j  de  préparer  un  projet  de  loi  pour 
la  réorganisation  de  la  milice. 

'  L  •  de  la  crise  politique  qui  accompagna  ".a 
chute  du  ministère  Sanfield  MacDonald-Dorion,. 
en  1S64,  sir  Etienne  fut  successivement  recherché 
par  les  deux  partis.  II  refusa  d'entrer  dans  une 
coalition  avec  l'opposition  bas-canadienne,  et  con- 
sentit à  former,  avec  le  parti  conservateur,  la  se- 
cond-- administration  Taché-Mac  Donald,  dans  la- 
quelle il  occupa  les  charges  de  receveur-général  et 
de  ministre  de  la  milice.     En     i864,  il  présida  les 

férencea  pour  la  confédération  d '  s  provinces, 
composées  des    ministres   et  hommes  d'Etat  délé» 

i  par  toutes  ces  colonies.  Quelque  longue  que 
soit  cette  liste  de  dignités  et  de  fonctions  publi- 
ques, nous  en  avons  encore  omis  plusieurs  et  d'as- 
sez importantes  pour  qu'on  s'en  purât  volontiers. 

"  S  une  n'avait  reçu  qu'une  instruction  in- 

complète dans  me  âge  3  il  a  dû  son  avance- 

ment à  S'.'S  talents  naturels,  aux  études  qu'il  sut 
faire   de   lui-même,  à  son   énergie  et  à  l'heureuse 

ibinaison  des  qualités  qui   formaient  son  carac- 
tère actif  et  courageux,    mais  en  me* me  temps  pru- 
:it.      Dans  les  rangs  de  l'opposi- 
tion. (1.;  législative,  il  nt  plusieurs  ex- 
discours, pleins  de  feu  et  débités  avec  un? 


—  2:40  — 

grande  éloquence,  mais  aussi  bien  nourris  d 

et   d'argument--.     Transporté  au  conseil  législatif, 

chargé   d'expliquer   1  ires  du  gouvernement 

à  un  auditoire  difficile  à  passionner,  obligé  de  par- 
ler le    plus  souvent  une  langue  qui  lui  • 
familière,  il  s'acquitta  de  cette  nouvelle  tâche  ;  ■ 
tact  et  succès  ,  mais  sans  pouvoir  y  déployer,  I 
souvent,   les   qualités   oratoires  qui  lui  élaient  pro- 
pres.    Sir    Etienne  est  mort  à   l'âge  de  70  ans,  et 
laisse   deux    fils  *et    plusieurs  fiilcs.     On  a  de  M. 
Taché  quelques   écrits    remarquables,  entre  autres 
une  lecture  sur  l'éducation  physique,    que  nous  re- 
produirons prochainement, 

';  Ii'houorable  Augustin-Norbert  Morin  était  né 
le  12  octobre  1S03,  à  St  Michel  de  Bellechasse, 
d'une  famille  d'honnêtes  et  pieux  cultivateurs.  Dès 
son  enfance,  il  montra  les  plus  grands  talents  et 
les  plus  heureuses  dispositions.  Ses  qualités  fu- 
rent remarquées,  et,  un  jour,  on  amena  à  une  insti- 
tution que  l'on  avait  entrepris  de  fonder  à 
Pierre  de  la  Rivière-du  Sud,  un  jeune  enfant  très 
précoce,  qui  savait  déjà  beaucoup  d'histoire,  d'a- 
rithmétique et  de  géographie,  et  dont  l'arrivée  créa 
la  plus  grande  Bensat'on  dans  le  nouvel  établi 
ment.  C'était  le  jeune  Morin,  qui  passa,  quelques 
années  plus  tard,  au  séminaire  de  Québec,  où  il 
remporta  les  plus  brillants  succès.  M.  Morin, 
après  avoir  terminé  son  cours,  hésita  quelque  temps 
entre  l'état  ecclésiastique  et  l'étude  du  droit.  Sans 
ressources  pécuniaires,  il  fut  accueilli  à  Montréal 
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par  l'hon.  D.-B.  Viger  et  par  d'autres  citoyens  in- 
fluents qui  lui  vinrent  en  aide.  En  1825,  il  révéla 
à  la  fois  son  talent  et  son  patriotisme  dans  une 
lettre  adressée  à  l'honorable  juge  Bowen  et  pu- 
bliée sous  forme  de  brochure.  M.  Bowen  avait 
décidé  que  les  brefs  des  cours  de  justice  ne  pou- 
vaient pas  être  formulés  en  langue  française.  Pju 
de  temps  après,  M.  Morin  fonda  La  Minerve  et 
en  fut  le  premier  rédacteur  en  chef.  En  1828,  il 
fut  admis  au  barreau  ;  en  1830,  il  fut  élu  au  parle- 
ment par  le  comté  de  Bellechasse.  Il  fut  de  ce 
moment  l'organe  littéraire  de  son  parti  ;  les  princi- 
paux articles  qui  paraissaient  dans  les  journaux 
étaient  dûs  à  sa  plume,  et  aucun  document  impor- 
tant ne  se  rédigeait  sans  sa  participation.  On  peut 
dire  qu'il  créa  parmi  nous  la  langue  diplomatique  ; 
il  sut  trouver  en  français  plus  d'une  tournure  heu- 
reuse, quelquefois  souvent  au  prix  d'un  néologisme, 
pour  rendre  les  idées  constitutionnelles  et  parle- 
mentaires anglaises.  On  se  tire  d'affaire  plus  fa- 
cilement et  moins  patriotiquement,  même  en  France, 
aujourd'hui,  en  empruntant  tout  bonnement  les 
mots  anglais- 

"  En  1834,  M.  Morin,  conjointement  avec  M.  Pa- 
pineau,  rédigea  les  92  résolutions.  A  cette  époque, 
il  se  fit  une  scission  dans  le  paiti  canadien  ;  M. 
Neilson,  à  Québec,  MM.  Cuvillier  et  Quesnel,  à 
Montréal,  se  séparèrent  de  M.  Papineau  et  entraî- 
nèrent avec  eux  un  grand  nombre  d'hommes  in- 
struits et  la  plus  grande  partie  du  clergé. 
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11  M.  Morin  fut  délégué    e  i   A  8  pour  rc- 

enter  les  griefs  du  paya  ;  il  était  porteur  de  la 

requête  fondée  sur  les  92  rc*s  Mutions,  qu'il  remit  à 

M.  Viger,  agent  de  la  province.  Tous  deux  échouè- 
rent dans  leur  mission  et  revinrent  au  Canada, 
décides  à  pousser  aussi  loi  ;  que  e  la  résis- 

tance à  l'oligarchie  qui  nous  gouvernait. 

"  En  1S36,  une  seconde  scission  se  lit  dans  les 
rangs  du  parti  libéral,  a  l'occasion  du  vote  des 
subside?.  Presque  toute  la  dlpiiUtion  du  district 
de  Québec,  ayant  pour  organe  Le  Canadien,  se 
prononça  en  faveur  de  Lord  Gosford.  M.  Mo- 
rin vint  alors  se  fixer  à  Québec  pour  y  grouper 
autour  de  lui  ceux  qui  étaient  restés  fujè'es  à  M. 
Papineau.  Lors  de  l'insurrection,  il  fut  naturel- 
lement soupçouné  de  complicité  avec  les  insurgés  ; 
décrété  d'arrestation,  il  dut  se  sauver  dans  les  bois, 
et  passer  l'hiver  chez  ses  amis  à  la  campagne.  Il 
vint  ensuite  se  constituer  lui-même  prisonnier  et  in- 
sista pour  qu'on  lui  fit  un  procè«,  ce  qu'on  ne  jugea 
point  à  propos  d'entreprendre.  Remis  en  liberté,  \\ 
fut  au  nombre  des  premiers  députés  élus  après  l'U- 
nion. Il  ne  représenta  que  pendant  peu  de  temps  le 
comté  de  Nicolet  et  accepta  la  charge  de  juge  de 
Circuit,  qu'il  abandonna,  l'année  suivante,  pour 
entrer  dans  l'administration  La  Fontaine-Baldwi  •, 
comme  commissaire  des  terres  de  la  Couronne. 
Vers  cette  époque,  il  épousa  (1843)  Mlle  Raymoncf, 
sœur  de  M.  le  Supérieur  du  collège  de  St-Hyacin- 
the.    Aux  élections  qui  eurent  lieu  après  la  rési- 


gnation  de  l'administration,  lors  de  la  célèbre  crise 
Metcalfr,  il  eut  l'honneur  d'être  élu  par  deux 
comtés,  ceux  de  Bei léchasse  et  Saguenay.  A  l'ou- 
verture du  parlement  de  1S44.  il  fut  le  candidat 
de  l'opposition  pour  la  présidence  de  la  chambre 
contre  sir  Allm  McNab,  qui  ne  fut  élu  que  par 
deux  [1]  voix  de  majorité.  Depuis  ce  moment,  il  lut- 
ta avec  énergie  et  avec  d'autant  plus  de  mérite  que, 
n'ayant  qu'une  clientèle  peu  rémunérative,  il  ré- 
sista à  toutes  les  offres  qui  lui  furent  faites  par  le 
gouvernement.  Nos  lecteuri  n'ont  pas  oublié  la 
célèbre  corre<pon  lance  qu'il  eut  à  deux  reprises 
avec  l'administration  du  jour,  et  les  efforts  qui  fu- 
rent faits  pour  le  détacher  de  MM.  La  Fontaine  et 
Baldwin  et  lui  faire  former  un  ministère  de  coali- 
tion. Lors  du  triomphï  de  ses  amis,  après  l'élec- 
tion générale  de  1848,  M.  Morin  fut  élu  président 
de  l'assemblée  législative,  po^te  qu'il  conserva, 
jusqu'en  185 1,  lorsqu'aprés  la  retraite  de  M.  La 
Fontaine,  ii  forma  partie  du  ministère  Hincks-Mo- 
rin,  comme  s 'crétaire-  provinci.il  d'abord,  puis 
comme  commissaire  des  terres  de  la  Couronne. 
Il  fut  rej  -té  aux  élections^de  1854,  dans  le  comté 
de  Terrebonne,  et  élu  de  suite  par  le  comté  de 
Chicoutimi.  Après  deux  vote?  adverses,  l'un  sur 
l'élection  de  l'orateur,  dans  la  première  session  du 
nouveau  Parlement,  l'autre  sur  l'élection  contestée 
du  comté   de  Bagot,  MM.  Hincks   et  Morin   réii- 


[1]  Trois,  disent  les  journaux  de  la  chambre. 
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gnèrent,  et  ce  dernier  fut  immédiatement  invité 
par  sir  Allai)  McNab  à  former  un  ministère  Je 
coalition,  qu'il  al  actionna  dans  !c  mois  de  janvier 
suivant  pour  accepter  la  charge  de  juge  de  la  cour 
supérieure.  Quatre  ans  plus  tard,  il  devint  un 
des  membres  de  la  commission  du  code  civil,  tâ- 
che difficile  qui  absorba  tous  ses  instants  et  ne 
contribua  pas  peu  à  abréger  sa  vie.  Il  eut  cepen- 
dant la  satisfaction  de  terminer  son  œuvre  et  de  la 
voir  soumise  à  l'appréciation  de  la  législature  et  de 
l'opinion  publique,  quelques  mois  seulement  avant 
sa  mort. 

"  Il  y  a  eu,  dans  ce  pays,  peu  d'esprits  plus  vas- 
tes et  plus  universels,  peu  d'hommes  plus  instruits 
et  plus  curieux  de  s'instruire  sur  toutes  sortes  de 
sujets,  et  certainement  il  n'y  a  jamais  eu  d'homme 
public  au^si  rempli  de  dé- intéressement  et  d'abné- 
gation, de  bienveillance  et  d'urbanité,  de  modestie 
et  d'humilité.  Ces  dernières  qualités  étaient  même 
peut-être  poussées  à  l'excès,  et  l'emportaient  sur 
son  jugement  si  juste  et  si  fin  toutes  les  fois  qu'il 
ne  s'agissait  pas  de  se  juger  lui-même. 

11  M.  Morin  s'est  occupé  activement  et  avec 
succès  d'une  immense  variété  de  sujets  :  droit  ro- 
main et  droit  moderne,  théologie  et  droit  ecclésias- 
tique, sciences,  agriculture,  instruction  publique, 
littérature,  poésie,  finances,  statistiques,  langues 
anciennes  et  langues  modernes,  rien  ne  semblait 
être  au-dessus  ni  au-dessous  de  ses  recherches,  ni 
de  son   ambition  de  savoir,  d'agir,  et,  en  somme 
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défaire  h  bien.     Car  tel  était  l'unique  but  de  lou- 
es pensées. 

M  Ces  nécrologies,  trop  longues  pour  notre  Petite 
Revue,  trop  courtes  pour  ce  que  nous  avions  à 
dire,  nous  forcent  à  remettre  à  une  autre  livraison 
la  mention  de  plusieurs  autres  décès  qui  ont  eu 
lieu,  ici  et  à  l'étranger." 


Nous  donnerons,  maintenant,  le  cornptc-renjn 
fait  par  Le  Courrier  de  Saint-Hyacinthe  des  deux 
premiers  anniversaires  des  funérailles  de  M.  Mo- 
rin.     Ces  quelques  pages  fournissent àe  nouveaux 

détails  qu'on  aimera  à  lire. 

PREMIER    ANNIVERSAIRE. 

Mercredi,  le  service  anniversaire  de  l'honorable 
Augustin  Norbert  Morin  a  été  célébré  à  l'église  de 
N.-D.  de  St-Hyacinthe.  Le  révérend  M.  F.  Morin, 
frère  de  l'illustre  défunt,  a  chanté  la  messe,  et  l'ab- 
soute a  été  faite  par  S.  G.  le  nouvel  évoque  de  St- 
Hjaçînthe.  Mgr  Lynch,  évoque  de  Toronto,  était 
présent,  ainsi  que  le  révérend  M.  Méthot,  recteur 
de  l'Université  Laval,  qui  venait  rendre  hommage 
à  la  mémoire  de  l'honorable  juge,  lequel  avait  été 
Doyen  de  ia  Faculté  de  Droit  de  cette  magnifique 
institution.  On  remarquait,  dans  la  nef  entre  au- 
tres citoyens  distingués,  les  hons.  juges  Sicotte  et 
Berthelot.  Au  choeur  se  trouvaient  environ  40 
membres  du  clergé  des  divers  diocèses  de  la  pro- 


|ui,  ma  . 

le  l'inil 
le  St-Hj  -        aient  voulu    i  i 

leur  rc!  expriOM  :i  que   leur 

n.  a.-N.  Moria    i 

CCS 

lestiM  i  enraie 

le  mérite  de  celui  qui  .outre  eu  sa  personne 

un   grand    citoyen,   l'honneur  ,  en 

moine  t  n  chrétien  édifiant      0  mme  si 

emi:  iho- 

liqne  dana  ita  rangi  i 

étud  il  arait  ur  la  religion, 

par  ici  eflbrta  cooi  maintenir 

del'Egliae  en  i  ion  ouverte  de 

»  ichemenl  i  la  foi,  et  par  la  pratiqua  des 

devoirs  qu'elle  impose  et  'elle  inspire. 

Il  a  eni  iment  1 

plissement  de  la  r 

s'unir    au    i  ment    l  x  pour    la   patrie. 

C'est    ce    que   le 

l'hommage  qu'il  a  rendu  moire   en  i 

onrersaire  «lu  jour  qui  l'a  entêté*  de 

L'E|  .venir  d< 

qui  lui  ont  olenni- 

pii  glorifient  U  ns  sur  la  terre,  et  peuvent 

être  utiles  à  leurs  uns  un  autre  séjour  ;  elle 

enseigne  avec  quelle  respectueuse  affection  on  doit 
rappeler  ceux  qui  ont  passé  sur  la  terre  on  faisant 
le  bien.     Elfc   fait  ainsi  réaliser   la   prophétie 
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psalmiste  qui  se  chante  dans  son  office  funèbre  : 
"In  memoriâ  aeternâ  erit  justus  et  ab  auditionc 
malâ  non  timebit":  le  juste  aura  une  mémoire 
éternelle,  et  il  n'aura  pas  à  craindre  un  jugement 
défavorable.  Ces  dernières  paroles  convenaient 
parfaitement  à  celui  sur  la  tombe  duquel  elles  re- 
tentissaient, car  une  de  ses  qualités  éminentes  a 
été  une  bonté  de  cœur  qui  lui  interdirait  toute  ex- 
pression défavorable  aux  autres.  Il  mérita  d'avoir, 
en  retour,  une  mémoire  qui  se  répandra  de  plus  en 
plus  au  milieu  des  bénédictions  delà  Religion  et 
des  louanges  de  la  Patrie. 

DEUXIEME    ANNIVERSAIRE. 

Hier,  St-Hyacinthe  était  témoin  d'une  de  ces  cé- 
rémonies qui  élèvent  l'âme  et  répandent  en  elle  une 
bien  douce  jouissance,  puisqu'il  s'agissait  de  ren- 
dre à  la  mémoire  d'un  de  nos  hommes  illustres  un 
hommage  de  respect  et  d'affection. 

On  sait  que  l'église  paroissiale  de  St-Hyacinthe 
renferme  les  cendres  de  l'hon.  A.-N.  Morinl  dont 
le  souvenir  sera  pour  les  générations  futures  un  en- 
seignement et  un  exemple. 

A  la  demande  de  la  famille  du  défunt,  un  marbre 
a  été  placé  di«.ns  le  mur  latéral  de  l'église,  du  côté 
Est  ;  et,  sur  cette  pierre,  se  lit  l'inscription  suivante, 
belle  par  les  sentiments,  mais  non  certainement 
au-dessus  des  mérites  de  celui  à  la  mémoire  duquel 
elle  a  été  gravée  : 
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Ci 

LU  Me 

A  .  [S   v.  :  i    M'  A 

le  i  2  0  tobrc  i  B03, 

;    27   !    .'  i   1  • 

i  on, 
triotisra 
Les  i  .  1  ir, 

Comme  homme  d'Etat 
Et  oodificateur  des  loi-, 
I    fut  un  grand  1 
L'honneur  de  soi: 
Par  sa 

l  a  chi  lifiant, 

Le  m  '  I 

Les  principaux  cil  le  la  localité,  plusieurs 

membres  du  olcrgé  cl  les  1  laire  assis- 

tèrent à  la  bénédiction  de  ce  marbre  surmonté  de 
draperies  noires,  avec  larmes  d'argent,  d'un  g 
exquis  et  d'une  élégance  recherchée.     Cette  bé 
diction  fut  simple,  mais  touchants,  et  bien  propre 
à  émouvoir. 

Le  Rév.  M.  Ouellet,  du  séminaire,  prit  la  parole, 
et,  en  quelques  mots,  fit  un  magnifique  éloge  de 
l'illustre  défunt.  Il  fit  comprendre  la  pensée  de 
l'Eglise  dans  cette  cérémonie,  qui  est  d'honorer  ses 
grands  citoyens,  ceux  qui,  ayant  reçu  de  Dieu  de 
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riches  talents.,  s'en  servent  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  société,  car  rEglise  n'est  étrangère  à  rien  ; 
et  elle  enseigne  que  le  dévouement  à  la  Religion 
inspire  le  dévouement  à  la  Patrie.  Aussi,  l'hon. 
Morin  ne  î-épara-t-il  jamais  le  patriotisme  de  la  Re- 
ligion. Il  se  servit  avec  mesure  des  talents  dont 
Dieu  l'avait  gratifié,  et  jamais  il  ne  dévia  de  la 
route  que  son  cœur  si  catholique  lui  avait  tracée. 

On  peut  dire  que  la  gloire  humaine  ne  fut  ja- 
mais le  mobile  de  ses  actions.  Heureusement  pour 
lui,  il  sut  toujours  écarter  l'ambition,  cette  fille  de 
l'orgueil,  qui  perd  quelquefois  de  si  beaux  talents. 
Comme  ledit  son  épitàphe  :  Il  fut  un  grand  citoyen, 
le  modèle  de  la  société. 

La  paroisse  de  Notre-Dame  de  St-Hyacinthe  peut 
s'e.stimer  heureuse  de  posséder  les  restes  d'un  aussi 
grand  homme.  Ce  marbre  sera  pour  les  amis  de 
M.  Morin  un  bien  doux  souvenir,  et  pour  la  jeu- 
nesse une  invitation  à  la  modestie  unie  au  mérite, 
de  même  qu'à  l'amour  du  pays  uni  à  l'amour  de  la 
Religion.  De  son  vivant,  le  grand  Morin  avait  pra- 
tiqué toutes  les  vertus  chrétiennes,  avait  donné 
l'exemple  de  la  plus  stricte  honnêteté  et  du  pa- 
triotisme le  plus  pur.  Sa  mémoire  sera  toujours 
chère  au  peuple  canadien,  non  seulement  parce 
qu'il  rendit  des  services  à  sa  patrie  comme  homme 
politique,  mais  aussi  parce  qu'il  fut  homme  de  bien. 
Sa  vie  est  un  enseignement  bien  propre  à  éclairer 
tout  citoyen  sur  la  marche  qu'il  doit  adopter  et  la 
voie  qu'il  doit  suivre.    Pauvre  et  enfant  du  peuple, 
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il  M'  i  i  |ue  par 
ndaot  d  :  son  et  Ici  ;  tus 
<Jo  son  gran  I  sqb  ir.  K  des  honneurs, 
honoré  de  tous,  il  se  crut  l  kit,  et  plus  il 
se  fit  humble,  plus  ii  brill  1 
el  se  faire  l'égal  mê  n  •  d'un  N  rin  bu- 
rina,          ;»i  >pre  main,  son  nom  i                 >ire 

;.ay ,,  «  :  C  n  est  d  I '.)!". 

ii,  heureuse  « 
cend 

qui   aura 
venir  d  •-.  e<  lie  ireu       t  le 

pourr  i 
;,  du  li  lut  <le  la  ch  lire 
leui  M.  Mon  i,  et  le  citer  au 
des  mod  .  ladien. 


La  [ui  suivent  devraient  se  trou  ver  avec 

celles  que  nous  avons  publiées  aux.p  4  et 

suivantes  ;  mais  la  chose  no  isible, vu 

que  nous  n'avons  pu  nous  les  procurer  qu'à  la  der- 
nière heur  ■  \n\.  a  l'ordre  chronologique,  le 
lecteur  pourra  facilement  le  rétiblir  en  comparant 
les  millésimes  placé?  en  liants,  dont 
quelques-uns  soat  dev  s  chan- 
tent encore  dan>  t»o>  cam 
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1820. 

LE  BERGER  MALHEUREUX. 

Une  monstrueuse  bête 
A  dévoré  mon  troupeau  ; 
On  m'a  ravi  ma  houlette, 
J'ai  perdu  mon  chalumeau. 
Les  feux  ont  séché  l'herbette  ; 
Fidèle  a  fui  le  hameau. 

Ma  prairie  est  dévastée, 
Mes  ormeaux  sont  abattus  ; 
Ma  fontaine  est  empestée; 
Mes  fruits  se  sont  corrompus; 
Ma  chaumière  est  délaissée  ; 
Colette  ne  m'aime  plus. 

Mais,  dans  mon  malheur  extrême 

Il  me  reste  un  trésor, 

Il  vaut  mieux  qu'un  diadème, 

Il  est  préférable  à  l'or  : 

Si  je  me  reste  à  moi-même, 

Je  possède  assez  encor. 


1825. 

CHANSOX  PATRIOTIQUE. 

Air  :  Brûlant  d'amour  et  partant  pour  la  $iter 

Riches  cités,  gardez  votre  opulence, 
Mon  pays  seul  a  des  charmes  pour  moi  * 

20 


re. 
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!  >  •  •    l'innocc  o 

I  pays  peu!  rei  ,; 

is  ma  ie, 

fe  '■     IX  finir  i. 
Si  i  I   :r, 

[<•  ...  j'ai  perdu  le  bonheur  ! 

I  '   tnbien  de  f  nos  belles, 

L'Européen  dem  inre 

Si  par  malheur  il  1  ft  crue. 

L  •    nir  est  bien  tard  oublié. 

I  »   ns  nia  dOU 
fe  Veux  finir  D 
je  quittais  0  ers  à  mon  cœur, 

lis  :  j'ai  perdu  le  bonheur  ' 

Si  les  hiver*  couvrent  nos  champs  de  glaces, 
1/         is  change  en  limpides  courants, 

luets  fréquentés  par  les  grjta 
Servent  encor  de  retraite  aux  amants. 

i  ).r.is  ma  douce  patrie, 

Je  veux  iinir  ma  \ 
Si  je  quittais  ces  lieux  chers  à  mon  cœur, 
Je  m'écrirais  :   j'ai  perdu  le  bonheur  ! 

Oh  !  mon  pays,  vois  comme  l'Angleterre 
Fait  respecter  partout  ses  léopards  ; 
Tu  peux  braver  les  fureurs  de  la  guerre, 
La  liberté  veille  sur  nos  remparts. 

E)ans  ma  douce  patrie, 

Je  veux  finir  ma  vie  ; 
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.    Si  je  quittais  ces  lieux  chers  à  mon  cœur, 
Je  m'écrirais  :  j'ai  perdu  le  bonheur  : 

Enfin,  nous  mettons  sous  les  veux  du  lecteur  la 
poésie  que  M.  J.-E.  Turcotte  adressait,  en  1834, 
à  M.  Morin,  à  son  retour  d'Angleterre  avec  .M.  Vi- 
ger.  M.  Turcotte,  homme  de  talents  supérieurs, 
était  le  père  de  l'hon.  M.  Arthur  Turcctte,  député 
actuel  à  la  législature  de  Québec. 

1834. 

LE  RETOUR. 

A    M.    A.-X.    MOIÎiy. 

Tu  viens  de  la  riche  Angleterre, 
Eh  bien  !  frère,  le  ciel  là-bas 
Est-il  descendu  sur  la  terre  ? 
Ou  bien  l'homme  y  dit-il  :  hélas  !... 
En  approchant  le  graud  fantôme 
Au  lointain  prestige  emprunté, 
Comment  s'efface  chaque  atome 
Du  mirage  de  liberté  ? 

Fantôme  accoudé  sur  sa  banque, 
Son  bras  domine  l'Océan, 
Mais  ce  long  cri  :  le  pain  nous  manque  ! 
Est  il  le  bruit  sourd  d'un  volcan  ? 
Non,  ce  grand  peuple  qui  mendie, 
L'espoir  même  l'a  déserté, 
Non.  son  âme  s'est  engourdie 
Tandis  qu'il  criait  :  Liberté  ! 
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Là,  là,  se  forgent  tant  de  chaînes  ; 
Là,  se  perJ  tant  4e  vérité  : 
Là  tombent  tant  d'espoir,  de  haines, 
Et  tant  de  cris  de  liberté  ! 

Quand  ta  main  soulevant  le  voile, 
Dénouait  le  nœud  gordien, 
Nous,  nous  fixâmes  notre  étoile, 
L'astre  du  peuple  Canadien  : 
Et  l'ange  à  figure  connue, 
Par  deux  grands  aigles  supporté, 
Planait  au-dessus  de  la  nue 
Pour  nous  montrer  la  liberté... 
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CORRECTIONS  ET  ADDITION-. 

CORRECTIONS. 

Nous  avons  dit,  dans  une  note  de  la  page  13, 
que  l'ancien  comté  Ejftngham  a  fait  place  à  Ber- 
thier.  C'est  Terrebonne  que  nous  aurions  dû  dire. 

On  voit,  à  la  page  21,  que  nous  faisons  arriver 
M.  Morin  à  Montréal,  en  1826.  Il  y  a  là  une  an- 
née d'erreur  :  c'est  1825  qu'il  faut  lire: 

Dans  une  deuxième  note  de  la  page  63,  nous 
avons  donné  à  comprendre  que  le  député  actuel 
de  Richmond  et  YVolfe,  M.  J-  Picard,  est  la  per- 
sonne qui,  avec  d'autres,  assistait  à  l'assemblée  du 
marché  Saint-Paul,  à  Québec,  et  dont  il  est  fait 
mention  aux  pages  62  et  65.  M.  le  député  Picard, 
que  nous  avons  vu  depuis  que  nous  avons  écrit 
cette  remarque,  nous  a  fait  voir  notre  erreur  : 
il  était  alors  trop  jeune,  en  1S37,  pour  se  mêler 
aux  assemblées  publiques. 


ADDITION!  . 

Voici  ce  que  l'on  peut  lire  à  la  page  21  :  "Il 
nous  a  été  impossible  de  savoir  à  quelle  occupation 
s'est  livré  M.  Morin,  à  sa  sortie  du  séminaire,"  etc. 

Après  bien  des  recherches,  ici  et  ailleurs,  après 
avoir  écrit  à  plusieurs  personnes,  après  avoir  con- 
sulté les  anciens  do  Québec,  nous  avons  pu  con- 
stater ce  qui  suit; 
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La  concession  ou  le  cinquième  rang  de  Saint- 
Michel  de  Bellechasse,  autrefois,  [nous  l'avons 
déjà  dit]  fait  partie,  aujourd'hui,  do  la  paroisse  de 
Saint-Raphaël.  N  >us  avons  t'erit  au  curé  de  cette 
paroisse,  M.  l'abbé  Paradis,  pour  le  prier  de  voir 
les  frères  de  feu  M.  Bforin,  afin  d'obtenir  d'eux 
quelques  renseignements  sur  le  point  qui,  à  lut 
seul,  nous  a  causé  plus  de  recherches  que  tout  le 
reste  de  la  biographie.  Voici  ce  que  M.  Paradis 
nous  a  répondu  à  la  date  du  27  de  février  : 
11  Cher  ami, 

"A  sa  sortie  du  séminaire,  M.  A.-N.  Morin  a 
été  employé  comme  écrivain  chez  M.  Hudon,  im- 
primeur, à  Québec.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  pu 
savoir  des  deux  frères  de  M.  Morin  qui  vivent  en- 
core.    Honoré  est  mort,  il  y  a  4  ans.  (1) 

"  Je  vous  souhaite  tout  le  succès  que  mérite  la 
noble  tâche  que  vous  avez  entreprise,"  etc. 

Ayant  reçu  cette  lettre  comme  premier  jalon,  il 
nous  restait  à  savoir  où  était  située  l'imprimerie 
de  ce  M.  Hudon.  Après  avoir  questionné  une 
foule  de  personnes,  nous  avons  pu  constater  qu'il 
n'y  a  pas  eu,  de  1S22  à  1825,  à  Québec,  d'impri- 
meur de  ce  nom.  Nous  allions  donc  mettre  de  côté 
ce  renseignement,  lorsque  "  l'ancien  patriote  de 
Saiut-Roch,"  M.  Jacques- Philippe  Rhéaume,  avo- 
cat, nous  a  fait  observer  qu'il  y  avait,  dans  la  ville, 
à  l'époque  en  question,  un  imprimeur  bien  connu 


(1)  Voir  ce  que  nous  disons  de  lui  à  la  page  7. 
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du  nom  àe /ugâft,  (ou  François  Lemaitre)  que  les 
frères  de  M.  Morin  auraient  pu  confondre  avec  le 
nom  de  Eudon. 

Ce  Jugon,  cepenchiU,  n'avait  pas  d'imprimerie 
à  lui.  Il  travn;'::  lit  à  la  casse,  comme  simple  ty- 
pographe, -a  1  clablissement  du  Mercury,  et  il  peut 
se  faire  que,  sur  fa  recommandation,  le  jeune  Mo- 
rin ait  obtenu  du  travail  comme  traducteur  ou 
comme  correcteur  d'épreuves,  soit  au  Mercury, 
soit  à  La  Gazette  de  Québec  de  M.  Neilson,  mais 
plus  probablement  à  celle-ci,  vu  qu'à  cette  époque, 
LaGa.  iil    la    =eule  feuille  française  [et  an- 

glaise] publiée  dans  la  capitale,  et  que  M.  Morin 
ne  savait  pas  encore  suffisamment  l'anglais  pour 
se  rendre  utile  dans  la  publication  d'un  journal  de 
langue  anglaise  seulement. 

Sans  avoir  pu  nous  procurer  des  renseignements 
bien  précis  sur  la  vie  de  M.  Morin,  à  Québec,  à  sa 
sortie  du  séminaire,  nous  avons,  cependant,  acquis 
la  certitude  qu'il  a  dû  commencer  ses  études  léga- 
les, dans  la  capitale,  soit  sous  le  célèbre  Moquin, 
mort  en  1825,  ou  sous  M.  Vanfelson,  mort  juge. 

La  loi,  a  cette  époque,  exigeait  cinq  années  d'é- 
tudes, avant  de  pouvoir  être  reçu  avocat,  même 
pour  les  candidats  qui  avait  fait  un  cours  classique. 
Or,  M.  Morin,  arrivé  à  Montréal,  en  1825,  a  été 
reçu  3  ans  après  :  en  1828.  On  voit  facilement 
que,  pour  avoir  les  5  années  d'études  légales  re- 
quises par  la  loi,  il  fallait,  de  toute  nécessité,  qu'il 
les  eût  commencées  à  Québec. 
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Plusieurs  personnes  nous  ont  demande  à  quels 
sujets  se  rapportent  les  biographies  précédant 
celle-ci,  qui  est  la  neu\  Pour  satisfaire  cette 

curiosité  fort  légitime,  nous  donnons  ici  les  noms 
des  personnes  dont  nous  avons  écrit  la  vie,  depuis 
un  an  seulement. 

1ère.   L'honorable  Pierre  Garneau.     Publiée. 

2me.  "  Joscph-G.  Blanchet    u 

3111e.  M.  Elisée  Beaudet,  avec  l'historique  de  la 
maison  dont  il  est  aujourd'hui  le  chef.      Inédite. 

4111e.   M.    Théophile  Le  Droit.      Inédite. 

5111e.  M.  J.-A.  Langlais,  libraire.     Inédite. 

6me.  M.  l'abbé  Poiré,  curé  de  Sainte-Anne  de 
la  Pocatière,  avec  biographie  de  Mgr  Provancher 
et  notices  biographiques  des  premiers  missionnaires 
de  la  Rivièrs-llouge. 

Nota,  NOTA  benè  1 — Ce  travail  considérable 
qui  avait  exigé  de  longues  recherches,  difficiles  à 
se  procurer,  est  demeuré  inachevé,  M.  le  curé  Poiré* 
ayant  refusé  de  nous  pay^r  en  entier  le  prix  con- 
venu   parce  que   nous   avions   publié,  dans  le 

journal  La   l'érité.  une  étude   intitulée  :  "  Vers  la 
Gaspésie." 

11  Si  vous  voulez  en  savoir  plus  long,"  nous  a  dit 

M.  Poiré,  vous  pourrez  vous  adresser  à  M Le 

monsieur  auquel  nous  étions  renvoyé,  "pour  en 
savoir  plus  long,"  n'a  pas  voulu  nous  dire  de  quelle 


nature  eiait  le  péché  que  nous  avions  commis  en 
écrivant,  clans  une  fouille  reçue  par  huit  cents  mem- 
bres du  clergé,  une  étude  propre  à  favoriser  la  co- 
lonisation de  la  Gaspésie.  Tout  ce  que  nous  avons 
lien  compris,  trop  bien  compris  même,  c'est  que 
nous  avons  perdu  une  quarantaine  de  piastres  pour 
avoir  écrit  la  vérité  sur  La  Vérité.  S'il  y  a  eu 
doute  sur  la  nature  du  péché"  que  nous  avons  pu 
commettre,  il  n'y  a  pas  eu  l'ombre  d'un  doute  sur  le 
chiffre  de  la  perte  que  nous  avons  subie. 

7 me.  Messire  F.  Pilote,  curé  de  Saint-Augustin 
de  Portncuf. 

Cette  biographie  paraîtra  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  juin  prochain. 

3me,  M.  Joseph-Charles  Taché.  Cette  biogra- 
phie sera  entre  les  main.1:  des  imprimeurs  dans 
quelques  semaines. 


i  \i:i.;  M  \ïi 
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